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LES  FONCTIONNAIRES  GOLONLVUX. 


RECRUTEMENT, 

NOMINATIONS,    TRAITEMENT, 

CONGÉS,  ETC. 


NOTICE  HISTORIQUE 


RKLATIVE  AUX  DISPOSITIONS 


(CONCERNANT  LA  NOMINATION  DES  FONCTIONNAIRES 


DU 


SERVICE     CIVIL     AUX    INDES     NEERLANDAISES. 


Le  service  de  l'État  aux  Indes  néerlandaises  exige,  par 
sa  nature  même,  un  grand  nombre  de  fonctionnaires. 
Ceux-ci  peuvent  eti'o  divises  en  : 

A.  Fonctionnaires  de  V ordre  jndiciaire  : 

15.   Fonctionnaire i  ((drnini.dratifs,  (|ui  comprennent^ 
1°  Les  fonctionnaires  du  département  de  l'intérieur  ; 
2°  Les  fonctioiniaires    supérieurs  des    bureaux  de 
radmiin'sli'aiion  centrale  à  Batavia  ; 

(J.  Les  fonctionnaires  (nlnii nisti-((ti/'s  de  grades  et  de 
traitements  in/ërienrs  ; 

D.  Les  fonctionnaires  des  branches  spéciales  da  ser- 
rire,  par  exemple  :  les  fonctionnaires  da  service  des 
travaux  puhlicH,  des  machines  à  vapeur,  des  chemins  de 
fer,  des  mines,  des  foj-èts.  des  postes,  des  télégraphes,  de 
l'instruction,  des  caJtes.  etc. 

Il  ne  sera  question  dans  ce  (|ni  suii  ([ue  d(\s  conditions 
requises  pour  èti-e  uoinnu''  aux  fonctions  indi(iuées  en  \^ 
W  et  C. 
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A  toutes  los  dispositions  i-églaiit  cette  matière,  sert  de 
base  un  décret  roval  du  10  septembi-e  1861.  (Bulletin  des 
Lois  des  Indes,  w"  104),  contresigné  par  le  ministre  des 
Colonies  d'alors,  ^I.  J.  D.  Fransen  van  de  Putte. 

Disons  quelques  mots  de  la  situaiion  antéi-ieui-e  à 
Tannée  1864. 

Du  temps  de  la  Compagnie  des  Indes  (1602-1800)  les 
fonclionnaii-es,  désignés  sous  le  nom  de  serviteurs  de  la 
compagnie,  étaient  appelés  surtout  â  faii-e  du  commerce 
et  n'avaient  à  justifier  d'aucunes  autres  capacités.  Seuls, 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  devaient  faille  leur 
éducation  dans  la  mère-patrie  et  y  être  nommés  ;  ils 
étaient,  d'ailleui-s.  peu  nombreux;  car  a  cette  époque 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires  était  surtout  confié  aux 
fonctionnaii^es  administratifs.  Mal  rétribué  et  d'une  valeur 
morale  généralement  piètre,  le  personnel  des  fonction- 
naires se  rendit  coupable  d'abus  de  toute  espèce. 

L'administration  du  général  Daendels  (1808-1811)  ap- 
porta des  améliorations  â  cet  état  de  clioses,  sans  que 
pourtant  l'on  ait  mis  alors  des  conditions  à  la  nomination. 

En  vue  de  former  des  fonctionnaires  au  courant  des 
langues  et  des  institutions  indigènes,  le  gouverneur 
général  français  Janssens  (1811),  qui  après  Daendels 
n'exerça  le  pouvoir  ([ue  pendant  peu  de  temps,  plaça 
<iuelques  jeunes  gens  en  (jualité  d'élèves  civils  à  la  Cour 
<lu  Soesoelioeiian  de  Soerakarta;  ce  fui  là  une  première 
tentative  pour  former  des  fonctiomiaires  aux  Indes 
mêmes. 

Uien  âdire  de  i)articnlier  de  rUterrègiie  anglais  (1811- 
1816).  Ce  n'est  (|ue  plus  tard,  (juand  les  Ind<.'S  eurent  fii't 
i-etour  aux  Pays-lJas,  (jne  l'on  pr't  des  mesures  pour  amé- 
liorer le  cadre  des  Conclioniiaires  coloiiianx. 


iNDKs    m:i:i;i,a.nI)AIsi-;s  .> 

Un  essai  cxtri-niciiiciii  liiiiide  dans  (•clic  voie  i'iii  !•■ 
décret  proniuliiiK'  en  iSlS  par  les  coiiiniissaii'cs-généi-aiix 
(181G-lS19),(|ui  pcM-mctUiit  à  un  coi-Uiiu  iiombi-e  de  joimos 
gens  de  suivre  les  cours  de  langue  javanaise  à  l'Ecole 
militaire  de  Samarang.  L'année  suivante,  en  181Î),  on 
créa  rinstinn  «les  lant^nes  indii''énes  :  des  jeunes  ^ens 
étaient  placés  dans  différents  chefs-lieux  des  Indes,  pour 
s'y  perfectionner,  sous  la  surveillance  des  gouverneurs  et. 
des  résidents,  dans  la  connaissance  des  langues  et  des 
coulunies  des  pojtniations  iinligéiies  ;  par  le  mémo  d('ci-eu 
les  fonetioniiaires  du  département  de  rint(''i-ieur  (iiu 
étaient  en  tond  ions,  étaient  mis  en  demimi-e,  sous  peine 
de  diminution  de  Iraitement,  d'apprendre  la  langue  du 
district  où  ils  se  trouvaient. 

C'est  toujoiirs  dans  le  même  Ijiit  ([iie  le  commissaire- 
général  du  !his  de  (tisignies  (1820-18lj()),  (|ui,  l'année^ 
précédente,  a\ait  su[>primé  l'Ecole  militaire  dont  il  esi 
question  ci-dessus,  promulgua  le  déci-et  de  1827  [Btill . 
des  Loi.;,  n'^  KM)),  en  vertu  duquel  les  fonctionnaires  du 
départemenl  de  l'Intérieur  ([ui  ne pourraic-ntjustiiiei'  d'une 
connaissance  sutilsantc^  des  laiigtics  indigènes  seraient  pia- 
vés  (ravancemeni . 

Il  fut  décidé  en  ntcme  temps  que  les  jeunes  gens  ([tii 
voulaient  avoir  accès  aux  fonctions  du  département  de 
l'Intérieur  devi-aient  justifier  de  certaines  connaissances, 
élémentaires  d'ailleurs,  (Mitre  autres  de  la  langue, 
malaise. 

Quel(|ues  anm'cs  plus  lard,  en  IS.'^i,  on  crc'a  a  Soera- 
karta,  un  «  Instilut  pour  la  langue  jaA  anaise  »  i)onr  les 
futurs  fonctionnaires,  et  un  i-èglement  fut  élalmré  la  nu^^me 
année  [Bull,  des  Lois,  n"  2()).  Mais  les  i-ésultats  de  cette 
iiisiitution  ne  furent  nuère  satisfaisants,  et   le  iiotiverne- 
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ment  la  .sup})i'ima  par  une  ordoiuiance  de  1843  [lialL  des 
Lois,  II"  1). 

Dans  r<Miti'etemps,  aux  l^ays-llas.  raltorition  du  gou- 
rernemeut  avait  ogalemeut  été  attirée  sur  cette  impor- 
tante question,  et  un  décret  royal  de  1825  [Bull,  des  Lois, 
n<*  32)  avait  stipulé  que  tous  les  grades  des  fonctions  colo- 
niales ne  seraient  accessibles  qu'à  ceux  (|ui,  en  vertu 
d'une  nomination  royale,  aui-aient  obtenu  le  «  diplôme  de 
fonctionnaire  aux  Indes  ».  Ce  même  décret  subdivisait 
les  fonctionnaires  en  tj-ois  classes  et  subordoiniait  la 
nomination  à  cei-taines  conditions,  assez  vagues,  do 
capacité,  de  nioj-alité  et  d'accomplissement  des  dovoii-s 
militaires. 

Ces  presci'iptions  ne  furent  pas  rigoureusement  exé- 
cutées ;  elles  n'atteignirent  pas  leur  but  (|ui  était  d'écar- 
ter du  service  aux  Indes  les  éléments  qui  n'y  convenaient 
guère. 

Il  n'était  pas  encore  question  de  faire  dans  la  métropole 
l'éducation  des  fonctionaires  coloniaux.  On  ne  s'y  décida 
que  plus  tard  :  on  utilisa  une  école  récemment  créée  pour 
des  ingénieurs  civils  et  des  élèves  en  sciences  commei-- 
ciales  —  l'Académie  royale  de  Delft  —  totit  au  moins 
pour  la  formation  des  deux  plus  hautes  classes  de  fonc- 
tionnaires pour  les  Indes,  ceux  de  l'ordre  judiciaire  et  les 
fonctionnaires  supérieurs  d'ordre  administratif.  Il  fut 
décidé  en  même  temps  que,  seuls,  obtiendraient  le  diplôme 
de  fonctionnaires  ceux  qui  auraient  passé  à  Delft  un  exa- 
men portant,  notamment,  sui-  les  langues  malaise  et 
javanaise,  la  géographie  et  l'ethnographie  des  Indes 
néerlandaises,  le  droit  musulman,  etc. 

Ces  niesui-('S,  qui  obligeaient  ceux  ([ui  j-ésidaicnt  aux 
Indes  à  envoyoi-  aux  Pays-l'as  les  fils  qu'ils  destinaienl  à 
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la  can-ic'i-e  (le  roiiciioiiiiaii'cs,  cxciin-ciii  aux  Indes  un  \\\' 
iii('C()iit(MHOiii('iil .  1)(>  plus  rAcaiN'inic  de  I»<'ll'l,  iic  l'ut  pas 
eu  niGsui-o  de  loui-nir  !<•  nonihic  de  lonctiomiaires  colo- 
uiaiix  uocessaii'o  au  besoin  du  seivicc;  il  en  ['ésulta  (|iio 
le  g()iiv(M'iiGmoiU  se  vit  ()l)liy(''  île  déi-ogcr  aux  rôg-les  quo 
lui-uièni(^  avait  Hx(''es  et  n<'  uonuna  ([ue  des  persoiuies  ((iii 
ne  réunissaient  [>as  les  conditions  re(|iiises. 

Une   moditicalion  a  t-es  mesui-es  était   d<'sii'al)lo  :  elle 
devint  nécessaii-e  à  la  suile  de   la    loi   sur   reus<'igiieineni 
moj'cn  :  rAcadémie  de  Dell'l  «Mail    su})}iriin('e;   elle  éiaii 
transformée  en  une  école  polyiecliniijue  })our  la  formation 
des    ingénieurs,   etc.;  (|uan1    a    renseignement   pour   les 
l'ului-s    fonctionnaires    îles    Indes,    il    iMait    transféré     à 
une    «  Ecole  officielle  i)Our  renseigneinent  des  langues, 
g"éograi)liie   et  ethnographie  indieiuies  »,   a  Leyde,  sans 
'[u'a  cette  école  fùl  accorde''  le  monopide  ([ui  avait  appar- 
teuu   a   rAcaihhuie  de    Delfi.   Os  nioditicatious    furent 
('dictées  en  même  temps  ([ue  le  décret   j-oyal   du  10  sep- 
tembre 1S()4  qui  a  été  déjà  cité  ci-dessus  comme  étaut  la 
hase  de  toutes  les  ].)rescriptions  qui  règlent  l'admissibilité 
aux  fonctions  dit  serxice  ciNil  aux  Indes.  (  le  décret  a  recti, 
plus  tard, des  moditications  et  des  ajoutes  1res  importantes, 
entre  autres  par  Tarticle  92, alinéa  2,  de  la  loi  sur  rensei- 
gnement supérieur  de  187(3,  et  par  les  d<'cr-ets  royaux  du 
•-iU  aoiit  188;j  (/;/'//.  (h:s  Luis, if2i*.))  (M  du  -JO  juillet  18'.):; 
{Bull,  (les  Lois,  n"  2~i!).  (Ces  documents,  ainsi  ([ue  l'ordon- 
nance  foiiflamentale  dans   ses   dispositions    non   m«Hlifi(''es 
sont  ptihli('s  ci-aj)rés.) 

A  la  lecture  de  ces  doclllnenI^.  on  \(»it  immédiatement 
que  l'on  s'est  sartoat  efl'orcé  d'obtenir  des  garanties  en  ce 
([ui  concerne  l'iiisi  nul  ion  scieutifiinu' et  les  connaissances 
des  candidats. 
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Un  i-osunio  i-iqmlo  dos  dispositions  actuellomont  on 
vigueur  fera  voir  la  clioso. 

Faisons  cependant  une  remarque  préalable  : 

Lors  de  la  création  de  l'Ecole  officielle  pour  rensei- 
gnement des  langues,  géographie  et  ethnogi-apliie  indiennes 
à  Leyde,  la  ville  de  Delft,  pour  ne  pas  être  privée  des 
avantages  attachés  à  un  tel  établissement,  fonda  une 
école  similaire. Enfin,  pour  appliquer  le  principe  adopté  en 
1864,  en  vertu  duquel  l'examen  qui  devait  donner  accès 
aux  fonctions  coloniales  se  tiendrait  simultanément  en 
Europe  et  aux  Indes,  le  gouvernement  prit  les  mesures 
nécessaires  pour  permettre  aux  candidats  de  préparer  â 
Batavia  ce  qu'on  appelait  le  grand  examen  des  fonction- 
naires. 

De  ces  trois  établissements  d'instruction,  l'un,  l'Ecole 
de  Leyde,  n'eut  qu'une  existence  éphémci-o.  Créée  en 
1864,  elle  hit  supprimée  par  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur  en  1876. 

D'autre  pari,  des  chaires  furent  créées  a  l'Université  de 
cette  ville  pour  l'enseignement  de  certaines  branches  de 
connaissances  relatives  aux  Indes. 

La  ville  de  Lej^de  fit  ce  qu'avait  fait  Delft,  elle  créa 
une  «  Ecole  coloniale  »  qui  ne  compta  jamais  un  bien 
grand  nombre  d'élèves  et  qui  disparut  adirés  une  existence 
de  douze  années. 

Actuellement,  donc,  trois  établissements  préparent  les 
jeunes  gens  aux  fonctions  coloniales. 

I.  L'Université  de  Leyde  pour  les  futurs  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire  ; 

II.  L'Ecole  coloniale  de  Delft  pour  les  futurs  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  :  elle  a  conservé  son 
caractère  d'institution  municipale,  mais  depuis  1894  elle 
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ost  subsidioc  pac  rKtai  et  [)lac(''o  sous  la  sui-veillaiicc  iriiii 
collège  do  curatoiii'S  uonmirs  par  le  gouvernement  ; 

III.  L'Ecole  coloniale  de  l'Etat,   ;i  lîatavia.   [loni-  les 
candidats  aux  fonctions  administratives. 


RÉSUMÉ  des  dispositions  actuellement  en  vigueur 
concernant  les  conditions  requises  pour  avoir  accès 
aux  Indes  néerlandaises. 

Ponr  pouvoir  èti-e  nomme  ibnctionnairc  aux  Indes 
néerlandaises,  il  faul  actuellement  reunir  les  condilions 
suivantes  : 

A.  Fonctionnaires  de  V  ordre  judiciaire  : 

1°  Se  trouver  dans  une  situation  déterminée  au  point 
de  vue  du  droit  public  (voir  art.  1"'  du  décret  i-oyal  du 
10  septembre  18(14)  ; 

2°  Etre  docteur  en  droit  (v.  art.  9  du  décret  roval 
du  29  aoiit  1883)  ; 

3°  a,  La  preuve  qu'on  a  satisfait  à  un  examen  complé- 
mentaire (l'examen  dit  des  facultés)  devant  les  facultés 
de  philosophie  et  lettres  et  de  droit  réunies,  d'une  uni- 
versité néerlandaise,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  décret 
royal  du  28  juillet  1894  (v.  note  à  l'art.  7  du  décret  royal 
du  29  août  1883)  ;  ou 

ht  Le  certificat  qui  constate  que  l'on  a  réussi  le 
grand  examen  des  fonctionnaires  (voir  les  ari.l, 
2  et  3  des  dispositions  annexées  au  décret  royal 
du  20  juillet  1893)  ;  ou 

c.  Un  certificat  constatant  ([u'on  a  pi"iti([U(''  le  di-oit 
aux  Indes  néeidandaises  pendant   quatre  ans  au 
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moins  (^)  (voir  ai-t,    î)    du    deci-et  i-oyul  du  '^i) 
août  1883). 

B.  Fonctionnaii-cs  de  V ordre  adnntiistratif  : 

I.  DopartcnuMit  do  rintéricur  ; 

(i.  Une  situation  déterminée  au  point  de  vue  du  di-oit 
public  (v.  article  P''  du  décret  i-oyal  du  10  sep- 
tembr-e  1864)  ; 

h.  Un  certificat  constatant  que  des  études  complètes 
ont  été  faites  avec  fruit  dans  des  établissements 
d'enseignement  moyen  oti  supérieur  (v.  art.  'i 
des  dispositions  ainiexées  ati  décret  royal  dti  20 
juillet  1893)  : 

r.  1°  Le  certificat  constatant  que  l'on  a  réussi  le  grand 
<'xamen  de  fonctionnaire  (v.  art.  1 .  "2  et  3  des  dispositions 
aiHiexées  au  décret  royal  du  20  juillet  1893)  ;  ou 

2°  Le  certificat  constatant  que  Ton  a  réussi  Texameii 
des  facultés  (v.  note  à  l'art.  7  du  décret  du  20 
août  1883),  (v.  l'art.  7,  alinéa  1,  du  décret 
l'oyal  du  29  août  1883)  (-'). 

II.  Fonctionnaires  dans  les  bureaux  de  radmiuistraiion 
<-entrale  à  Batavia  : 

(I .  Une  situation  déterminée  ati  j)oint  de  vue  du  droit 
public  (v.  l'art.  P'"  du  décret  royal  du  10  sep- 
tembre  180i)  ; 

h.  Un  certificat  d'études  conq)létes  dans  des  établis- 
sements d'enseignement    moyen    ou    supérieur 

;')  11  r.uit  faire  icinaiviiUT  qiio  l'on  n'envoie  des  Pays-Bas  aux  Indes 
pour  y^  remplir  des  fonctions  judiciaires  fjue  les  personnes  qui  ont 
réussi  rcxanicn  des  facultés,  ci-dessus  mentionné  en  A,  3»,  a. 

('-')  f)n  n'envoie  des  Pays  Bas  aux  Indes  poiu"  y  occuper  des  fonction-, 
adininistrativiisque  les  jiersouues  ayant  satisfait  au  grand  (>xanien  des 
fonctionnaires  désigné  au  B,  I,  o,  î»,  et  B  11.  c,  l»  et  que  l'on  pont 
l)asser  soit  aux  Pays-Bas,  soit  aux  Indes  néerlandaises. 
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(y.  art.    '^  dos  dispo-silioiib  ;uiii('\<k'S  à  lai-rèlé 
i-oyal  du  20  juillet  1893); 

c.  1  "  Le  certificat  constatant  (jne  Ton  a  réussi  le 
grand  examen  des  fonclioiuiaii-es  (v.  art.  1,  .i 
et  3  des  dispositions  annexées  au  diM-i-ct  i-oy;il 
du  20  juillet  1803,  ou  bien, 

2"  La  preuve  que  Ton  a  i-éussi  roxanien  des  facul- 
tés (v.  la  note  à  Tact.  7  du  déci'et  i-oyal  du 
29  août  1883),  ou  bien, 

3"  Le  doctorat  en  droit  ;  ou 

i"  Le  doctorat  en  sciences  poliii(iues. 

(1,  Fonctionnaires  de  i-ang  et  de  traitement  inférieurs  : 

1°  Une  situation  détfMininée  au  point  de  vue  du 
droit  public  (v,  an.  P""  du  décret  royal  du  10 
septembre  1804)  ; 

2"  Un  certificat  coiisiaiant  ([iie  l'on  a  réussi  Texa- 
men  déterminé  par  l'art.  I)  du  décret  royal  du 
10  septembre  1804,  tel  que  cet  article  a  été 
modifié  par  l'art.  P""  §  C  du  décret  royal  du 
23  juin  1871  {Bi'U.  des  Lois,  iV'  117),  examen 
([ui  n'est  pass(>  (|u"aiix  Indes. 


Mentioinions  ciinn  ([uc  i)our  rire  ciivoy*'  des  Pays-lJas 
aux  Indes  afin  d"otre  nonnué  ;'i  des  fonctions  administra- 
tives ou  judiciaires,  il  faut  : 

(f.   In    certificat  de  boinie  conduite   et   de   moralitc» 
délivré  par  l'administration  de  la  commune  où 

rintf'ressé  a  ô\r  ilitniicilii'  en  dernier  lieu  ; 
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h.  Une  doclai-atioii  do  rautorité  compétente  établiîs- 
sant  (|iio  rinioi-GSse  a  satisfait  aux  lois  sui-  la 
milice  naiiuiialc; 

c.  Des  aptiUidcs  }»liy,si(|UO.s  constatées  ^lar  une  AÏsile 
médicale. 


Remarquons,  })oni-  èti-e  complet,  que  toutes  les  condi- 
tions énoncées  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  poui'  les 
plus  hautes  fonctions. 

Pour  y  èti'O  nommé,  il  faut  être  d'une  naiionaliié 
déterminée,  a^'oir  alteint  un  âge  déterminé,  conditions 
qui  sont  d'ailleui-s  requises  pour  d'autres  fonctions  aux 
Indes,  })ar  exemple  pour  un  grand  nombre  d'emplois  de 
l'administration  de  la  justice. 

Delft,  le  10  d(''cembi-e  1895. 

J.   Spanjaard. 


iNDiis   m;i:i;i.am)AIsi;s 


DU   10  SEPTKMP.RE  l<S()i    (liiiUctiii    (fC-S   f,oi.-i  tU'Crt..,    n"  Uij) 

lU'tcr-iiii liant  les  condition^  de  uojni nation  des  fonction- 
naires du  service  civil  aux  Indes  néerlandaises, 
arec  les  modifications  j  introduites  par  l'arrêté 
royal  du  29  août  1883  (Biilleiin  dos  Lois,  n"  13:5). 

Nous,  GUILLAUME  III,  pak  la  gkace  de  Diei,  Moi 
DES  Pays-Bas,  Prince  d'Okaxgk-Nassau,  Gka.xd- 
Duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  ?:tc. 

(loiisidërani  qu'en  vei-tii  de  rai-t.  i!)  du  i-ég-lement  siii- 
rorganisation  do  radmiuisti-atiou  aux  Indes  neeidau- 
<laiscs,  promulgué  par  la  loi  du  2  septembre  ISoi  [Bal- 
Ictindes  Lois,  ii°  120j,  dos  ré;iles  nouvelles  doiveni  être 

KONINKLIJIv  liKSLl'lT 

V.\X     10    SKPTKMIÎKR     18G 1     (N<'(L    Slodlnhhul ,     11''  03) 

h(ii(  h'iidc  vaststt'lliiifj  diT  vrrordoii mj  (ij>  lu't  benocDicn  van 
<iiii1)tenaren  hij  clcn  hurffcrlfJJif//  dioist  w  Nederlandsdi 
ïi/dii',  zooah  lift  lni<h  ut'  lu-',  lut  atand  horamt  vc»  In't 
Kiinhildijk  Bcslnit  roi  -30  Ai'rjKAlini  ISS.l  (Ncd.  Slaats- 
l)l;i(l.  ;/'-i:«). 

^VJ.r,  "WlIjlilv'M  111,  BI.J  i)i;  (Uî.vtie  Gods,  Koxim;  dku  Xi:i)iau..v.\- 
])i;x,  Piuxs  Oii.vx.n:-X.vss.\i',  GROOïniaiTOG  v.vx  LrxEMBi'RG, 
KXZ.,   i;xz.,  EXZ. 

0\('i\vo'ionde  dat,  inycvolgo  art.  -l'O  van  het  Rc{i:lciucnt  op 
lift  lt;-loi(]  dor  rcfïocrinfi:  van  NcdcHundsch  Indië,  vastg-estcld 
Ihj  (le  Mot  Ml  11  2  So|)tciu1)cr  1854  {Stao.ishlnd,  n""  12<.'>),ltij  al^omccnc 
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fixées  par  une  ordonnance  générale,  d'après  lesquelles, 
sauf  les  exceptions  prévues  par  le  règlement  organique, 
les  fonctionnaires  devront  être  nommés  par  le  Gouver- 
neur général  : 

Yu  l'art.  0  de  la  loi  du  10  juin  1864  [Bulletin  des 
Lois,  n"  71)  : 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Colonies  datée 
du  20  juin  1S64.  litt.  Apz.,  n^  30; 

Ouï  le  Conseil   d'Etat  (avis  du  20  juillet  1864,  n»  11); 

Vu  le  l'apport  ultérieur  de  Notre  Ministre  des 
(  loloiiios  ; 

Avons  akuktk  et  ai;];ètons  : 

Article  premier. 

Peuvent  être  uommés  l'onciionnairos  du  service  civil 
aux  Indes  néerlandaises  : 

f/.   des  Néeidandais  ; 

vei-ordeniiig-  nieuwe  regels  nioeten  worden  gesteld,  overeen- 
komstig  welke,  behoudens  de  uitzonderingen  bij  liet  regeerings- 
reglementbepaald, de  ainbtenai-en  door  den  Gouveiiienr-Generaal 
worden  benoemd  ; 

(rezien  art.  6  der  wet  van  10  Juni  18t)4  {Stoatsbhid,  n'  71); 

Op  de  voordracbt  van  Onzen  ^linister  van  Koloniën,  van  den 
•2(Uon  Juni  1804,  litt.  Apz.,  n'"  ;30; 

Den  Raad  van  State  gelioord  (advies  van  den  20.sten  Jidi  180 1. 
ti'-  11); 

Gezien  het  nadei-  rapport  van  Onzeii  Ministei^  van  Ivoioaien. 
van  den  Oden  Septeinbor  1804,  n''  33, 

IIkbben"  besi.otex  ex  besltjitex  : 

Artikel    een. 

Tôt  aud.itcnar-cn  bij  den  burgerlijken  dienst  in  Nederiandscli 
Indië  zijn  benoemba t  : 
".  Nederlander.s; 


iNDKs  Ni':i;i;i-AM).\isi':s  ir> 

//.  (les  indifiôiios  dos  ilcs  do  l"ai-chi|tol  iiidioii  on  iaiii 
(lu'elles  fassoiit  parlio  dos  Iiidos  iK'Oi-laiidaisos  ; 

c.  ceux  ([\n  sont,  ix's  aux  Iiid<'S  iK'ordaiidaisos  de 
]>ai-ents  y  (Malilis  poui-  aiitaiil  ([uo  coiix-ci  irajipai-tioiuioiii 
[las  à  la  }i(i[iiilali(m  assiiiiilf'o  aux  iiidi^oiios  (orioiilaux 
ôti-angers). 

Aktk'.lk  2. 

doux  ([tii  110  so  Irouvont  pas  dans  los  conditions  do 
\'<\vt.  1"'  ue  pouri'out  ohionii-  ([uo  les  fouctious  et  emplois 
((iii  seront  doterniiiios  par  Nous  dans  une  ordonnance 
admiuisti'ati\  o  gonoi-ale  ultérieure. 

Lrs  art.  'L  ■/  cf  .">  sont  <ibolis  et  rem lilocés  jiar  les 
lirt.  L  2.  7.  N  et  U  de  l'arrêté  royal  da^U  août  IHUliri- 
^/y>/7'.v  (Jounial  officiel  nooidandais,  n°  133),  lesquels  ont 
éh'.  à  leur  tour,  partielleme}it  îâodifiês  par  l'arrêté 
riHjal  da20 juillet  JSfa  (Bull,  des  Lois  luVid.,   >/"  117). 

/'.  inl)OOi!iiiL;cii  A  ;in  de  ('ihiiiden  \  an  don  Iiidischcn  Aichi[)('l» 
voot'zoovcr  de/.e  tôt  Ncdoiliuidsch  Indië  bchooren; 

'■.  die  in  Ncdorlandsch  Indië  geborcn  zijn  ait  aldaar  geves- 
tiiidc  oudcrs,  voor  zoovcr  zij  niot  behooren  tôt  do  met  de 
iidandsche  golijkgostelde  bevolking  (vreonide  Oostei'lingon}. 

AltïIKKL    '2. 

Aan  lien,  die  niot  vjdlcii  in  de  tciiiicii  xnn  ait.  1,  Ivuniicii 
aileen  die  andjten  en  Itodioningeii  wurden  opgediagon,  Aveike 
dooi' 0ns  Itij  nadoien  alii'oineenon  maatregelvan  bestuui'  zullen 
worden  aangewezen. 

Art.  3,  1  et)  .7  z[j)i  ri'rmllr,!  i',i  m-i-aj/f/i'//  doar  de  nri.  1,  ;•", 
7,  S  en  9  van  lict  /lifradUci-  DpgruiiDirn  Kunliihlijk  Jii-s/in't  ran 
•J!)  A/(r/Hsf.HS  /.'ÏSV?  (Ned.  Staatsblad.  ;/•■  V3:)),  r/cilrf'ttclijh  ircdfr 
!li'>rijziyd  dont-  lirl  Kii)iiidth'J}i  lîfshn'f  ni»  '30  Jidi  ISOlt  (^Ned. 
Slaatsl)!ad,  V  117>, 
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Article  (3. 

Comme  loiiciioniiaii'cs,  s'ils  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  conditions  pi-evues  aux  ai-L  3  et  i,  lorsque  leurs 
appointements  mensuels  ne  dépassent  pas  150  florins  et 
(jifeii  vertu  de  l'art.  7,  d'autres  conditions  ne  sont  pas 
mises  à  leur  nomination,  ne  pourront  être  nommes  que 
ceux  qui  auront  satisfait  à  un  examen  portant  sur  : 

le  calcul  ; 

les  éléments  de  la  langue  néerlandaise  ; 
et  qui   auront  prouvé  qti'ils  ont  une   Itonne   et  lisil)le 
écritui-e. 

Cet  examen  n'est  passé  qu'aux  Indes  néerlandaises. 

Notre  Gouverneur  général  en  arrête  les  régies. 

Il  peut  dispenser  de  cet  examen  telles  catégories  de 
personnes  dont  l'éducation  scientifique  est  une  garantie 
({u'elles  possèdent  les  coiniaissances  requises. 

Artikel  (j. 

Tôt  aiubtciiareii.  niet  vallende  ondcr  de  bepalinii-ori  (1er  art.  '•^ 
en  4,  zijn,  voor  zoover  hunne  bezoldigiiig  niet  nieei- dan /'lôO. 
—  's  maands  zoude  bedragen,  en  voor  zoover  te  hunnen  aanzien 
niet.  krachtens  art.  7,  anderc  voorwaarden  van  benoembaarheid 
zijn  ge.steld,  alleen  bcnoembaar  zij,  die  ecii  voldoend  examen 
hebben  afgelegd  in  : 

hetrekenen; 

de  beginselen  der  Xederlandsehe  taal; 

en  die  bewijzen  eene  goede  duidelijke  liand  te  scduijven. 

Dit  examen  ^vo^dt  alleen  in  Noderlandsch  Indië  afgenomen. 

Onze  <touvei  iieui- (Tcneiaal  .stelt  de  danrvoor  vereisclite  rege- 
len  vast. 

Ilij  is  bevoeji-d  vrijstellinij,- van  dat  examen  te  verleencn  aan 
zoodanii^e  categjriën  van  i)ei-soncn,  wicr  wctenscliappeiijke 
oiileidingwaarborgoplevert  van  hct  bezit  der  kundigheden  voor 
dat  examen  vercisclit. 
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En  cas  (le  pai-iu'  do  liii-os  acquis  au  service  du  pays,  la 
préférence  poui-  la  promotion  a  des  fonctions  impor- 
tantes sera  donncV»  aux  fonctionnaires  ([ui  ont  passe  l'exa- 
men prévu  à  Tai-l.  i,  do  [U'éféi-eiice  a  ceux  ([ui  n'ont 
satisfait  qu'à  l'examen  prévu  au  pi-éseiit  article. 

AuTir.LK  7. 

Les  conditions  pai-ticuliéres  poiii-  la  nomination  â  <les 
fonctions  ou  emplois  spéciaux  sont  fixées  par  nous  et 
l'examen,  dans  le  cas  où  il  serait  exigé,  sera  réglé  de  telle 
sorte  qu'il  soit  passé  â  la  fois  aux  Pays-Bas  et  aux  Indes 
néerlandaises  (ra[)rés  un  môme  pi-ogramme. 

Les  articles  8,  U,  10  et  II  scnit  abolis  et  reinplacês 
par  les  articles  .V,  4,  5,  G,  10,  11,  12,  13  et  14  de  l'ar- 
rêté royal  du  20  aoàt  1883  ci-après  (Bulletin  des  Lois 
néerl.,  n"  133),   lesquels  ont  été  à  leui-  tour  partielle- 

Bij  j^elijkeaanspraken  in  's  laiids  dienst  vcrkregon,  wordt,  bij 
bevordering  tôt  hoogcre  betrokkingcn,  do  voorkem^  gcgevcnaan 
de  andjtenaren,  die  hct  examen  in  art.  4  bedoeld,hebben  afgelegd, 
bovcii  bon,  die  sleclits  aan  hct  examen  in  dit  artikel  bedocld, 
vokloden. 

Artikki,   7, 

De  bijzondero  vooiwaarden  voor  benocuibaaHieid  tôt  l)epaaidc 
ambten  of  bedienin^^on  worden  door  0ns  vast^e?;teld,  en  het 
examen,  indien  dit  \d^  Itij/.ondere  voorwaarde  wordt  voorgc- 
schrcvon,  zoodaïug  geiegeld,  dat  het  inNederland  en  in  Neder- 
landsch  Indië  volgens  hetzelftle  progranmia  wordc  afgonomen. 

An.  8,  9,  10  l'H  II  zijn  vervullen  en  vcrvangoi  duor  de  art. 
3,  4,  5,  6,  10,  II,  \2,  13  en  14  van  het  hierachter  opffenomcn 
Koninhlijk    Beshtit    van    29    AugnslKS    1883   (Ned.  Stnatsblad, 

p 
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ment  niodifics  par  Varrêté  roi/al  du.  20  juillet  1893 
(Rulletiii  des  Lois  neoi-L,  h"  117). 

Akticlk  12. 

Des  bourses  de  TEtat  poiii'  l'éducaliou  des  fonction- 
naires du  service  civil  aux  Indes  néerlandaises  ne  sont 
accordées  qu'à  ceux  qui,  api'ès  un  concours,  ont  donné 
les  plus  grandes  preuves  de  capacité. 

Le  programme  de  cet  examen  et  les  autres  conditions 
mises  â  l'obtention  de  bourses  de  l'Etat  sont  déterminés 
par  Noti'e  Ministre  des  Colonies. 

Akticlk  13. 

Les  conditions  mises  par  le  présent  ai-rèté  à  la  nomi- 
nation des  fonctionnai i-es  ne  sont  pas  ajjplicables  aux 
militaires  chargés  de  l'exercice  du  pouvoii-  civil  ni  aux 
chefs  de  la  population  indigène  ou  y  assimilée. 

ti''  138),  [ledeelli'lijk   u-etlcr  gewijzigil  door  luH  Koiunhlljk  Bcshdt 
van  20  Jall  1803  (Xed.  Staatsblad,  ;^'  Ul). 

AuTIKEIi     1?. 

Bijdi-agon  van  staatsweye  ter  opleidiiiii-  van  ambtonaren  vodi' 
den  burgcrlijken  dienst  in  Nedeilaiulscb  Iiidië  worden  allccn 
toegestaan  aan  lion,  die  bij  een  verg-elijkend  examen  de  meeste 
bewijzeii  van  bekwaandieid  bebben  gegeveii. 

Hct  i»rograniiiia  van  dat  examen  en  de  overigc  voorwaarden. 
aan  de  l)ijdrag-en  van  staatswege  verl)Onden,  worden  door  Onzeii 
Miiiistei'  van  Koloniëii  vastgesteld. 

Abtikkl   13. 

De  Auoiwaaidcn  \an  Ijonoendjaarlieid,  in  dil  l>eshut  omscbie- 
Ven,  geldcn  niet  (en  aan/ien  van  miiitairen,  (He  tevens  met  de 
uitoefening  van  liet  buigeilijk  gezag  woi-den  behist,  nocli  ten 
aan/ien  van  de  lioofden  der  inlandscbc  of  daai'niede  golijkgo- 
i^telde  Iir-volkiny,'. 
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AUTICLH     1  i. 


Les  cudois  (lu  service  civil  aux  Indes  uéei-Iandaises 
(jui,  au  momeut  de  la  mise  eu  vi<^ueui'  du  pcéseui  ai-i-été, 
u'out  pas  tei-miué  les  études  commcucées  a  l'ancienne 
Académie  i-oyale  il(!  Delft,  à  l'exception  de  ceux  qui 
n'ont  pas  passé  (Tune  nianici-e  satisfaisante  rcxamen  de 
passage  de  1"'-'  <mi  'i'-  année  d'études,  sont  mis  par  Notre 
jMiuisti-e  des  (lolonies  à  la  disposition  du  (touverneur  g«''- 
n(M'aK  après  avoir  satisfait  ;i  un  examen  sur  les  lu'anches 
Il — ///  lie  Tari,    i  ci-dessus. 

Les  asi)irants,  ([ui,  a  des  condiiions  particulières,  et  en 
vue  d'un  service  spécial  aux  Lides  nécidaudaises,  fai- 
saient leurs  études  à  l'Académie  royale  de  Delft,  ou 
ailleurs  dans  les  mèiues  conditions,  serijnt,  après  avoir 
achevé  leurs  ('ludes  et  api-ès  avoir  satisfait  <ï  l'examen, 
mis  par    Noire  .Minisire  <les  (Colonies    â    la  disposition  du 

AuTIKlMi    1  1. 

1)0  l\.wcc'kc'liii;4,('ii  voor  deu  liur,L;crlijkeii  diensl  iii  Nedor- 
landsch  Indio,  die  l)ij  iiol  in  weiking"  ticdeu  van  dit  heisluit  huniio 
aan  de  vooiinaligc  Koiiiidvlijke  Académie  te  Delft  aant;evan5;vii 
studiëa  nog  niet  haddcii  voleindiird.  uitgenomen  zij  die  liet 
overg'aiiysexanien  van  liei  eersle  toi  liet  iM'cede  stadiejaar 
nict  met  Aoldoonde  nitslag  hebbcn  afgeloi'tl,  woideii,  na  afyelejid 
voldoond  examen  in  de  vakken  suit  Iil(.  h  m  \  au  art.  4,  door 
Onzcn  Minister  van  Kolonii-n  liosteld  ter  I)escliil;kinii-  van  don 
Gouverneur-Cn'uei  aal. 

De  adspiranten,  die  ondei  bijz  tndere  voorwaaidon  voor  cqw'v^ 
bcpaaîd  dienstvak  in  Nedorlandsch  Imlië  weiden opi^eleid  aan  de 
Koninklijke  Académie  te  Delft  op  het  oogenblik  van  de  oi»liefliiii;' 
dier  instoUing,  of  die  tlinns  nog  elders  op  zoodanigen  voet  woi'den 
0[igcleid,  worden,  ni  volbrachtc  studiën  en  voldoeiul  afgelegd 
examen,  door  Onzen  Mini.ster  van  Koloniën  gesteld  ter  bf>scliik- 
king  van  den  (ioiivernerneiu-rTcneraal,  ton  einde  als  auibtenaai- 
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Gouverneur  génëi-al  poui-  être  nommés  foneiionnaires 
dans  les  branches  de  radmiuisti'ation  en  vue  desquelles 
ils  se  seront  spécialement  préparés. 

Article  15. 

Ceux  ([ui,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté 
possédaient  le  diplôme  de  fonctionnaires  aux  Indes  orien- 
tales et  tous  ceux  ([ui  en  service  auprès  de  l'administra- 
tion  civile  des  Indes  orientales  avaient  des  appointe- 
ments de  plus  de  150  florins  (1)  par  mois,  sont  considérés 
comme  ayant  passé  avec  succès  l'examen  prévu  :i  l'art.  4 
ci-dessus.  (Mesuir  trdnsîtoire  qui  depuis  loiir/tciups  n'a 
plus  d'objet.  ) 

Article  16. 

Le  pi'ésent  décret  enti-ei-a  en  vigueur  après  avoir  été 

promulgué    aux    Pays-lîas    par    sa    pid)lication    dans   le 

(1)  Les  mots  :  de  plus  d<'  150  /loi-itis  paraissent  sii^nitier  de  150 
florins  et  plus. 

;^C'pluatsl  te  worden  bij  die  takken  van  bestuiu-,\vaarvoor  zij  zicli 
meer  bijzonder  hobben  vooiboreid.  {Overyangshepaling  die  recds 
sedcrt  long  hccft  iiltgev:crkt.) 

Aktikel   15. 

Zij,  die  bij  liet  in  weikinii-  liedcn  van  dit  l)e.sluit  het  radicaal 
bezuten  van  Oost-Indiseh  auibtonaar,  en  voorts  aile  bij  het 
burg-erlijk  bestnur  in  ( Jo.st-Indië  in  dienst  zijnde  andjtenaren, 
die  dcstijds  eenc  bezokliiiing  van  meer  dan  /'  15().  — *  's  maands 
i^onoten,  worden  g-eacht  het  examen,  bij  art.  4  van  dit  besluit 
liedookl,  met  voldocndeii  uit,slag  le  hebben  afgelegd. 

Artikkl    K). 

I)itLbe.sliut  troedt  in  werking  na  afkondiging  in  Nedeiland 
door  plaatsing  in  liet  SU'atshhid  en  de  N'-derlandschc  Slaotscou- 

*)  De  woordcn  :  van  meer  dan  f  150.—  scliijnon  izdoz'^n  te  moetcn 
vsordon  :  van  f  150.  —  of  inccr. 
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Staaishhiil  o(  le  yctlerldiKlsi-hc  Shi/iIscoHi-dnt,  et  aux 
Indes  néei'laiulaisos  dans  le  Shuitshhid  rnn  Ncffrr- 
lanchcJi  Indic. 

A  ce  moment,  loiiics  les  dispositions  anloi-ioni-es,  r-ela- 
iivos  â  la  nomination  dos  l'onclionnairos  du  sorvice  civil 
aux  Indos  ndoidandniscs  soni  al(i'oii'('os. 

Notre  ^linish'O  des  (lolonies  est  charge  do  l'exécution 
du  présent  ari-êté,  dont  copie  sera  envoyée  à  Notre 
jVIiuisti-e  de  l'Intérieur  et  au  (lonseil  d'Etat. 

Lallave,  le  10  Scptomhro  iSC.i. 

GUILLAUME. 

Le  Minisire  des   (Adonies. 
.T.   1).   Fraxskn  ^'ax  de  Plttk. 

Pu])lié  le  1-^  Septeml.re  1864. 
Le  Minislre  de  la  Justice, 
Orn'iKH. 


iutiit,   iii  Nedei-Inndj^cli    Indii'   ilooi-   iihiatsin^-  in   lict  Si(«i(shh(d 
v")i   NederJanchrli    hnlic 

Op  dio  tijdstipi)en  vci  \  allcii  ;illc  vroou'ore  verordcning-en  op 
Iiet  bcnoenion  van  :uiil>(<'naifii  Adoi-  dcii  barfi'orlijkcn  dicnst  in 
Nedorlandsi'li  Indic'. 

Onze  Ministcr  van  KoloniiMi  is  liclast  mot  de  uitvoerinii'  van 
dit  besluit,  waarvan  afscluiri  /al  wonlen  gozonden  aan  (Jnzcn 
Minister  van  Binnonlandselio  Zakcn  en  aan  don  Rand  \;\n 
Stato. 

"s  Gravenbago,  don  lOdcn  So|>(ciiilM'r  iSCil. 

\V1LLKM. 
De  Minister  van  Kolonion, 
.1.  I).  Fran^en  van  dk  Putth. 

l'itil'Oti'ovoii  lien  iL^^i^"  8ep(t'nibri-  lSfi4. 
Do  Minishîi'  van  Jiistitio, 
(  )i.ivii:k. 
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DÉCPvET  ROYAL 
DU  20  AOUT  1883  [Biilletin  des  Lois.  ><>  133) 

établissant  des  régies  iionveiles  pour  ia  noniiriation  des 
fonctionnaires  J ndiciaires  et  administratifs  ponr  le 
service  des  Indes  néerlandaises,  avec  les  modiji- 
cations  j  apportées  par  les  arrêtés  royaux  du  '^4 
octobre  1888  (Bullotin  dos  Lois,  /^°  lo()).  du  24 
octobre  1880  (PiiUeiin  des  Lois.  n'>  130).  et  du  23 
décembre  189'^  (Bulletin  des  Lois.  //°  28()). 

Nous,  GUILLAU]^IE  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
DES  Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand- 
Duc  DE  Luxembourg,  etc.,  etc..  etc. 

Sur  la  proposition  do  Xoti-e  Ministre  des  T^olonies  datée 
<ln  0  juin  1883.  litt.  A^.  n°  37  : 

KUNlXKLIJIv   BESLUIT 
VAX  :.'t»   AutiusTus   1883  {Xi'cl.   StaaLshhul  x""  133). 

H'utdendt'  vnslstcUing  va»  aieuvre  re[H'^<'n  omtrott  de  hmiucm- 
ho.arheid  mi  idtzendunj  van  rechterlijke  en  odwinistratievr 
ojnbtenareH  coor  don  dioist  in  Nedeilaildscli  Indië,  zooah  fiff 
is  gewijzif/d  bij  de  Koninklijhe  Beshdten  van  21  Ortohrr  18SS 
(Ned.  Stanlsl.hul,  n^  150),  SI  Ort<,her  1880  (Xed.Staatsl)l:Hl. 
-«'  131)  r»  sr,  Drrrrnhpy  1892(^0^1.  Staatslilad.  n^'  286). 

Wi-T,    WILLEM     III,    lîi.r     ]>i;    gratik    Gods,     Koxixu    per    Nedku- 

LAXDEN,     PkIXS     VAX     OUAN-JE-NASSAr.     GrOOTHEUTOG    VAX     LuXEM- 

nuRf;,   enz.,    exz.,    e\/.. 

<  >[i   do  viioidcaclit   \n\\  <>ii/.oii  .Miiiistei-  v;in  Koloiuoii.  i\i\.  U 
•Iinii  1883,  liit.  Al.  11^'  37  ; 
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Ouï  le  Conseil  (l'État  (avis  du  :]1  juillet  1883,  u"  7)  ; 

Vu  le  rapport  ullcM-ioui-  do  Noti-e  susdit  Ministre,  daté 
du  25  août  1883,  litt.  \\  n°  11  ; 

Considérant  qu'il  est  u(''cessaii-e  de  i-eviser  les  disposi- 
tions existantes  relatives  aux  conditions  d'admissibilité  au 
service  de  l'Etat  aux  Indes  de  ceux  qui  ont  passé  le  grand 
examen  des  fouet ionnaii-es  aux  Pays-Bas  et  de  ceux  qui 
ont  satisfait  à  l'examen  })révn  â  l'art.  92,  alinéa  2,  de  la 
loi  sur  renseignemeiii  suiKM-ioiir,  en  vue  surtout  d'assurer 
\\\ïQ  meilleure  application  de  la  disposition  légale  ci-dessus 
indiquée,  —  et  ({u'il  est  utile  de  réunir  et  de  reviser  pour 
autant  que  de  Itesoin  les  dispositions  existantes  concer- 
nant le  grand  examen  des  fonctionnaires  et  les  droits  ([ue 
confèrent  lesdits  examens  â  la  nomination  aux  fonctions 
judiciaires  et  administratives  aux  Indes  néerlandaises  ; 

Avons  arrêté  et  ari-ètons,  avec  retrait  des  art.  3,  -4, 
5.  8,  9,  10  et   11  do  Notre  décret  du  10  septembre  1864 

Don  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  31  Juli  1883,  iV  7)  ; 

Gezien  hot  nader  rapport  van  Oiizon  voGiiioenidon  Ministor. 
(Id.  25  Augustu.s  1883,  litt.  Ai,  n^  11  ; 

Overwegende,  dat  het  noodig  is  de  bestaande  bepalingen 
l)f^tro.Tende  de  besclukbaarstelling  voor  den  Indischen  staat.s- 
dienst  van  bon.  die  aan  lict  zoogonaamd  groot-ambtenaarsoxa- 
men  in  Nedorland,  en  van  hen.  die  aan  liet  in  art.  92,  2de  lid. 
der  wet  op  het  hooger  onderwijs  bedoelde  exaiuon  hebben 
voldaan.  te  herzien,  in  het  bijzonder  ten  einde  aan  laatst- 
genoenide  \vctsbe[)aling  eenc  betere  ^verking  te  verzelceren,  — 
en  dat  het  wenschelijk  is  tegelijkertijd  bijeen  te  brengen  en  voor 
zooveel  noodig  te  wijzigen  de  bestaande  boi)alingen,  betrelfende 
het  groot-aïubtcnaarsexanion  en  de  aan  examens  te  ontleenen 
benocml)aarheid  tôt  recbterlijke  en  tôt  oenige  administratiovo 
Itetrekkingen  in  Nedcrlandscb  Indië; 

Hebben  goedgevonden  on  verstaan,  met  intrekking  van  de 
art.  3,   4,  5.  8,   0,   10  on  11  van  <)ns  besbut  v;in    10  Sei)toni- 
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{Balletin  des  Lois,  n»  93,  Bidlctin  des  Lois  des  Indes, 
11°  19-4),  ainsi  qu'ils  .sont  conçus  en  vortu  do  Nos  décrets 
des  23  juin  1871  {Bulletin  des  Lois,  n°  72,  Bulletin  des 
Lois  des  hides,  n"  117),  30  octobre  1872  {Bulletin  des 
Lois,  n"  106,  Bulletin  des  Lois  des  Lides,  1873,  ii°  19), 
13  juillet  ISl ~  {Bulletin  des  Lois,  n°  \oS.  Bulletin  des 
Lois  des  Lides,  n°  187),  et  12  mai  1878  {Bulletin  des 
Lois,  n°  73,  Bulletin  des  Lois  des  Lu/es.  n°  196),  et  de 
l'état  aniiexé  à  ce  décret  ainsi  qu'il  résulte  de  Notre 
décret  du  22  avril  1882  (Bulletin  des  Lois  des  Lûtes, 
n°  170),  et  en  outre  avec  retrait  de  Nos  décrets  des  9  mai 
et  24  juillet  1865  {Bulletin  des  Lois  des  Indes,  n°^  78  et 
115),  15  janvier  18(57  {Bulletin  des  Lois  des  Indes,  n"  73) 
et  18  janvier  1873  {Bulletin  des  Lois  des  Lûtes,  n''  62<7)  : 


ber  1864  {NederhuidscJt  Staatsbhul,  n'"  03,  I/ulù^vfi  Staatuhlad 
n^"  194),  zooals  zij  luiden  ingevolge  Onze  bcsluiten  van  23 
Juni  1871  {Nederlandscli  Stàatsblad,  n""  72,  Indisch  Staatshlad, 
\V  117).  OOOctober  1872  {Nederlandsch  Staatshlad,  n""  106,  Indisch 
Stàatsblad  1873  n""  10).  13  Juli  1877  {Ncdcrlafisch  Stàatsblad, 
n""  158,  Indisch  Stàatsblad,  lY  187)  en  12  Mei  1878  {Nederlandsch 
Staatshlad,  n""  73,  Indisch  Staatshlad,  n'"  106),  en  van  den  bij  dot 
besluit  belioorendenstaat,  zooals  die  luidt  ingevolge  0ns  besluit 
van  -^2  April  1882  {Indisch  Stàatsblad,  iV  170),  —  en  voorts  met 
intrekking  van  Onze  besluiten  van  0  Mei  en  24  Juli  1865  {Indisch 
Stàatsblad, W^  78  en  115),  15  Januari  1867  {Indisch  Staatshlad,  n'  73) 
en  13  Jaiunui  1873  {Tndisch  Staatshlad,  n'"  CyJa},—  te  bcpalen  als 
volg( . 
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CHAPITIIK  l"--  (*). 
Du  grand  examen  des  fonctionnaires. 

Article  pkkmiki;. 

Cliaiiuo  aniiéo,  tant  aux  l^-ivs-lJas  (praiix  Indes  iiéei-- 
landaisos,  il  poiin-a  èti-o  pass*',  dcMaiit  iiiio  (commission, 
un  examen-concont's  appolo  lo  i^rand'  examen  des  fonc- 
tioiniaii-es,  et  qui  portera  dans  tous  les  cas  sur  les  cin([ 
branches  suivanjes,  appelées  poni-  ce  niotiriu-aiiclies  dhli- 
g'atoii'cs  : 

1°  riiistoire  des  Indes  noeclandaises  ; 

"i"  la  ^eoyrapliie  et  l'etlino^i'apliie  des  Indes  néerlan- 
daises ; 

3°  les  lois  relij^ieuses,  les  institutions  et  les  coutumes 
des  populations  des  Indes  néerlandaises  ; 

(*)  Modifu''  par  Tarivté  roval  du  :i()  juillet  1803  fi-aniV'S  (Btdhtin  des 
Lois,  u'>  117). 

AFDKKLl.\<i  1  (•*). 
Van  het  groot-ambienaarsexamen. 

AUTIKEI.    la'.X. 

Zûowol  in  Ncderland  ;ds  in  Ncdcilandscli  liidië  wordt  jaarlijks 
de  gelcgonheid  p:eg:evcn  oni  vchu-  cono  Conunissic  cen  vorgolij- 
kend  examen  al"  te  loi^iicn,  dut  lio(  çiioal -amlifenaarsexanicn 
genoemd  wordt,  on  zicli  in  olkj^oval  iiitsUekt  ovcj- de  na.A'olg-ondc 
vijf  vakken,  die  niitsdion  vor[)]icli(o  vakkon  worden  geheeten  : 

1°  do  gpscliiedonis  vau  Xodcilaiidscli  Iiidii'  ; 

2°  de  land-  on  volkonkando  \;\\\  Nodci-laiidscli  liidië  ; 

3°  do  godsdionsligo  wottcn,  volksiiislolliiigon  en  gebiaiikon  van 
Xodorlandsoli  lndi('; 

(*)  (h-vùj :.i(/(l  hl j  lini  Jii('railii''r  o])i)i'Hoinen  Ko>iiit]{IljU  Beshdi  ran 
20  Ji//i  \m).  (Ncd."  Staatsblai.  ;/■■  1 17.) 
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A°  le   (li'oit  pLil>lic  des  Indes  néerlandaises  ; 

5°  la  langue  malaise  ou  javanaise  au  choix  des  inté- 
ressés. 

Les  intéressés  peuvent  passer  l'examen  sur  les  deux 
langues  susdites,  et  en  outre  sur  toute  autre  langue  indi- 
gène des  Indes  néerlandaises  pour  laquelle  l'examen 
pourra  être  passé  avec  des  garanties  jugées  suffisantes  par 
Notre  Ministre  des  Colonies  ou  le  Gouverneur  général. 

(Iliaque  langue,  lors  de  l'examen,  est  notée  comme  une 
branche  particulière. 

Article  2. 

Sont   seuls   admis   â    passer   le    grand    examen    des 
fonctionnaires  ceux  qui  ont  satisfait  à  l'un  des  examens 

ci-dessous  : 

fi)  l'un  des  examens  en  vue  de  l'ohtention  d'un  certi- 
ficat de  capacité  pour   les  études  universitaires  ou  un 

4°  do  .slaatsinstcllingen  van  Nederlandsch  Indie; 

5"  de  Maloisclie  taa  lot  de  Javaanschc  tnal,  ter  keuze  van  de 
belanghebbeiiden. 

Re]anghel)bendon  kiumen  desverkiezende  ook  in  de  beklc  y:o- 
iiocnide  talen  examen  aflegg-en,  zoomedo  in  iedere  andere  in 
Nederlandscli  IniUe  inhoomscbe  taal.  waarin  ondor  voldoendo 
\vaarI)orgen  (ter  lieoordeeHng  van  den  Ministervan  Koloniën  of 
Viin  den  Gouverneur-Generaal)  examen  kan  worden  afgenonien. 

Klke  tiial  \voi(b  bij  bot  examen  aangoiner-kt  als  eon  afzonder- 
Jijk  vak. 

Artikel   2 

Alleen  zij  woi-don  tôt  liet  atleggen  van  het  grootambtenaars- 
exanien  tcojiekiton,  (be  voblaan  liebbon  aaa  één  dov  navolgendo 
«■xamcns: 

".  oén  (1er  examens  ter  vorkiijgin^  van  bot  getuigscbrift  van 
liokwaamboid  tut  do  stiidic  aan  do  univer8deit,of  één  der  examens 
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cxaiiicii  pass(''  (lovant  iino  laciillc''  (I'iiik'  univorsiK'  ik'ci-- 
landaise. 

h.  l'oxanioii  do  soi'lio  iriiiio  éc\À(i  civile  suponeiiro. 
après  ciii([  annoos  de  cours,  pi-ovii  par*  la  loi  sni- 
renseignemont  moyen,  ou  celui  do  l'ocole  d'ag-piculturo 
CI  do  r(''c()lo  polyloclini([iio. 

c.  l'examon  de  sortie  dos  écoles  civiles  supérieures 
après  un  cours  de  cinq  années  aux  Indes  néerlandaises. 

<l.  l'examen  de  sortie  de  l'Institut  royal  de  marine 
(Ml  do  rAcad('nii(^  royale  militaire. 

Xe  sont  pas  admis  au  grand  oxamon  dos  Ibnctioiuiaii-os 
(oux  ([ui  ont  encore  a  faire  un  temps  de  service  dans  la 
marine  ou  dans  Tai-nK-o  aux  Pays-Bas.  aux  Indes  occiden- 
tales ou  orientales. 

Ne  sont  pas  admis  non  plus,  ceux  (jui.  par  suite  do  lonr 
nationalité, ne  peuvent  être  nommés  a  dos  fonctions  civiles 
aux  Indes  néerlandaises. 

(Ii)or  (le  f;ii.'ultciton  non  cône  Nederl;ni(I.><elie  universiteit  at'^e- 
iiMuien  ; 

h.  liet  l»ij  de  wet  op  ihet  iiiiddelltanr  onderwijs  bedookle  eiiid- 
cxanien  van  de  lioof^exe  l)uig:ersclio[en  met  vijfjarigen  cursus,  u\' 
\  an  de  hindstioiiwsehool.  (jfvan  de  polytechnisehe  school  ; 

c.  liet  eindexanieii  van  de  hoogcre  lau-g-erscliolen  met  vijfjai  i 
pen  cursufi  in  Noderlandsch  Indië  ; 

il.  heteindcxainen  van  liet  koninklijk  Instituât  vooi-  de  uiaiine 
ol'een  eindexaniea  van  de  lÙHiinklijkc  Militaire  Académie. 

Zij,  die  nog  tôt  cenigen  dicnst  bij  de  luarino  of  bij  liet  loger  in 
Ncdcrland  of  in  Oost-  of  Wost-Indio  verplicht  zijn,  Avorden  niet 
tôt  hot  afleg}j:en  van  liet  groot-andjtcnaaisexamen  toegelaten. 

Ook  worden  niet  toegelaten  zij,  die  ait  hoof(ie  van  hun  laiid- 
aaid  niet  in  aaninerking  kuiinen  konien  voor  eene  beiiorMuiii;^-  lu] 
i\o\\  liui'^eriijken  dienst  in  Noderlansch  Indie. 
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Article  3. 

La  session  du  gi-md  examen  des  fonctionnuires  com- 
mence chaque  année  :  aux  Pays-Bas,  le  3^  iundi  de  juin, 
aux  Indes  nëei-landaises  a  l'ëpoque  fixée  par  le  Gou- 
verneur général. 

Environ  deux  mois  avant  l'examen,  celui-ci  est  annoncé 
deux  fois  dans  le  Journal  officiel. 

Un  mois  après  la  })remiére  annonce,  ceux  (jui  veulent  se 
présenter  à  Texameti  doivent  en  informer  par  écrit  :  aux 
Pays-Bas  le  département  des  Colonies,  aux  Indes  néer- 
landaises le  Secrétariat  général  ;  ils  doivent  joindre  a 
ces  avis  la  preuve  qu'ils  ont  passé  l'un  des  examens  prévus 
à  Tart.  2  et  Tindication  de  la  langue  indigène  ou  des  lan- 
gues indigènes  sur  lesquelles  ils  désirent  être  examinés. 

Ceux  qui,  antérieurement,  s'étaient  engagés  dans  la 
marine  ou  dans  l'armée  aux  Pays-Bas,  aux  Indes  orien- 
tales ou    oeeid<Mi1alcs.  doivent  également    }irouver  qu'ils 

Apvtikkl   :j. 

llcl  groot-aïubtcMuuii'Sexanien  vangt  iedci-  jaar  aan;  in  Nedcr- 
land,  op  den  derden  maandag  in  de  maand  Jimi,  in  Nederlandscli 
Indië,  op  het  tijdslip  door  den  GoiU'cr-neur-Gcneraal  te  bepalen. 

Onistrceks  twee  maanden  te  voren  wordt  liet  twee  malen  aan- 
ji'cdiondi^'d  in  lietoffieicele  nieuwsblad. 

Binnon  cenc  maand  na  de  eerste  aankondiu'ini;'  luoeten  zij,  die 
aan  bel  examen  wenschcn  deel  te  nenien,  daarvan  scbriftelijk 
konnis  •;oven  :  in  Nederland  aan  het  Dep:u- bernent  van  Koloniën, 
in  Xedei  landscb  Indië  aan  de  Algemeene  Sccretaiie,  met  over- 
legging-  van  liot  br>\vijs,  dat  zij  aan  é;'n  der  in  art.  2  genoemde 
examens  vobbiaii  bebben,  en  met  vernielding  van  de  inlandsche 
laal  of  talon,  waaiin  zij  veilangen  geëxaniineeid  te  \vorden. 

Zij,  die  zicb  vioeL;-ei-  tôt  eenii>-en  dienst  l>ij  de  marine  of  bij 
bot  loger  in  Nedei'bnid  of  in  (Jost  of  W'est-Indii'  verbonden 
lielib '11.   lieliotieii  ti'vens  aan  te  tooncii,  dat  bini  dienslverltand 
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ont  satisfait  à  cet  eiigagenioiit,  ou  foui-iiii-  un  certificat  fie 
démission  lionoi-ahlo.  S'ils  ne  four-nissont  pas  ces  docu- 
ments, il  ne  scia  pas  tenu  compte  fie  leur  demande 
d'inscription  a  rexanicii  ot  celle-ci  no  soia  pas  communi- 
quée à  la  commission. 

On  agira  de  nuMue  inniv  les  deniandcs  de  ceux  ([ui,  par 
suite  de  leur  iiaiionaliii',  ne  peuvent  être  nommés  a  des 
fonctions  civiles  aux  Indes  néeidaiidaises. 

Article   i. 

Le  grand  examen  des  fonctionnaires  a  lieu  publique- 
ment conformément  â  un  règlement  et  à  un  pi'ogramme 
arrêtés  par  le  Ministre  des  Colonies. 

Chaque  candidat  }>(iur  chaque  In-aiiche  sur  laquelle  il 
est  examiné  reçoit  une  note  ;  les  notes  obtenues  dans  les 
branche  obligatoires  décident,  d'après  les  dispositions  du 
i-èglement  de  rexamen,   si  le  candidat  a  satisfait  ou  non, 

is  verstiokcn,  of  woi  eon  bowijs  van  vor-kregcn  ecrvol  ontslag 
ûver  te  leggen.  Doen  zij  dit  niet,  dan  ^vo^dt  op  hun  verzoek 
om  het  examen  af  te  leggen  gecn  aclit  geslagen  en  niitsdien 
daarvan  gecn  niededeeling  aan  de  examen-commissie  gedaan. 

Evenzoo  wordt  ^^ehandeld  ten  aanzien  van  de  vorzooken  van 
lien,  die  uithoofde  vjiii  huiilandaard  niet  in  aanmerkinp;  kunnen 
konien  voor  eene  l)eiiooiiiing  bij  den  I»iirgeilijkeii  dions;t  in 
Xedei'l  iiidsch  Inibr. 

AllTlKKl.     I. 

Ilet  giool-ambtcna;u-s:e.\aiiien  woidt  in  liot  openbaar  atgcno- 
nien,  overeenkomstig  een  règlement  en  programma,  door  den 
-Minister  van  Koloniën  vast  te  stellen. 

Aan  icderen  candidaat  wordt  voor  elk  vak,  ^vaarill  hij  examen 
hceft  afgelegd,  een  cijfcr  toegekend. 

De  vraag,  of  een  candidaat  aan  het  examen  voldaan  of  niet 
voklaan  lieeft,  woidt  lieslist  naar  gelnnii-  van  de  cijtors  voor  de 
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sans  qu'il  soii  tenu  compte  de  rexaniou  sur  les  lu-aiiches 
facultatives.  Le  candidat  qui  a  réussi,  reçoit  un  certificat 
(|ui  le  constate  et  oîi  se  trouvent  mentionnées  les  notes 
<»!)tenues  dans  chacune  des  branches  sur  lesquelles  il  a 
été  examiné. 

Article  5. 

Les  Commissions  devant  lesquelles  se  passe  le  grand 
examen  des  fonctionnaires  se  composent  d'ati  moins  sept 
membres. 

Ils  sont  nommés  chaque  année,  aux  Pays-Bas  par  le 
Ministre  des  Colonies,  aux  Indes  néerlandaises  par  le 
(xouverneur  général.  Lors  de  la  nomination,  un  des  mem- 
lires  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  présideni. 
un  autre  pour  remplir  celles  de  secrétaire. 

Les  meml)res  reçoivent  des  indemnités  de  voyage  et  de 
séjour  et  des  honoraires  de  vacation  d'après  un  tarif  fix<'' 

veipliclite  vakken  vcrkieycii,  op  de  wijzo  in  liet  examen-iey'le- 
luent  bepaald,  zondei-  dat  wordt  gelet  op  liet  examen  in  de 
onverplichte  vakken. 

^\'ie  aanhet  examen  heefi  vuldaan.  ontvanyt  te  dier  zake  een 
g'ctiiigschrift,  waaiin  vernield  staat  welk cijfer  lieni  is  toegekend 
voor  elk  vak  Avaarin  hij  i;-cëxnniineerd  werd. 

AUTIRKL    5. 

De  <'onnni,s:5ien,  die  het  j^ioot-anibtenaai-:sexainen  afneiULii, 
bestaan  ait  miustens  zeven  leden.Zij  worden  telkenjaie  benocuid. 
in  Xederbind  door  den  Minister  van  Koloniën,  in  Nederlaiulscli 
Indië  door  den  tlouveineur-Geucraal.  Aan  êén  der  leden  wordt 
Ijïj  de  benoemin};-  liet  voorzitterscbaj»,  aan  ééii  iindei-  het  sccicta- 
riaat  opg  dragen. 

•  De  leden  fjrenielen  reis-  en  voililijfko.sten  en  vacatiegelden, 
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aux.  Pays-Bas   par  Nous,  aux  Imlcs   iK'ci-laiidai.so.s  pai-  le 
Gouverneur  gV'uoral . 

Les  C<oninussi(jns  l'oni  un  i-aii[)(>i-i  df-taillô,  dans  1rs 
Pays-Bas  au  Miuisti-c  des  (Colonies,  dans  los  ludos  uc'cr- 
lauilaises  au  Gou\ ci-noui- i^(MH'i*al  ;  ils  y  nicuiioiuieul,  en 
ce  qui  concei-ue  clia([ue  c-audidat,  le  i-esuliat  de  Texamcu 
dans  chacune  des  l»i-aiiclies  sur  los(ju(dies  il  a  été  examine* 
e(  ils  y  doiuKMil  leur  opinion  sui*  los  capacités  l'elativos 
dos  caiididais. 

Akticlk  0. 

Si  des  circonstances  spéciales  lo  i-ondoni  nécessaire,  il 
peut  être  tenu  plus  d'une  session  par  an  pour  le  grand 
examen  des  fonctionnaires.  C'est  le  Ministre  des  Colonies 
(jui  on  décide  api'ês  avoir  ])ris  ra\  is  du  Gouvernour 
général. 

Les  règles  applicables  à  la  session  annuelle  ordinaii-e. 
le  sont  également  aux  sessions  su})plémentaires. 

volgens    bcpaiingca  in  Nedorland  dooi-  Uns,  in  Noiii-rlandscii 
Indië  door  den  Goiivernenr-Generaal  a  u.st  te  stellcn. 

De  Conunissiën  brcngon,  in  Nedeiland  aan  dcn  Ministor  van 
Koioniën,  in  Noderlandsoh  Indië  aan  don  (TOuveineur-Genera;d. 
(•en  onislandi;^'  verjslag  van  hot  af^-enomen  examen  iiit.envei- 
melden  daaiin,  ten  aanzien  van  ieder  der  ^eëx.inuncciden,  don 
nitslag  van  liet  ondei/.ock  in  elk  doi-  vakkon,  waaiin  examen  is 
afgelegd,  zoomede  liaai-  oonlee!  o\  er  île  lielielckelijke  l)ek\va;uii- 
lieid  dei'  gei-Xiunineeiden. 

Aktikel   0. 

M'anneer  I)ijz(indere  onistandi^lieden  di(  in  ceniy  juai-  noodiii" 
maken,  kan  méér  dan  eenmiial  de  gclegenin'id  worden  gegcven 
om  het  groot-anditenaarscxamen  af  te  leg-gen.  Daaromtrenl 
Avordtbe.sli.st  door  dcn  Mini.ster  van  Koioniën,  na  overleg  met 
den  Gouvcrneur-Gencraal.  De  rogelen  voor  het  jaarlijksoli 
examen  go.steld.  worden  ook  op  zoodaniii-nadei  exam  n  titei:'(']ia>t. 
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CHAPITRE  II. 

Des  droits  que  confèrent  les  examens  à  la  nomination  aux 
emplois  dans  l'administration  intérieure,  dans  les  bureaux 
du  gouvernement  et  dans  l'administration  de  la  justice  aux 
Indes  néerlandaises. 

Article  7. 

Aux  emplois  de  contrôlciii-  du  département  de  l'Inté- 
l'ieur,  de  résident-adjoint,  de  secrétaire  provincial, 
de  résident  et  de  g-oiiverneur  aux  Indes  néci-landaises 
jie  peuvent  être  nommés  que  ceux  qui  ont  satisfait  au 
yraud  examen  des  fonctionnaires  ou  â  l'examen  prévu 
;i  l'article  92,  alinéa  2  (1)  de  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur. 

(1)  L'art.  92,ulinéa  2  de  la  loi  sur  rcnscigr.cmcnt  supérieur  est  cor.çu 
comme  suit  : 

«  En  ce  qui  coneornt'  les  Int'.es  nccrlaudaiscs,  le  grade  ci-dessus 
(c'est-à-dire  docteur  en  droit)  donne  sous  la  même  réserve  (c'est-à-dire 
sous  réserve  des  conditions  spéciales  imposées  par  des  lois  ou  ordon- 
nances particulières)  le  droit  (rètre  nommé  à  des   emplois  judiciaires 

AFDEELING  II. 
Van  de  aan  examens  te  ontleenen  benoembaarheld  tôt  betrek- 
kingen  bij  het  binnenîandsch  bestuur,    bij  de  gouverne- 
ments-bureaux  en   bij   de   rechterlijke   macht   in   Neder- 
landsch  Indië. 

Artikel   7. 

Tôt  do  betrekkingen  ^an  coniruleui-  bij  het  binnenîandsch 
bestuur,  adsistent-rcsidcid,  gewestelijke  secretaris,  résident  en 
gouverneur  in  Nederkuidsch  Indië  zijn  allecn  benoembaar  zij, 
die  hobben  voldaan  aan  het  grûot-anibtenaarsexamen,  of  aan  het 
examen  bedoebl  ])ij  art.  02,  2do  lid,  (1er  ^-et  op  het  hooger 
ondeiwijs.  (I) 

(U  Art.  92,  2de  lid  \an  de  wet  oji  liel  hooger  onderwijs  zegt  : 
«  Voorzooveel  Nederlandseh  Indië  betreit,  ueeft  de  "voormelde  graad 
(d.  w.  z.  van  doctor  in  de  rechts\vel.enseha]i)  onder  hetzelfde  voorbehoud 
(d.  w. /..  beiioudens  nadere  vcreischten   iii  hij/.ondei-e  wetten  of  vcror- 
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Pour  les  oiiH)I()is  a  .I;na,  on  (1(  m  liera  la  jiréfcrenco  ;ï 
ceux  qui  oui  salisfail  a  un  cxanicii  sni-  la  langue  java- 
naise. 

ou  civils  aux  Iiidc^  à  (■(■lui  (pu  aura  passe!'  devant  les  i'.:.fultcs  coinpé- 
tonles  un  oxanu-n  à  irulci-  par  Nous  en  vortu  (1(3  l'art.  84  et  portant  sur 
les  brandies  iii(li(pié('s  à  l'art.  4)^  n"  :*,  litt.  a  et  b,  ot  n"  .'"),  litt.  c.  » 

L'exanuMi  prévu  p;;i'  cette  (lispositiou  l(^.i>ale  est  (!ot;.'illé  dans  l'art.  24 
de  rarrê'tc  roy.-il  du  27  avi'il  1877  (7*/^//  des  Lo/.v,  n"  87),  modifié  par 
l'arrêté  du  28  juillet  18*.)4  [litdl.  îles  Luis,  n»  140),  con(;u  comnicj  suit  : 

«  Les  docteurs  en  droit  qui  désirent  ae({uérir  les  ca])acités  exijrées 
pour  ("'trc  nommés,  sous  roserv(^  des  conditions  spéciales  împosé(;s  par 
dos  lois  ou  ordoniiiinces  particulières,  aux  emplois  judiciaires  ou  civils 
aux  Indes  néerlandaises  passent  devant  les  facultés  de  droit  et  de  phi- 
losophie réunies,  un  (jxanuni  sur  : 

a.  le  droit  mahométan  et  les  autres  institutions  nationales  et  cou- 
tumes des  Indes  néerlandaises; 

6,  le  droit  pul)lic.  et  rorganis;;tion  des  Colonies  et  possessions 
d'outre-mer  du  royaunu!  ; 

'*.  la  géo{rraphîe  et  rethuo,L;rai)liie  de  rArehipel  des  Indes  orien- 
tales ; 

d.  la  langue  malaise  ; 

c.    la  langue  javanaise. 

L'ex;^men  est  écrit  et  oral  ;  il  est  public. 

La  durée  de  r(,'xanien  écrit  est  de  deux  heures,  il  n(!  porte  que  sur  les 
branches  (/etc. 

I/oxamen  oral  dure  deux  heures  dont  l'une  pour  les  branches  a  et  b, 
»■!  rautr(!  poui'  les  branches  c,  d,  e.  » 

Voor  bcnocniing'ca  op  Java  komon  bij  vooikour  dicgencn  in 
a;innici'king  welkc  ecn  voldocnd  examen  in  liet  Javaanscli 
hcbhcn  afgoli'^ii'd. 

dc^ningen  gevorderd)  de  bevoegdheid,  om  Ijij  de  rechterlijke  machl  ofden 
l)urgerlijk(;n  dienst  te  worden  benoenid,  aau  hem,  die  bij  de  betrokken 
laculteitcn  écu  door  0ns,  iugevolge  art.  84  te  regelcn  examen  in  de 
vakken,  vermdd  iu  art.  4.'>,  w  2,  litt.  a  en  6  en  sub  n""  5,  lit.  c,  heeft 
afg"elegd.  » 

Het  examen  iu  dit  wetielijk  voorschrift  bedoeld.is  nader  omschreA'cn 
in  art.  2t  vau  het  Koninkîijk  l)esluit  van  27  April  ISll  (Ne  i .  Staats- 
blad,  n''87),  gewij/.igd  bij  Iie't  Koninkîijk  b:'sluit  vau  28.1uli  18U4i.V'e(;. 
Siaatsblad,  n""  1 40),  luideilde  : 

«  Doctoren  iu  de  rechts\v(îteiis(;hai),  di(^  de  bcvoegdheid  wenschen  te 
\crkrijgeu  om,  behou<lens  nadere  verei.schtcn  iu  bijzondore  wolten  of 
\  erordeningen  gevorderd,  in  Nederlandsch  Iiulië  bij  de  rechterlijke 
macht  of  don  burgerlijktui  diensi  te  worden  benocmd.  leggen  voor  de 
vereeuigd''  faculteitca  (1er  rechiS-ieleerdheid  en  der  letteren  en  wijsbc- 
geerle,  <!en  aauvullings-exameu  af,  iu  : 

a.  het  Molianimedaansch  recht  en  de  overige  volksinsteHing(Mi  en 
gebruiken  in  Nederlandsch  Indii' ; 

b.  het  staatsreeht  en  d(>  inricliting  van  's  Rijks  koloniën  (>n  over- 
/'•esche  bezittingen  ; 

c.  de  land-  eu  volkcnkunde  van  den  Oost-Iudischen  .\rchipel  ; 
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Los  personnes  indifiuées  à  l'alinéa  l''"'  ani-ont,  en  ce  qui 
concerne  les  emplois  de  l'administrai  ion  intérieure  autres 
([uo  i-euxy  désignés,  la  [iréférence  sur  celles  qui,  quoique 
\  ayant  les  mêmes  litres,  n'ont  pas  passé  les  examens 
ci-dessus. 

Un  diplôme  d'arpenteur  obtenu  aux  Paj'S-Bas  ou  aux 
Indes  néerlandaises  sera  une  recommandation  particu- 
lière pour  une  place  auprès  de  l'administration  intérieure. 

Les  dispositions  du  premier  alinéa  du  présent  article, 
n'empêchent  pas  que  les  militaires  puissent,  dans  des  cir- 
constances particnlièi'es,  être  chargés  de  fondions  civiles. 

Article  8. 

Aux  fonctions  de  référendaire  et  de  secrétaire  près  le 
département  de  l'intérieur  aux  Indes  néerlauflaises,  près 
le   secrétariat    général   et  près  le   conseil  des  Indes,  y 

Aan  de  in  alinéa  1  bedoelden  woidt  ook  de  Toorranp;  toegelcend, 
wiinnoer  zij  voor  benoemiiigcn  tôt  andere  dan  de  daargenoemde 
lioiickkiny:en  Inj  liet  liinnenlandsch  bestuni-  iii  aannierking 
konion  tegelijk  met  personen,  die  overigcns  lielijke  aanspiaken 
lieltlien,  docli  aan  de  genoomde  examens  niet  hel)1ien  voldaan. 

Ilot  bezit  van  ééii  in  Nederland  of  in  Nederland.scli  Indië  vor- 
^vol-Yen  landnieter',s-dii)loiua  strekt  de  overigens  beiioeinbaren  tôt 
eeiie  bijzondere  aaiibeveling  voor  eene  plaatsinii-  bij  bet  binnen- 
biiidscli  bestniir. 

Iletbepaalde  iii  de  Iste  alinéa  van  dit  artikel  belet  niet  dat 
iidlitairen  in  Itijzoudere  omstandigheden  met  de  uitoefening  van 
bnrgerlijk  gezai;-  woi-den  bolast. 

<■/.  <1(!  Maleischc  laal  ; 

f.    (lo.Iavaanselic  taal. 

llct  examen  is  sclH-iflcbjk  (M1  ino;ulcbni:' en  Avordt  in  hot  openbaar 
.uehoudon. 

Dcdniip  van  hot  sclu-ifldijk  examen,  hetwolk  zicli  alleon  ovcr  de 
vaUkcn  ondoiv/oii  e  vcniidd  nitstrekt,  is  twoc  iiren. 

I)<'dnnr  van  liol  niondeling-cxainen  is  twoe  uren,  waarvan  één  uur 
voor  do  vakk(;n  o;i(lcr  o.  en  h,  en  cén  iiur  voor  do  vakkcn  onder  c.  d  en  e 
;;<iiof'nid.    » 
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coinpi'is  (telles  de  soci-(''(;iii'C'  goiiéi-al  et  do  socroUiii-c  du 
i;()iiveriiomont,   no  ponvont  ôli*o  iiommos  (jno  : 

a.  coux  qui  ont  satisfait  an  grand  cxanion  dos  fonc- 
lioiinairos  on  â  l'examen  prévu  par  l'article  02,  alinéa  2, 
\V^  la  loi  sni-  ronseignement  supéricuir  ; 

h.  les  docteurs  en  droil.  nionio  s'ils  n'ont  pa.^  passé 
losdits  examens  ; 

c.  les  doctoni'S  en  sciences  polit i({ues. 

Toutefois  on  choisira  autant  que  possible  ceux  il<'siiiii(\s 
sous  ia  lettre  a  de  préférence  a  ceux  désignés  <mi  h  et 
en  r. 

La  préférence  sera  également  donnée  ;i  coux  d<''signés 
en  r/,  h,  r\  lorsque  pour  d'autres  fonctions  d.ms  les 
bureaux  du  gouvernement  que  celles  désignées  à.  l'ali- 
néa 1,  ils  se  trouveront  sur  les  rangs  en  même  temps  que 

Artirkl  8. 

Tôt  do  l)otrekkinji:cn  van  reterendari,s  en  van  seci'cuiris  bij 
(lo  (lepartcmonton  van  algemoon  burgerlijk  bo.stuur  in  Neder- 
bindscli  Iiidio,  hij  do  algenieono  secretarie  en  bij  den  R.iad  van 
ln(Ue,  daarondei'  bogrepen  do  betrekkingon  van  aî^omeen 
sccpotaris  on  van  gonvernonients-secretaris,  zijn  alleeii  Iwiioem- 
li;);u'  : 

('..  zij,  dio  licljlton  voldaan  aan  bot,  groot-ainlitonaarsoxMincn  of 
aan  bot  examen  bcdoeld  bij  art.  92,  2dc  lid.  dor  woto|>  I  i  lioncror 
onderwijs  ; 

h.  doctoron  in  do  rochtswetenschap,  ook  al  bcbben  zi|  ;ian  do 
laatstgonoomde  examens  niot  voldaan  ; 

'•.  doctoron  in  do  staatswotonscba[)  ; 

Met  dion  verstande  dat  aan  de  sub  a  bedooldcn  zooAtn  1  moj^'o 
lijk  do  vûoi-kour  \voi'dt  }j:ogovon  bovon  i\o  sub  //  en  <■  bôdoelden. 

Aan  (le  sub  a,  bon  fbedooldon  woidt  ook  de  voorrn ii,i,'  to^' 
ii(dvond,  wanneer  zij  voor  benucmingen  lot  andere  betrokklngoii 


3()  LES    F()Nr.TI()NXAIRE:.S    COLOXIAIX 

dos  personnes  qui,  i[iiûi([iio  ayant  les  mêmes  titres,  n'ont 
pas  passé  les  examens  ci-dessus  ni  obtenu  les  grades 
susdits. 

Article  9. 

Aux  fonctions  judiciaires  aux  Indes  nëei-landaises,  pour 
autant  que  celles-ci  ne  puissent  pas  en  vertu  des  ordon- 
nances être  remplies  par  des  non-diplômes  ou,  comme 
IVmctions  accessoires,  par  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif,  ne  peuvent  être  nommés  que  des  docteurs 
en  droit  qui  : 

a.  ont  satisfait  â  l'examen  prévu  par  l'art.  92  alinéa  2 
de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur  ;  —  ou  bien 

h.  ont  satisfait  au  grand  examen  des  fonctionnaires;  — 
ou  bien 

c.  ont  au  moins  pendant  quatre  ans  pratiqué  le  droit 
aux  Indes  néerlandaises. 

bij  de  gouvernements-bureaux  dan  in  alinéa  1  zijii  vermeld  in 
:ianinerking  komen  tegelijk  met  personen  die  oveiigens  gelijke 
nanspraken  hebben,  docli  aan  de  genoemde  exanion.s  niet  liebben 
voldaan  of  de  genoemde graden  niet  bczit ten. 

ArTUs-EL    1). 

Tôt  rocbloilijke  bctjokkirigen  in  Nodei'l;ind.sch  Indië,  voor 
/.oovcr  die  niet  ingcvolge  de  verordeningon  op  bet  recbtswezen 
kuiiiion  vervuld  wordeii  door  niet-gegradueerden  of  als  bijljctrek- 
kiiigeu  dùor  administratievc  ambtenaren,  zijn  alleen  benoembaar 
doctoren  in  de  recbtswetenseba}),  die  : 

a.  bebben  vo'daan  aan  Iiet  examen  bedoebl  bij  ait.  92,  2de  lid, 
der  wet  op  het  booger  onderwijs  ;  —  of  wel 

h.  bebben  voldaan  ;i:in  bet  groot-ainbtenaar.sexainen;  —  of  wel 

c.  geduronde  minstcns  vier  jaren  de  recbtsgeleerde  praktijk 
in  Nederland.scb  linbo  bebben  uitgeoefcnd. 
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L()i*S([UO  ceux  (l(''si^iH's  on  (c  et  b  oui  passé  d'iiiio  niaiiiôi-c 
satisfaisante  un  cxamou  sui-  lo  Javanais,  ce  leur*  est  une 
recommandalioii  [xnii-  roccujjatioii  de  toiictions  judiciaii-cs 
à  Java. 

CHAPITRE  III. 

Nomination  du  personnel  des  Pays-Bas  à  des  emplois 
administratifs  ou  judiciaires  aux  Indes  néerlandaises. 

AuTicLi-:  10. 

Clha([UO  année,  vers  le  P'"  juin,  le  Ministre  des  Cuiouies. 
après  avoii-  consulté  le  Gouvernement  des  Indes,  fait  con- 
naître [>ar  la  voie  du  Jov y  1} al  officiel  : 

a.  combien  de  [lei-sonnes  ayant  réussi  aux  Pays-Bas  le 
grand  examen  dos  Ibnctionnaires, 

Waiiaccr  do  tidi  a  on  h  bcdùeidon  (k'-n  voldocad  examen  in 
liot  Javaansch  lio])bon  af^olegd,  strekt  dit  hun  tôt  aanbevelin^' 
A  oor  do  vorvullinp'  van  roelitoriijko  botrokking'on  op  Java. 

AFDKELLXG  TU. 

Van  de  uitzending  van  personeel  uit  Nederland  ter  plaatsing  in 
administratieve  of  rechterlijke  betrekkingen  in  Nederlandsch 
Indië. 

AUTIKEI.     10. 

Telkon  jaro  woidt  onistrocdvs;  i\(^\\  Iston  Juni  door  don  Ministcr 
van  Koljniën,  na  ovorlog  met  do  Indisclio  Ro;,^oering  in  do  Stnats- 
rourant  bekond  jii^omaakt  : 

a.  lioeveel  porsonon  dio  in  Xoderlaad  in  bot  groot-ambtenaars 
examen  geslaagd  zijn,  on 
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b.  combien  de  personnes  ayant  réussi  l'examen  prévu 
par  l'art.  92,  alinéa  2  de  la  loi  sur  renseignement  supé- 
rieur, 

peuvent  être  misses  à  la  disposition  du  Gouverneui- 
général  pour  être  nommées,  les  premières  à  des  emplois 
administratifs,  les  secondes  à  des  emplois  judiciaires. 

Article  11. 

Parmi  les  personnes  appartenant  â  la  catégorie  dési- 
gnée en  a  à  l'art.  10  ci-dessus,  seront  nommées  de  pré- 
férence celles  qui  réussiront  l'examen  qui  sera  tenu 
postérieurement  à  l'avis  paru  au  Journal  officiel  et  dans 
l'ordre  de  classement  de  cet  examen. 

Lorsque  le  nombre  de  candidats  admis  à  cet  examen 
sera  inférieur  à  celui  des  emplois  â  conférer,  pourront 
être   choisis  également  ceux  qui,  ayant  réussi  le  grand 

h.  hoeveel  personen  die  in  liet  bij  art.  92,  2cle  lid.  der  wet  op 
het  liooger  onderwijs  bedoelde  examen  geslaagd  zijn, 

terbeschikking  van  den  Gouverneur-Generaal  kunnen  wordeii 
gesteld,  de  eersten  om  in  adniinistratieve  betrekkingen,  de  laat- 
sten  oni  in  rechterlijke  betrekkingen  te  worden  gepb^atst. 

Artikel   ri. 

Van  de  personen,  beboorende  tôt  in  art.  10.  sub  a  bedoelde 
catégorie,  konien  bij  voorkeur  voor  uitzending  in  aanmerking, 
degenen  die  voldoen  aan  het  examen,  dat  na  de  in  dat  artikel 
bedoelde  bokendmaking  geboudeû  wordt,  en  wel  naar  de  volgorde, 
die  zij  op  de  ranglijst  van  het  examen  innemen. 

Wanneer  in  dat  examen  miiider  personen  slagcn  dan  zijn  ait,  to 
zenden,   dan   kunnon  voor  uitzending  in    aanmerking   komen 
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examen  des  fonctionnaires  l'une  des  ainx-cs  pi-écédenics. 
n'ont  {)as  été  nommés. 

Loi-S(ine  ultéi-ieui-enient  il  sei-a  reconnu  nécessaire 
d'envoyer  aux  Indes  des  personnes  désignées  à  l'art.  10. 
en  nombre  plus  grand  que  celui  qui  avait  été  primitive- 
ment fixé,  on  choisira  d'abord  celles  (iiii  viennent  de 
réussir  l'examen  et  puis  celles  désignées  à  la  tin  de  raliiu'a 
précédent. 

Article  12, 

Los  aspirants  fonctionnaires  désignés  à  l'art.  10,  litt.  I), 
qui  se  présentent  pour  aller  aux  Indes  seront  classés  par 
le  Ministre  des  colonies,  d'après  les  renseignements  qu'il 
aura  pu  se  pi-ocurer  sui-  knii-s  capacités  relatives  et,  en 
cas  d(;  parité  de  droits,  par  la  voie  du  sort.  C'est  ce  cias- 
sement  qui  détermine  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  choisis. 

zij,  (lie  ceii  vorig  jaai'  aan  hct  groot-ambtemuir.st'xamen  voldium 
liebben,  doch  niet  uitgezonden  werdcn. 

Wanneei'  hct  nadcr  \venschc!i3k  blijkt,  dut  meer  personon 
van  de  in  art.  10,  sub«,  bedoeklc  catégorie  Avorden  uitgczondfii 
dan  aanvankelijk  noodig  waren  geacht,  dan  komen  voor  uitzcn- 
(bng  in  de  eersto  plaats  in  aanmerking  zij,  die  van  het  pas 
afgenonicn  examen  nog  beschikbaai-  zijn  en  vooits de  aan  het  slot 
dcr  voor<iaand('  alinéa  aangeduiden. 

Artikel  1::?. 

De  adspiianton  van  de  in  art.  10,  suit  />.  liodoeide  categoiie,  die 
zich  voor  uitzonding  aanbieden.  worden  door  den  Minister  van 
Koloniën  gerangschikt  naar  de  gefrevens,  die  liij  cintrent  huinic 
betrekkelijke  bekwaandieid  heeft  kunnen  verkrijgen,  en  bij 
gelijkbeid  van  aansprakcn,  op  de  wijze  door  loting  te  bepalen. 
Naar  die  rangschikkin^-  konien  de  zicli  aanbiedende  personen 
voor  uitzendinii,-  in  aanniei  kini^. 
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Articlk  lo. 

Ceux  qui  sont  envoyés  aux  Indes  pour  y  occuper  des 
emplois  administratifs,  reçoivent  une  indemnité  de  iOO 
rtoi'ins  pour  frais  d'équipemeni .  Ceux  (jui  sont  envoyés 
aux  Indes  poui-  y  occn}tei'  des  emplois  judiciaires  reçoivent 
une  gratification  de  1,000  florins  poui- frais  d'écjuipement. 
Tous  ont  droit  a  la  traversée  en  l'*"  classe  aux  frais  du 
Gouvernement  (le  cas  échéant  pour  leur  famille  légale); 
aussitôt,  après  leur  arrivée  ;i  Batavia,  ils  touchent  un 
ti-aitement  provisoire  de  loO  florins  pai-  mois. 

Tous  doivent  s'engager  pai-  écrit  à  rem])Ourser.  à  la 
j)remière  réquisition,  les  avances  du  Trésor  pour  leur 
(n[uipement  et  leur  voyage,  si.  dans  les  cinc}  ans  après 
leur  arrivée  à  Batavia,  ils  quittent  le  service  i>ublic  pour 
toute  autre  raison  qu'nne  maladie  pli}".sii|iio  <;:  menial*' 
dûment  constatée. 

Artikel    13. 

.Van  lien,  die  vovoi-  admini.sdalievc  betrckkinj^en  worden 
nitgezonden,  wordt  toegekend  eene  tegemoetkomin^^  in  de  kos- 
ten  van  uitrusting  ten  bedrage  van  f4C0.  —  Aan  lien,  die  vooi- 
rechterlijke  betrekkingen  worden  uitgezonden,  eene  gratificatio 
voor  uitrusting  ten  bedrage  van  /"lOGO.  —  Aan  allen  de  gebrni- 
kelijke  ovcrtoclit  naar  Nederlandscli  Indië  in  de  Iste  klas.se 
(casu  quo  ook  voor  hun  wettig  gezin)  voor  gouvernenients- 
rekening,  en  dadelijc  na  aankonist  te  Batavia  één  voorloopig 
ti'fiktement  ten  bedraj^e  van  /"loO  —  '.s  maands. 

Allen  mocton  zich  schriftelijk  verbinden  oni,  tiijaldien  zij 
binnen  vijf  jaren  na  aankomst  op  JaAa,  cm  eenige  anderc  reden 
(l;«.n  welbewezen  ziels-  of  lichaamsgebreken,  ait  's  lands  dien.st 
uiochtcn  worden  ontslagen,  op  de  eersteaanmaningaan  's  lands- 
kas  terug  te  betalen  hetgeen  voor  hunne  uitrustiny-  en  hnn 
overtocht  ait  's  lands  kas  is  voldaan. 
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Airric.i,!-;    1  i. 

Ceux  (jui.  (•(iiilui-nKMiKMit  ;'i  ruIiiK'a  1'''  do  rai'liclc  1  l 
(l(ïsircnt  oii-o  envoyés  aux  Indes,  doivent  adresser  une 
l'exjiiôte  sur  papier  timln-é  à  cette  fin,  au  Ministre  des 
(Colonies,  dans  1(>  ih'dai  de  quatorze  jours  après  que  le  cer- 
tificat prévu  à  Tai-t.  i  leui-  aura  él<''  ilf'divré. 

('eux  qui.  (■(»iir(>i-iu(''nient  à  I"aiin('a  i  d(^  \'\\v\.  11  el 
ceux(iui.  api-i's  a\()ii-  r<'ussi  l'examen  prévu  par  l'art.  9;:^, 
alinéa  2,  de  la  loi  sur  renseignement  supérieur,  désirent 
être  envoyé's  aux  Indes,  doivent  en  faii'e  la  demande  sur 
]»apier  timl)r(;  au  Ministre  des  ('olouies  dans  le  d('lai  de 
six  semaines  après  l'avis  mentionné  â  l'art.  10,  en  accom- 
pagnant leur  demande  du  diplôme  de  l'examen  sur  lequel 
ils  la  basenl.  (!es  derniers  joignent  à  leur  demande  leur 
diplôme  de  docleni-  en  droit,  ainsi  ([u'un  exenq)laire  de 
la  thèse  qu'ils  oui  écrite  en  vue  d'ol)tenir  ce  diplôme  ou 
celui  de  docieui-  en  sciences  politiques. 

AUTIKKL    11. 

Zij,  dio  oveiocnkoiiisti^-  de  ls(o  idincii  \\\n  art.  11  wonsciicn 
uitgezonden  to  worden,  mooton  dnartoo  liij  ro(iuest  op  v.o'^vX  liel 
vcrzoek  aan  don  Minister  van  Kolonien  docn  binnon  vocrticn 
ilagen,  nadat  hini  liet  in  art.  1  gonoeuido  gotuig^5ciu■i^t  i.s  uit5.r0- 
reikt. 

Zij,  die  ovoi-eonkûuistig-  de  2do  alinéa  van  ai-t.  11.  en  /j'j.  dio  op 
fiTOnd  van  oen  met  p")od  g'cvolj^-  a l'<;-eleji-d  examen  ais  liij  art.  02. 
2de  iid,  der  \\e(  op  het  lioogei-  ondeiwijs  liedoeld.  wonsclien 
uitgezonden  (e  woiden,  mooton  daartoo  hij  reiiucst  op  zegel  het 
vorzook  aaii  don  Minister  van  Kolonien  doen  Innnen  zes  wcken 
na  de  bekondiiuiking  in  ait.  10  voorgeselii'oven,  met  overlegging 
van  hot  examen-diploma.  waarop  zij  zich  boroopon.  De  Jaatsl- 
bedocldon  voogen  l)ij  hun  requostook  het  diploma,  \vaarbij  hun 
do  graad  van  ditetor  in  de  rechts\vctons(dia[)  is  tocgekend  zoonicde 
ccn  cxonq)lii;if  \  ;ui  ho(  aoadeniisch  proefschrilt,  dat  zij  ter  ver- 
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Toutes  los  demandes  d'envoi  aux  Indes  doivent  être 
accompagnées  d'un  certificat  de  moi-alité  et  de  bonne 
conduite  délivre  par  l'autorité  ordinaire  de  la  commune 
où  le  postulant  a  résidé  en  dernier  lieu,  et  en  outre  d'une 
d('clai'ation  du  commissaire  royal  compétent  attestant 
<ltie  le  dit  postulant  a  satisfait  à  la  loi  sur  la  milice. 

Nul  n'est  envoyé  aux  Indes  s'il  n'a  été  constaté  par  une 
visite  médicale  militaire  que  le  postulant  est  sain  de  corps 
et  qu'il  n'a  pas  de  défauts  qui  pourraient  le  rendre  impro- 
pre au  service  aux  Indes  néerlandaises. 

deux  (jui  sont  mis  à  la  disposition  du  Gouverneur  géné- 
i-al  doivent  partir  pour  les  Indes  néerlandaises  dans  le 
<l(''lai  fixé  par  le  Ministre  des  colonies.  A  défaut  de  ce 
l'aire,  leur  mise  à  la  disposition  du  Gouverneur  général 
peut  être  retirée,  et  dans  ce  cas  ils  doivent  immédiate- 


l<.iij^ing  van  dien  grand  of  van  don  giaad  van  doctor  in  île 
.sjaatswetenschap  liebbcn  geschrevcn. 

Aile  requesten,  waarbij  uitzending  veizocht  wordt,  iiiooten 
vergezeld  zijn  van  cen  bowijs  van  zedelijk  gedrag,  atgegcven 
(loor  het  dagolijkscli  bestuur  der  goniecnte,  waar  de  sollicitant 
Il  et  laatst  gewoond  lieeft,  en  voor-ts  a- an  eene  verklaring.  afge- 
^even  door  den  bevoegden  Connnissaiis  des  Konings,  v/aaruit 
ltii,)kt  dat  de  solIicit;int  aan  de  \vei  ()|)  de  nationale  niilitie  heeÛ. 
vokhian. 

Geene  uitzending  Iwcil  plaats,  dan  nadat  ait  een  iiiililaic 
geneeskundig  onderzoek  is  gebieken,  dat  de  sollicitant  is  van  een 
gezond  licliaanisgestel  en  vrij  van  gebrcken,  die  hem  voor  den 
<lienst  in  Nederlandsch  Indië  ongeschikt  zouden  niaken. 

De  ter  beschikking  van  den  Gouverne ur-Generaai  gesteldeji 
nKjctcn  naar  Nederlandsch  Indië  vertrekken  binucn  de  termijn, 
hun  dooi-  den  Miiiister  van  Koloniën  aan  te  wijzen.  Blijven  zij  in 
vei-ziiiiii.  dan  kan  de  beschikbaarstelling  worden  ingetrokken,  in 
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ment  i-estituer  un  li-ésoi-  les  sommes  (qu'ils  auiaioiii    luii- 
chées  en  vei-tu  de  l'ai -t.  13. 

CHAPITRE   lY. 

Mesures  transitoires  et  dispositions  finales. 

Akticlk  15. 

Il  est  fait  exccpticm  aux  dispositions  de  l'ai-t.  2  du  pj-e- 
sent  décret  en  faveur  de  ceux  ([ui,  au  4  septembre  LSTl, 
étaient  en  service  auprès  de  l'administration  civile  des 
Indes  néerlandaises  à  150  florins  pai-  mois,  ou  j)lus.  Ils 
sont  admis  au  grand  examen  des  fonctionnaires  même 
s'ils  n'ont  pas  passé  un  des  examens  énumérés  au  susdit 
article. 


welk  ii'eval   onverwijl  aan  's  lands  kas  nioet  wordon  tcr-u;^4>o- 
tuald  wat  ingevolge  art.  13  mocht  zijn  genoten. 


AFDEELING  IV. 
Overgangs-  en  slotbepalingen. 

Aktikel    ].■"). 

Op  liet  bopaaldo  in  art.  2  van  dit  licluit  wurdt  oonc  uitzoïi- 
dering  gemaakt  ten  behoeve  van  lien,  die  o[)  den  klen  Septeni- 
her  1871  bij  het  burgerlijk  bestuui-  iii  Nederlandsch  Indië  la 
dienst  Avaren  op  cenc  bezoldiging  van  /lôO. —  "s  maandsof  mecr. 
Zij  worden  tôt  het  afleggen  van  het  groot-ambtenaars-exanien 
toegelaton,  ook  al  hebben  zij  niet  ;ian  ééri  der  in  dat  :irtikcl 
srenoenidc  examens  voldaan. 
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Akticle   1(). 

Les  art.  7-9  du  })ré.seiit  doci-oi  iriiitiiieni  eu  rien  sur 
les  droits  (^ui  ont  été  ac(iuis  en  Aortu  de  nos  <lécrets 
du  10  septembre  1864  {Bulletin  des  Lois  nèerl.,  n°  98, 
Bulletin  des  Lois  des  Indes,  n°  19 i),  du  23  juin  1871 
[Bulletin  des  Lois  néerl..  n°  72,  Bulletin  des  Lois  des 
Indes,  n'^Wl).  du  30. octobre  1872  [Bnlletin  des  Lois 
néerl..  n°  100.  Bnlletin  des  Lois  des  Indes,  ii°  19),  du 
13  juillet  1877  [Bulletin  des  Lois  néerl..  n°  158,  Bul- 
letin des  Lois  des  Indes,  n"  187)  et  du  12  mai  1878  [Bn'- 
lefin  des  Lois  néerl..  n''  73.  Bulletin  des  Lois  deslnde.^, 
n«  196). 

Article  17. 

Les  art.  7  et  i>  du  prosent  déor(,'t,  laissent  entières 
les  dispositions  prévues  dans  d'autres  ordonnances  con- 
cernant la  nationalité  et  Tàge  des  candidats  on  les  autres 

AirriKEL  IG. 

De  art.  7-9  van  dit  l»osliiit  hoblicn  i;ccnerlei  invloed  op  de 
bevoeg-dliodcn.  die  vorkiogon  zijn  ing-cvolge  Onze  l)cslinton 
van  10  Soptombcr  1804  {Xcdcrlandsdi  Stnatsbiad,  \V  93,  Indisvh 
Slaaisbtad,  iV  101),  23  Juni  1S71  (Ncdcrlaiulsc'' Staatsblad,  n'' 72, 
Indisch  StaatshUul ,  u""  \Y7), '.M)  OQiohov  1^2  {Ncderlandsvh  Slaats- 
hlad,  n'-  10(3,  Indisch  Siantshlad  187:-;,  n"-  19),  13  Juli  1877  {Ncder- 
hindsch  SlaalsbIad,]i''l~)S.  I)idis(h  Stnnlsbtad,}^  187)  en  12  Mei  1878 
{Nederlcunhcli  Slaa'sbhul.  ii''73.  ])idif.cli  Slaatsbiad,  \V  190). 

Ar.TIREL    17. 

De  art.  7  en  9  van  dit  hosluil  lalen  volkoinen  in  liaar  g:chcel 
de  in  anderc  verordeninii-en  voorkoniende  bepalin<j^en  omirent 
de  nationaliteit  of  den  leeftijd  welke  nien  uioet  hebbon,of  omtrent 
andere  vereiscbteii,  Avaniann  nien  inoet  voldoen,  om  toi  de  in 
die  ariikelen  '^cwiX'UuXc  tiol  rckkni^-cii  Itenoeinbaar  te  zijn. 
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(•()ii(lil,ioiis  aux([ii('ll(\s  il   doii    cire  saiislaii  poui-  pomoii- 
être  iionimo  aux  places  (li'si^iK'i's  dans  ces  ai-ticlcs. 

Os  dispositions  soiiL,  aiitaiii  qu'il  osi  iK'cossaii'O,  prises 
on  considoi-ation  loi'S  do  renvoi  aux  Indos  du  persomiol 
misa  la  dispositi(tn  du  (  u>u\  criiour  i;(''iM''ral. 

Airnc.i.K  IS. 

Nous  Nous  réservons  de  modifiei-  l'ai-i.    lo  par  déci-et 

oi-dinaii'e  loi'squ'uno  modiflcation  sei-ajuyoo  n<'cossaii-o. 

Aktic.i.k  19. 

Nous  Nous  l'ései'vons,  dans  les  cas  spéciaux  où  Tintérét 
du  pays  exigerait  ([u"aux  emplois  désignes  aux  art.  7  à 
\)  fussent  nommées  d(^s  pei-sonnes  ne  remplissant  pas  les 
conditions  prévues  par  ces  articles,  d'accorder  à  ces  per- 
sonnes les  dispenses  nécessair-es. 

<)[!  tlio  Ix'palingen  wordt,  voor  zooveol  noodig,  gelet  bij  de  uit- 
zonding  v:m  personoel  toi-  heschikkin;^^  \;ni  don  <Touvernon['- 
<Tonoiaal  van  NederUuulsoh  Indio. 

Aktikkl    18. 

W'ij  holioiiilon  Uns  voin-,  ai-t.  1;>  l)ij  Licwooa  liosliiit  io  wijzij^'on, 
waïuii'or  cono  wijzij^'iiv.^'  iniDdiLC  nioclit  >\(ii(Kii. 

Aktikk:.    1'.). 

^^'ij  bohoudoii  (Jus  vo!H  .  oui.  \\;^nnofi-  lu  MjznHdoro  govalloa 
lict  Ijolan^r  van  's  laudsdicn-^i  niodil  \ordcicn,  dat  tut  do  bctrek- 
kingou,  in  do  art.  7-U  van  dit  liosluii  •^•cnooind,  personon  benùcnid 
woi-don.  die  do  bij  dcze  artikolon  gestoldo  vorciscbton  nict  bezit- 
ion,  aaii  zoodaniiio  porsonon  dispensatio  van  dio  vcrcischtcn 
to  vor  loonon. 
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AlJTICLE    20. 

Le  prosoin  doci-ot  oim-oi'a  en  vigueur  le  P''  jaiivioi" 
1884. 

Notre  Ministre  des  Colonies  est  charge  de  rexécutioii 
du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Journal  officiel  et  dont  copie  sera  envoj-ée  à  la  Cour 
des  comptes. 

Orange-Xassau.  le  29  août  1893. 

GUILLAUME. 

Le  Minisii-e  des  Colonies. 
F.  G.  Van  Bloemkn-AVandkr.s. 

Publié  le  l'''  septembre  1883. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Du  Tour  Van  Bellinchave. 


Artikel  ?0. 

Dit  Ijosliiit  trecdt  ia  weikini;  met  1  Jaiiuaii  1881. 

Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
be.shiit,  dat  in  het  Staatsblad  en  in  c\o  Stnatscourant  zal  wordcu 
geplaatst  en  Avaarvan afscbrift  zal  \\ oïden  gezonden  aan  de  Alge- 
meene  Rekenkamer. 

Oranje-Nassan,  don  SO^ten  Aiiirustiis  1883. 

WILLEM. 

J)e  Miiiistei-  van  Koloniën, 
F.  G.  Van  Bloemf.n  \^^aandei!s. 

L'itgegcven  dcn  Isten  September  1883. 

Do  Minister  van  Justitie, 

Dr  Tour  van  Bellinchavk. 
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■     AIUiKTE  UUVAL 
DU  20  JUILLET  189o.    [llullctin    des  Loi.>   tircrl..  n*  17) 

modifiant  l'arrâté  royal  du  2i)  août  1883  {VaiWqXxm  des 
Lois  néerlandaisos,  ii°  lo3)  établissant  des  règles 
nouvelles  pour  la  nonnaation  et  Venroi  an.r  Indes 
de  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judi- 
ciaire. 

Au  nom  de  Sa  Majesté  WILHEL.MINE,  par  la  gi-âce  de 
nieii,  Reine  des  Pays-Bas,  Princesse  d"Oi>ange-Nassau, 
etc.,  etc.,  etc. 

Nous,  EMMA,  Ueiiie  i-(''geiite  du  Royaume,  sur  la  jtpo- 
[losition  du  Ministre  des  (Colonies,  datée  du  T)  mai  1893, 
litt.  D,  n^V.'y; 

K(  )N l Mvl dJIv   P,P:SLUIT 
VAN  20  .TULi  1893  (Ned.  Siaatshlad,  >■•  117; 

tôt  iiadere  wijzlging  ran  licf  Kinnuklijk  Bcsluil  van  29  Auf/iis- 
tics  1883  (Ned.  Staatshlad,  ?^'•  133),  houdejulc  vaststelliny 
imn  nieuice  regchni  omirent  de  benoembaarheid  en  uitzr7iding 
van  rechterlijhc  en  admi?tistratiere  amhtenareii  rttor  den 
diensi  in  Nedoiliiiidsch   Iiidië. 

Tn  naain  van  Haro  Majostoit  WILIIELMINA.  bij  de  gratic 
'tixLs,  Koningin  dor  Nodfilanden,  Prinscs  \ni\  Ornnjo-Nassau, 
(•HZ.,  enz.,  enz. 

M'ij  EMMA,  Koiiiii-iii  \\odii\vo,  Régentes  vaivliet  Konink- 
(  ijk. 

()[»  de  voordraclit  \aii  don  .MiuLstor  van  Kolonic-n,  dd. 
T)  Mei  1893,  litt.  D,  n-"  13  ; 
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Oui  le  Goiisoil  d'État  (avis  du  20  juin  181)3,  n°  6)  ; 
Yu  le  i-apport  ultérieur  du    susdit  Ministi-e,  daté  du 
ir»  juillet  189:],  litt.  D,  n«  31  ; 

Avons  akrktk  et  arrêtons  : 

Article  premier. 

Le  grand  examen  des  fonctionnai res  i>oui'  le  sei-vice 
des  Indes  pourra  être  passé  en  1894  et  en  1895  d'après 
les  dispositions  du  chapitre  I  de  l'arrêté  royal  du  29  août 
1883  [Bulletin  des  Loisnéerl.,  n**  133.  Bulletin  des  Lois 
des  Indes,  n°249),  modifiées  par  les  décrets  du  21  octobre 
1889  [Bulletin  '/es  Lois  nêerl..  n°  131.  Bulletin  des 
Lois  des  Lides,  1890,  n«  4)  et  du  1()  avi-il  1892  [Bulletin 
des  Lois  néerl.,  \\^  87,  Bulletin  des  Lois  des  Lides, 
n**  150),  sur  le  programme  déterminé  pai-  le  premier 
des  susdits  décrets,  mais  seulement  par  ceux  qui  auront 
])rouvé.    aux  Pays-Bas,   à  la  satisfaction  du  ^linistre  des 

Don  Raad  van  State  geliooi\l  (ad vies  van  10  Juni  1803,  n'"  0)  ; 
Gezien  het  nader  rapport  van  don    voûrnoonidon    Ministoi-, 
dd.  15  Juli  1893,  litt.  D,  n'"  01  ; 

Hebben  goedgevoxdex  ex  verstaax  : 

AuTn\EL    ÉÉX. 

Hot  groot-anibtenaarsexamen  voor  don  Indisclien  dienst  ^vordt 
naar  de  bepalingen,  voorkomende  in  afdeeling  I  van  liet  Konink- 
lijk  besluit  van  29  Augustus  1883  {Nederlandsch  Staatshlad. 
w  133.  Indisch  Staatsblad,  n'"240),  zooals  die  zijn  gewijzigd  bij  do 
Koninklijkc  bosluiten  van  24  October  1889  {Nederlandsch  Staats- 
blad, n"-  131.  Indisch  Staatsblad  1890,  n^"  4)  en  16  April  189:^ 
{Nederlandsch  Staatsblad,  n""  87,  Indisch  Staatsblad,  n^  150),  en  in 
lict  ingevolgc  eerstgenocmd  besluit  vastgestelde  programmn, 
nog  slechts  afg  jnomen  in  de  jarcn  1894  en  1895  en  alleen  van 
bon,  àvQ  in  Nederland  ton  genoogen  van  don  Minister  van  Kolo- 
rii-n  en  in  Nedcrlands'-h  Indir  ton  gonoeu'on  Viin  don  Gonvoi'- 
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Colonies,  or  aux  Iiidos,  ;i  la  satisfaeiinii  du  Gouveiiioiii' 
général,  (qu'ils  se  sont  pi-éparés  poui-  col  oxamon  avant 
([lie,  en  1893,  ils  aient  eu  l'occasion  de  le  passer. 

Le  cas  ci-dessus  excepté,  les  dis}»ositions  ci-annexées 
seront  applicahlcs  au  grand  examen  (\<'s.  rondionnaires. 

Akticle  2. 

Là  où  dans  les  chapitres  II  et  III  de  l'arrêté  royal 
du  29  août  188o  ainsi  que  dans  l'arrêté  royal  du  23  dé- 
cembre 1892  {Bii.Uetiii  des  Lois  née?-/.,  n"  280,  Bulletin 
des  Lois  des  Lides,  1893,  n"  72),  il  esi  ([uoslion  du  grand 
examen  des  ioiiciionnaires,  il  faut,  en  co  ([ui  concerne 
ceux  qui  n'ont  pas  réussi  l'examen  prévu  pai-  le  clia- 
})iti'e  P'"  de  Tarrèié  royal  du  29  août  1883,  ou  qui  ne 
peuvent  plus  y  être  admis,  entendre  la  deuxième  épreuve 
du  grand  examen  des  fonctionnaires  déterminée  par  les 
dispositions  ci-annexées 

neur-G^neraal  bcAvijzon,  d;it  zij  zicli  vooi-  ilut  examen  reods 
hebljcn  voorboreid  vôordat  in  189o  de  i-'oleycnlieid  wcrd  go^'cven 
om  liot  af  te  loggoii. 

Overigcns  «ielden  vooitaau  voor  hot  yioui-anibtenaaisexani-'ii 
dobijdat  bosluit  bolioorvndc  «  Bepalingon  », 

Artikel  2. 

Waar  in  de  afdoelingen  II  en  III  van  het  liierbûvcn  genoemde 
Koninklijk  besluit  van  29  Augiistus  1883,  zooni'^dc  in  hetKonink- 
lijk  bes'uit  van  2'.\  D.-ceuilter  1892  {Nederfandsch  Staatsbhid. 
m  28G,  Indisch  Staaishhid  1803,  w  72\  sprake  is  van  liet  groot- 
iimbtenaarsexanien,  wordi  (en  aanzien  van  hen,  die  niet  hebbon 
vold  lan  aan-  en  ten  aanzien  van  lien,  die  niet  nicer  woiden 
toegelaten  tôt  het  examen,  omschrevcn  in  afdeeling  I  van  het 
Koninklijk  be.sluit  van  20  Augustus  1883,  veistaan  Jict  tweede 
L^edeelte  van  het  groot-aniblenaarsexainen  volgens  de  bij  dit 
besluit  behooiende  «  Bepalingen  ». 
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Article  3. 

Poui-  ceux  qui  ont  rëussi  la  deuxième  épreuve  du 
grand  examen  des  fonctionnaires  déterminée  par  les 
dispositions  ci-annexées,  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  7 
de  l'arrêté  royal  du  29  août  1883  devra  être  interprété 
comme  suit  :  Pour  les  nominations  à  Java  seront  choisis  de 
préférence  ceux  qui  à  l'examon  ont  obtenu  la  plus  haute 
note  en  Javanais. 

Article  4. 

Le  P'"  alinéa  de  fart.  11  du  décret  du  29  août  1883, 
doit  être  appliqué  dans  la  teneur  (jtril  avait  avant  la 
mise  en  vigueur  du  décret  du  28  mai  1886  [Bulletin  des 
Lois  néerl.,  n°  108,  BaUetin  des  Lois  des  Ludes,  n°  148), 
lequel  décret  est  retiré. 

ÂRTIKEL    8. 

Ten  aanzien  van  hen,  die  aan  liet  twecdc  gedcclte  van  lut 
groot-ambtenaaisexamcn  volgens  do  l»ij  dit  bcsluit  behooreiKii- 

Bepalingen  »  hebben  voldaan,  ^vol•dt  bot  tweede  lid  vanavii 
kel7  van  bet  meergenoenide  Ivoninklijk  bc'!^luit  van  29  Augu.stiis 
1883  gelezen  als  volgt  :  «  Voor  benoenùngen  op  Jata  komen  Mj 
«  voorkeur  diegenen  in  aanmerking,  Molke  bij  het  examon  ^U- 
«  hoogste  cijfers  in  liot  Javaanscb  licblicn  bebaald  ». 

Aktikel    1. 

De  eerste  alinéa  van  aitikcl  11  van  het  nieergenoemd  Konink- 
fdijk  beslnit  vnn  29  Augustus  188;î  wordt  gelezen  zooals  zij 
luiddc  vôôr  het  in  werking  treden  van  liet  Koninklijk  besîuit 
van  28  Mei  1896,  \v  28  (Ncderhaidsc/i  Staatsblad,  n''  108,  Ij/disch 
StaatsMad,  n''  148),  lietwelk  woidt  ingeti-okken. 


1 
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Le  Ministre  des  ( '.nlonies  esi  cliari;*'  de  )'<,'xécuiii»)i  ilii 
pi-éseiit.  ai'i-èl''  qui  sei-a  inihlif'  an  llulletin  des  lois  ei  au 
.l(>ii/,'ii(il.  of/icici  cl  dont  coiiic  sci-a  einovi'e  à  la  Goiii-  des 
comptes. 

Hct  Loo,  le  ?()  iiiillel  iSDij. 


EMMA. 


Le  Ministre  <les  Colonies, 
V.\N   Dkdkm. 


Publié  le  5  août  189:j. 

Le  Ministre  (te  t(i  Justice. 

Smjdt. 


De  ^Minisiter  \aii  I\.(jl(»iii('ii  is  hclast  luci  do  uilvooi-in^  Viui  dit 
hcsluil.  (I;il  in  ln't  suiaiabldd  l-\\  m  A^c  >îUiiiisccnti i:nt.  zal  wordcii 
;j,oplu;ils(  eu  A\ii;uViin  iUsfliiil't  /,;d  woiil'-n  ^^/undon  aan  de 
Aliiciiiooiic  KidvcnUiiiiiei'. 

Hct  \m(k  dcuL^lsicnJuli  18'.»:;. 

EMMA. 

]>i'   Mi?K'!>'"r   rii/i   Kiiloini'it , 
\.    J)i;i'i.\i. 

l'it,u<'iic\  en  (l<ii  ôd'-ii  Aui^uslus  1S'.>:;. 
Smilit. 
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DISPOSITIONS 

relatives  au  grand  examen  des  foiK-tionaaires  pour 
le  service  auœ  Indes. 


Article  premier. 

Le  grand  examen  des  fonctionnaires  est  divisé  en  deux 
épreuves  dont  la  seconde  est  un  concours. 

La  première  épreuve  pourra  être  passée  tous  les  ans  â 
partir  de  1894,  la  seconde  à  partir  de  1890,  tant  aux 
Pays-Bas  qu'aux  Indes  néerlandaises. 

xVrticle  2. 

La  première  épreuve  du  grand   examen  des  fonction- 
naires porte  sur  les  matières  suivantes  : 
1°  la  géographie  des  Indes  néerlandaises  ; 
2°  les  codes  Indo-néerlandais  ; 


bepalingp:n 

hetreffende  het  gvoot-ambtenaarsexcuiwn  voor  deu  Didischen  dlenst . 


Artikel  één. 


Het  groot-ambtenaarsexainen  wordt  gesplist  in  twee  gedeelten, 
waarvan  het  tweede  vergelijkend  is. 

Toi  het  afleggen  van  het  eerste  gedeelte  wordt  van  het  jaar 
1894  af ,  en  tôt  het  afleggen  van  het  tweede  gedeelte  wordt  van  het 
jaar  1896  af.  jaarlijks  zoowel  in  Nederla^id  als  in  Nederlandsch 
Indië  de  gclegenheid  gegeven. 

Artikel  2. 

Het  eerste  gedeelte  van  het  groot-ambtenaarsexamen  onivat  do 
volgende  vakken  : 

1"  de  aardrijkskunde  van  Nederlandsch  Indië; 
2"  de  Nederlandsch-Indisclie  wetboeken  ; 


INDKS    NKKlII.ANDAllîKS  53 

l)"  rinh'odilciioli  ai(x  luis  religieuses,  au  droit  public 
et  aux  usages  des  Lûtes  néerlandaises; 
i"  les  éléments  de  la  langue  malaise  ; 
5"  les  éléments  de  la  langue  javanaise. 

Ne  sont  admis  à  siiliir  celte  (''[)i'eLive  du  grand  examen 
des  (onctioimaires,  (jne  ceux(iui  ont  passé  un  des  examens 
ci-dessous  : 

a.  un  des  examens  pour  j'ohiention  d  diplôme  dtî 
ca[)acit<''.  réunis  poni-  sni\  re  les  cours  de  l'université, 
on  un  des  examens  pass(''s  devant  les  facult,('s  d'une  uni- 
vei'sité  néerlandaise. 

h.  l'examen  de  tin  d"éludes  pr(''\  n  [tar  la  loi,  pour  les 
écoles  civiles  sup(''rienres  a  cin(|  années  d'études, ou  l'école 
d'agriculture  de  l'Etat,  ou  l'école  polyte(dini(]ue  ; 

r.  l'examen  passé  par*  ceux  qui  ont  fait  leurs  études 
au  cours  i)réparatoire  de  l'école  d'agriculture  de  l'Etat . 

;r  do   inlcidiii.n' tut  (le  li'odsdicnstijio  Moltoii,  voik.sinstclliniicn 
on  ji-obriiikon  van  X^dm-ffu/dsc/i  htdii'  ; 
4"  de  boginsoion  v;in  {\o  Malo;selic  taal  ; 
5"  de  beginsolon  \an  k\^'  J;ivaansclie  laal. 

Tôt  hot  allog^on  v;m  dit  ;icdoolt  •  \\\\\  liot  jiTOot-ambtenajus- 
oxaincn  wordon  alloon  zij  tooiioliiton,  dio  vol(l;iim  liobbcn  ann  ocii 
(lor  vol^-ondo  oxaiiu'iis  : 

u.  eon  doi-  oxaiiiriis  Ici-  \  oi'l\iijiiiiiLi-  \  ;in  oon  ^•oiiiigschril'l  \\\n 
bckwaandioid  lui  de  sliidic  ;i;in  de  unix  or.sitoit.of  oenderoxanieiis 
door  do  facuUcilcn  ;i;mi  i'rno  \rdoil;inds(dio  nnivorsiteit  af^-o- 
nonion; 

h.  bol  bij  de  wot  ni»  liot  iiii(Id('lb;i;i |-  oiidoiwijs  bodooide 
eindoxanion  \\\\\  do  iioo^vi'O  bur^orscbolon  moi  vijijarigcn  cursus, 
of  van  do  Rijkslnndbouwscliool.  of  v;in  do  Polytoolmischo  scliool  ; 

('.  bot  ox:nnoii  d;it  wiM-di  iilgonoiiicu  vau  bcu.  dio  ondorwijs 
bobbon  ^^-onolou  in  (li'U  xoDrbi'ioidi'Uilcii  ouisus  aan  do  Tîijksland- 
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examen   proMi   par-   l'arrêté    royal   du   i)  jaiiviei-    1891. 
[Bulletin  desi  Lois  des  Indes,  11°  10  i.) 

(f.  l'examen  de  soi-lie  des  écoles  civiles  supéi-ieiires  à 
(•in(j  années  d'études  aux  Tiides  néerlandaises, 

('.  rexamoii  i\(^  sortie  do  rinstitut  royal  de  marine  ou 
de  l'Académie  i-oy;iIe  militaire. 

Article  3. 

La  deuxième  (''pt-cinc  ^\\\  i^i-aml  examen  des  Ibnctioii- 
naires  porte  dans  tons  les  cas  sur  les  six  branches  sui- 
vantes, a})pclées  pour  ce  motif  l)i*anclies  oltliitaioires  : 

1"  riiistoire  des  Indes  jtéerlandaises; 

■^"^  la  gcogi-apliie  et  rethnogra}\liie  des  Iin/es  iiéer- 
Idndaises  ; 

:>"  les  lois  religieuses,  les  institutions  et  les  usages  des 
Iiides  néerlandaises  : 

l>i)!iw,scliûol,liedo('Kl  liij  lict  Koiiinklijk  hcshiil  vîin!;)  J;iiui<u-i  1801, 
11'-  \(){Iu(llsrl,  Si"<'iiihl(ul,  n'- 104)  ; 

'/.  liet  oindoxanien  van  de  hoogere  liniii-erscliolcii  mot  vijtj;i- 
liiion  cursus  in  Ni'OrrJa^uhcli  Indie  ; 

'-.  hct  oindox;niicii  v;ui  licl  Koninlcliik  Instiliiiit  ^ooi-  de  M;iiinr 
ofeen  eindexjinn'ii  ;i:iu  de  Koninklijke  Mditiùie  .Vcadeiuie. 

Aktuvkl  3. 

Het  twecdo  i^edeeltc  van  het  gi-oot-aïubtenaarscxamen  strekt 
zich  in  olk  geval  uit  over  de  volgcnde  zes  vakkcn,  diemitsdiou 
ver[)]ic]ite  vakken  xvorden  ji'cheeten  : 

1"  de  ^^eschietlenis  van  Ncderlandsdt  liuliè; 
'2"  de  land-  en  volkenkunde  A'an  Nederlandsch  Indie  ; 
3"  de  godsdienstige  xvetten,  volksinstellingen  en  gebmil^en  van 
Ni-dt'rhindufli  hnliii; 
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1°  lo  droit  public  dos  Iiule.s  nccrlamhdse.s  ; 
T)"  la  langue  malaise; 
()''  la  langue  javanaise. 

Si  le  candidat  le  drsii-e,  il  poui-i-a  aussi,  loi-s  de  la 
deuxième  ejji-cuve  du  gi-and  exauKMi  des  fonctionnaires, 
passi'i*  un  examen  sui*  toute  autre  langue  indigène  des 
Lul.es  nécrlfduldi.ics,  sur  laquelle  il  pourra  être  exa- 
miné avec  des  garanties  jugées  suffisantes  par  le  Ministre 
des  Colonies  ou  le  Gouverneur  général. 

(Iliaque  langue  est  notée,  lors  de  rexanien,  connue  unf; 
branche  séparée. 

A  la  seconde  épreuve  du  gi-aiid  examen  des  ronc- 
tioiuiaires  sont  seuls  admis  ceux  (jui  ont  satisfait  â  la 
première  épreuve  (1). 

('eux  ({ui  sont  encore  astreints  a  un   tei-me  de  service 

(1)  Cet  alinéa  est  molifié  par  l'arrêté  royal  du  29  aoi'it  1895,  n»  5] 
{Ballelin  des  Lois,  n"  153)  ci-après. 

4"  destaat.sinstellingcn  van  X''(l''rhf//il.i''Ji  Indie; 
.V  do  Maleisclie  taal  ; 
(j"  de  Javaansche  tiud. 

Desverkiczendc  kan  mon  tnj  hot  t\\ofdo  ^^ctloolte  van  hctgroùl- 
and)tonaarsexanion  ook  cxamon  alieggoa  in  icdorc  andcrc  in 
Ni'derlandscli  Indii-  inlieonisclio  taal,  waai-in  ondcr  voldocnd  ■ 
waarborgen  (ter  booordoolin^'  van  don  Min'.>.ter  van  Kolouiënot 
vîin  den  GouvorneiU'-Genoraal)  examen  kan  woi'dcn  atgenomen. 

Elke  taal  wordt  bij  bet  exanion  aanii-omoi-kt  aïs  eon  al'zonder 
lijk  vak 

Tôt  bot  ade^j^en  van  bot  tweodc  gedeelte  van  bot  groot-ambte- 
naarscxainen  wordon  alloon  zij  too^-olaton,  die  aan  bot  ocisto 
gedeeUe  bobliou  voldaan  (l). 

Zij,  (lie  noti'  lut   ooni;^on  (iicns(  lii  j  de  inaiino  ot  hij  bot  io!i:of  in 

ri)  Dt'/.e  VDoil.iatstc  alinéa  vaii  artikcl  .">  is  liO'.vijziir»!  bij  het 
liictachtei- ojjiiciuiiiicn  Koniiikiijlv  bosliiit  van  2U  Augustiis  18U5,  n'' 51 
{Ncd.  Slautsblail,  ii'"  15;^). 
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(|iiGlconquc  dans  la  marine  ou  dans  l'armée,  aux  Pays- 
l-as  ou  aux  Indes  orientales  ou  occidentales,  et  ceux 
qui,  à  raison  de  leur  nationalité,  ne  peuvent  être  nommés 
à  un  emploi  dans  l'administration  civile  des  Indes  orien- 
tales, ne  sont  pas  admis  ;i  la  seconde  épreuve  du  grand 
examen  des  fonctionnaires. 

Article  A. 

(  A'hii  (|ui  a  satisfait  à  Tune  des  deux  épreuves  du  grand 
examen  des  fonctionnaires,  i-eçoit  un  certificat  qui  l'at- 
teste et  où  sont  mentionnées  les  notes  oljtenues  dans 
toutes  les  branches  sur  lesquelles  il  a  été  examiné. 

Article  5. 

Pendant  les  années  1894  et  1895,  la  première  épreuve 
dn  grand  examen  des  fonctionnaires  sera  passée  devant 
la  même  Commission  qui  procédait  au  grand  examen  des 

Xederland  of  in  OuU-  of  ^ye!il-I)^dië  vcr[ilicht  zijn  en  zij,  die 
iiitlîoofde  van  liunnen  landaardnietin  aannierldng  kunnen  komen 
voor  eene  benoeming  bij  den  burgerlijken  dienst  in  Nederlandsch 
Indië,  Avorden  niet  tôt  het  afleggen  a  an  het  (weede  gedeeJte  van 
bot  groot-ambtenaarsoxauien  toegelaten. 

AliXIKEL   4. 

Wie  aan  één  der  beide  gedeelten  van  heigroot  ambtenaars- 
examcn  beeft  voldaan,  onlvangt  te  dier  zake  een  getuigscbrift, 
waarin  vermeld  staat  Molk  cijfer  liem  is  toegekend  voor elk  vak 
waarin  bij  goc'xaminccrd  woid. 

Artuvei.  5. 

Tu  (if  jaion  1801  on  IS'.C)  wordt  bet  oerste  gedeelte  van  bot 
;^i-oo(  and)tenaarsoxaiiii-ii  a.tgcb'g.I  vin'ir  dczolt'do  conimissie  die 
liet  Lî'ioot  anibtenaaisexaiiien  o])  dcii  oiiden  vdcI  v   Igens  atdeo- 
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fonctiomiaii'es,  d'après  le  sy.sléine  ota])li  par  lo  cliapi- 
ire  1*^''  (le  l'arrêté  royal  du  20  août  1883  {Bulletin  des 
Lois,  n"  133,  Bulletin  des  Lois  des  hides,  ii"  210),  et  en 
même  temps  ou  immédiatement  après  cet  examen. 

Akticlk  (*). 

A  conniHMiciM-  do  l'aiiinM»  lS!)(j,  la  }>remière  et  la 
deuxième  épreuve  du  grand  examen  des  fonctionnaires 
seront  passées  devant  la  monio  (Commission,  et  en  même 
tem^is  ou  immédiatement  Tu  no  après  l'autre. 

La  session  du  grand  examen  des  fonctionnaires  com- 
mence chaque  année  aux  Pays-Bas,  le  3^  lundi  do  juin  et 
aux  hides  néerlandaises  a  l'époque  fixée  par  lo  (tou- 
verneur  général. 

Environ  deux  mois  auparavant  elle  est  annoncée  deux 
fois  au  .loir, ■liai  of/iciel. 

End('ans  le  mois  après  le  premier  avis,  ceux  qui  désirent 

lingl  v;iu  liot  Koiiinklijk  licsliiit  vaa  20  Aiigii.stus  1883  (Arr/fy-- 
landsch  Staatshlad,  n""  V.^.i,  Indisch  Staalsblad,  n'"  219)  afneemt,  en 
tegolijkcrtijcl  ni't  oroniuifldeUijk  n;i  dut  oxanion. 

AuriREL  G. 

Te  beginnen  mot  hct  jaar  18^)0  Morden  het  eoiste  en  liet  tweedc 
g'pdeclte  van  lict  gi-oot  andttenaarsexamen  afgenonion  dooi- 
dezclfdc  coninii.ssie.  tegelijkcrtijd  of  onmiddcllijk^na  elkander. 

Hotgroot  ambtcnaarscxanien  vani;t  iedor  jaar  aan  :  in  Nedcr- 
land  op  den  derdcn  maandag  in  de  maand  Juni,  in  Nederlandsc/i 
Indië  op  liot  tijd^lip  door  den  (iouYerncur  (leneiaal  te  bepalen. 

Oinstieek.s  twee  maanden  te  voren  wordt  liet  tweemalen  aan- 
gekondigd  in  het  oliieiëcle  nieuwsttlad. 

Binnen  eene  maand  na  de  eerstc  afkondigin;^"  nioeten  /.ij.  die 
aan  liel  examen  wensclien  deel  te  nemen.  daaivan  sclu'iftflijk 
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piciKlre  pai't  à  roxameii  en  donnent  connaissance  par 
eci'it  aux  Pays-Bas.  au  dépai-temenl  des  Colonies,  aux 
Indes  néerlandaises,  au  Secrétariat  général. 

Ils  indiquent  en  même  temps  à  quelle  épreuve  ils  dési- 
rent prendre  part,  et,  —  si  c'est  â  la  seconde  —  s'ils 
désirent  être  examinés  sur  des  langues  indigènes  autres 
([ue  le  malais  et  le  javanais. 

Ils  doivent,  en  même  temps,  fournir  la  i)reuve  qu'ils 
peuvent  être  admis  à  l'épreuve  pour  laquelle  ils  se  font 
insci-ire,  en  vertu  des  dispositions  des  art.  2  et  3. 

Ceux  qui,  antérieurement,  s'étaient  engagés  pour  un 
service  quelconque  dans  la  marine  ou  dans  l'armée  aux 
Pays-Bas  ou  aux  Indes  orientales  ou,  occidentales  doi- 
vent également  i>rouver  que  leur  engagement  a  été  exé- 
cuté ou  })roduire  un  certificat  de  démission  honoraljlo. 
A  défaut  de  ce  faii-e.  leur  demande  d'être  admis  â  ]a 
deuxième  épreuvf^  de  l'examen  sera  considérée  comme  non 

konni.s  fi-ovon  :  \n y(^(lci-land ixiwïhoi  Dejiiirlcnient  van  Koloniën, 
in  Xi'deyl<i.mh(]t  Iridië ixnn  de  Algemeone  Secretarie. 

Zij  p'cven  daarbij  op  aan  wc4k  yx'deelte  van  het  examen  zij 
Menschen  deel  te  nenien,  en  —  wanneer  dat  liet  tweede  gedeelte 
van  liet  examen  is  —  of  zij  no^' in  andere  inlandsche  talen  dan 
Maleisch  en  Javaansch  wenschen  te  worden  geëxamineerd. 

Tevens  moeten  zij  het  bewijs  oveile^<i'en,  dat  zij  tôt  lietgedeelte 
van  het  examen,  waarvoor  zij  zich  aanmelden,  kimnen  worden 
toegelaten  ingevolge  het  bepaaldf  bij  de  artikelen  2  en  3. 

Zij,  die  zich  vroeger  tôt  eenigen  dien.st  bij  de  marine  of  bij  het 
lejier  in  Noderlatul  of  in  Oost-  of  Wesi-Itidie  verbonden  li''1)ben. 
behooren  om  toi  het  tweede  gedeelte  var  het  examen  te  knnneu 
woi-den  (oegelaten,  tevens  aan  te  toonen.  dat  Inm  dienstverband 
is  verstreken,  of  wel  een  bewijs  van  veikregen  eervol  ontslag 
ôver  te  leggen.  Doen  zij  dit  niet,  (hm  Avoidt  op  hnn  verzoek  om 
lift  twefde  L^edeelte  van  liet  examen  af  te  jeu'iren  g-een  aclit  w-sla 
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avciiiK;   (^t    iK'   scfa    pas    I  i-aiisniisc    à   la    (  îoiiiniissioii    de 
J'exainoii. 

Il  011  ij(M"i  lie  lucniu  dos  (loiiiaiides  d"cli-o  admis  à  pa.ssci- 
Ja  socondo  (''|ii-(Mi\e  do  l'examen  laites  i»ai*  ceux  ([iii,  par 
suite  d(;  ionr  iiatinnalili',  ne  i)euveiit  être  nommés  a  un 
em[»loi  de  l'adiiiiiiislrnlion  civile  dos  Indes  nêcrldiKUiisc.;. 

Aktici.k  7. 

Les  deux  ('pr(Mi\'es  du  grand  examen  des  lonotiijunaires 
sont  passées  [)ul)li([uement,  d'après  iiii  règlement,  et  un 
programme  à  arrêter  [lai-  le  Minislr-e  des  Colonies. 

l'ne  noto  osl  donnf'c  à  cdiaqnc  caiidiilai  pour  cliaciino 
dos  bi-anclios  sur  les(|uelles  il  est  examine''. 

Les  notes  obtenues  dans  les  branches  ol)ligatoires  déci- 
doiit  si  un  candidat  a  réussi  ou  non  la  première  épreuve  de 
l'oxameu  Ai^  la  manière  ai'rêt('e  dans  le  règlement  de 
rexamen,  sans  (|u"ilsnit  ieun  compte  dos  brancdios  facul- 
tatives. 

gcn  en  luilsdiou  (laiuvjin  goou  incdcdccnuii-  ;i<in  de  (•.v;iiiicn-coin- 
inissie  godaau. 

Evenzoo  wordt  geluuulcld  (en  aanzieu  van  de  vorzocdion  oui  lict 
1  weede  gedoeltc  van  hct  e.xamcn  aftc  leggen.  van  lion,  die  lul 
lioofdc  van  luui  huidiiard  nict  in  aiminorking  kiinncn  konion  vooi- 
ocnc  bonooniing  bij  Aow  lairgoi'lijvon  dionsl  in  Nodor'limds<di 
liidië. 

Artikei.  7. 

Beide  gedooilen  van  het  grootaiui)tenaai'soxaiin'n  Avorden  in 
liot  oponbaiii'  afgenoinon,  overccakoiiistig-  ecn  rogleinent  on  pro- 
gramma, door  (Icn  Ministor  van  Koloniën  vast  te  stollon. 

Aan  icdercn  candidaat  \vordt  voor  (dk  vak.  waarin  bij  oxaincn 
lieoft  afg'ologd.  oon  cijfor  toogokoiid. 

Do  vraag,  of  oon  candidaat  aan  bel   twoodo  godooUo  van  lie 
cxamon  voldaan  ofniet  voldaan  liooli.  wordt  hosHst  iiaar  golaiig 
van  (\.v  (;ijror.>!  vooi-  do  vor[)Ii(ddo  vaklù-n  vorkrogon.  op  do  wijzo 
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Article  8. 

Les  Commissions  qui  procèdent  au  gT-and  examen  des 
fonctionnaires  se  composent  d'au  moins  sept  membres.  Ils 
sont  nommés  chaque  année,  aux  Pays-Bas  par  le  Minis- 
tre des  Colonies,  aux  Indes  néerlandaises  par  le  Gou- 
verneur général.  Lors  de  leur  nomination,  l'un  des  mem- 
br-es  esc  chargé  des  fonctions  de  président,  un  autre  de 
celles  de  secrétaire. 

Les  membres  ont  droit  à  des  indomniiés  de  voyage,  de 
séjour  et  de  vacation  d'après  dos  régies  a  déterminer  aux 
Pays-Bas  par  arrêté  royal,  aux  Indes  néerlandaises  pai- 
le  Gouverneur  général. 

Les  Commissions  adi^essent.  pour  los  Pays-Bas  au 
^linistre  des  Colonies,  })Our  les  Indes  jièerlandaises  au 
Gouverneur  général,  un  rapport  détailh'  sur  les  deux 
éprouves  Ao  rcxanicii  :    elles  y  meiitionnont  pour  chacun 

in  het  exanien-i-cgleinonl  bepiiald  zondei-  dat  wordt  gelotop  liet 
examen  in  de  onver[)liclite  vakken. 

Artirel  8. 

De  Commissiën,  die  liet  groot  anibtenaarsexamen  afnenien, 
bestaan  uit  minstens  zeven  leden.  Zij  worden  ieder  jaar  benoemd, 
in  Nedcrlat/d  door  den  Minister  van  Koloniën,  in  Nederlandsch 
Ind ic'  door  den  Gouvernciii-Generaal.  Aan  een  der  leden  wordt 
bij  de  bcnoeming  het  voorzitterscbap,  aan  een  ander  bet  secreta- 
riaat  oj)gedragen. 

De  leden  irenieten  lei.s-  en  verblijt'kosten  en  vacatiegelden, 
volgens  bepalingen  in  Nederïand  bij  Koninklijk  besluit,  in  Neder- 
landsch Indie  door  don  Gouverneur-Generaal  vast  te  stellen. 

De  ronimissiën  brenpron,  in  Nederïand  ^^\^  ([en  Minister  van 
Kolonicn,  in  Nederlan<h<li  /;?(?i7' aan  den  Gouvernenr-Generaai. 
een  onistandi^-  versla^'  van  de  beide  g-edeelten  van  bet  examen 
uit  en  vennelden  daniin  ton  aanzien  van  eon  iedoi-  dei  li-eëxanii- 
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des  candidats  exaiuiiiés  les  résultats  de  l'examen  dans 
chacune  des  bi-anches  sur  lesquelles  l'examen  a  porto 
ainsi  que  leur  avis  sur  les  cai)acités  relatives  des  candi- 
dats qui  ont  réussi  la  deuxième  épreuve  de  l'examen. 

En  1891  et  1S!)5,  lo  i-apport  est  foui-ni,  pour  la 
première  épreuve  de  l'examen,  par  la  Commission  qni, 
en  vei'tu  de  l'art.  5.  est  chargée  d'y  procéder. 

Article  9. 

Si  les  circonstances  l'exigent,  il  })eut  y  avoir  dans 
l'année  plus  d'une  session  pour  la  deuxième  épreuve  du 
grand  examen  des  fonctionnaires.  C'est  le  Ministre  des 
Colonies  qui  en  décide,  a})rès  en  avoir  référé  au  Gouver- 
neur général.  Les  règles  de  l'examen  ainiuel  sont,  autant 
qu'il  est  possiMo.  appliquées  aux  autres  sessions  de 
l'année. 

necrden  don  iiitslay  van  liet  ondcrzock  in  olk  dor  vakken, 
Maarin  examen  is  at'gelegd,  zooiiicdc  haar  oordeel  over  de  betrek- 
kelijkc  Itekwaanilioid  van  lien,  die  in  het  tweede  gedeelte  van  liet 
examen  zijn  fiesiaaiid. 

lîet  verslag  van  liel  eerste  gedeclto  van  het  examen  wordt  in 
1804  en  1895  uitgebracht  door  de  Commissie,die  met  het  afnomen 
daaivan  volgens  art.  5  isbelast. 

Artikel  U. 

Wanncer  bijzondere  omstandighcden  dit  in  eenig  jaar  noodig 
maken,  kan  moer  dan  éénniaal  de  gelegcnlieid  wordeu  gegevcn 
om  liet  twocdc  gedeelte  van  het  groot-anibtenaarsexamen  af  te 
leggen.  Daaromlrent  wordt  beslist  door  den  Mini.^ter  van 
Koloniën,  na  oveile^'  met  den  Gouvernein'-(Jeneraal.  De  regelen 
voor  het  jaarlijksclie  examen  gestcld,  Avmdfn  zooveel  mogelijk 
ook  op  zoodaniii'  nador  examen  toegepast. 


()2 
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Ainsi  ai-i'èt('  par  déci-et  royal  du  "20  juillet  1893,  ii"  "29 
{Ihiflrlin  (/es  Lo/.s.  ii°  117). 

Le  Miaistrc  des  Colonies, 
V.  Dedem. 


Aldus  vastgesteld  bij  Koninklijk  besluit  von  «Icii  :.'(j.>ten  -hiii 
1803,  n""  2f)  {N''iJ,'rhiiiikrh  S'uonblad ,  n'"  117;* . 

Mij  liekend, 

D'i  Mi/i(Stei'  rail  Ko^onieHj 

\ .  Dedem. 


iNDKs  m';i;i!I,am)AIsi:,s  (Ki 


REGLEMENT  KT  PKOiiUAMME 

(ht  gr-and  e.yvonen  dos  foartionnairrs  pour  Ir  serrire  des 
Indes,  lorsqu'il  est  passé  en  entier  d'après  les  dis- 
positions annexées  au  décret  royal  du  20  juillet 
J893,  n"  29,  arrêtées  par  la  résolution  ininist^^- 
rielle  du  31  juillet  1803,  litt.  D,  n°  53. 


iLt  o  o- 1  e  in  e  ii  t 


Article  premier  . 

La  Commission  chargée  de  faire  subii-  aux  caiididais  le 
graml  examen  des  fonctionnaires  doit  olisoi-vor  sciiipii- 
leusement  les  dispositions  coiicoi-nant  cet  oxamoii  an- 
nexées an  déci-ot  royal  du  'c**)  juillet  1S83,  n**  29. 

REGLEMENT  on  PROGRAMMA 

l'oor  liât  (ji'ool-anihle>iaarS('juiHe>i  voor  iloi  Indisrhf'H  dienst  irmi- 
)ieer  h<:t  in  zijn  yt'lti-rl  zal  irovdoi  afgenomen  naar  de  Bcj/"- 
liiifjen,behoore ndi'  hij Ih-i.  Konhiklijhbesltùt  dd.20  Juli  ISO.'i, 
>i^  29,  vastgestcld  hij  de  resohuie  von  den  Miitlsta-  rmi 
Kulonii'n  van  SI  Jidi  1803,  lelter  D,    n^'   53. 


Règlement. 


AuTUvKL    KKN. 


De  Connnissic  vooi-  hc-t  arncuieu  van  liot  jj^TOOt-ainbicnaais- 
oxnmen  ncemt  nainvkourif^  in  acht  do  vcorscluiften  gc^even  in 
(le  bij  het  Koninklijk  bosluit  dd.  20  Juli  181):',  n"' 20  boboorondo 
*  Bepalingen  »  botrofrondc  gonocnid  examen. 
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Article  2. 

La  Commission  examine  dans  une  séance  préliminaiie 
si  les  candidats  ont  foui-ni  la  preuve  que,  satisfaisant  aux 
conditions  de  l'examen  fixées  par  les  art.  2  et  3  des  dispo- 
sitions annexées  au  décret  royal  du  20  juillet  1893,  n"  29, 
ils  peuvent  être  admis  à  l'épreuve  de  l'examen  pour*  la- 
quelle ils  se  présentent. 

A  cet  effet,  la  Commission  reçoit  en  temps  utile  les 
pièces  envoyées  par  les  candidats  au  département  des 
Colonies  ou  au  Secrétariat  général. 

Dans  les  cas  douteux,  clic  s'en  réfère  à  la  décision  du 
Ministre  des  Colonies  ou  du  Gouverneur  général. 

Si  des  candidats  ne  peuvent  être  admis  à  passerl'épreuve 
pour  laquelle  ils  se  sont  fail  inscrire,  la  Commission  les 
en  informe. 

Artirel  2. 

De  Commissie  onderzoekt  in  eene  voorloopige  vergadering: 
of  de  candidaton  het  bewijs  hebben  overgcl  gd  dat  zij,  als  vol- 
daan  hebbende  aan  de  exameneiseben,  gesteld  bij  art.  2  en  3  der 
«  Bepalingen  »,  beboorende  bij  bet  Koninklijk  besluit  dd.  20  Juli 
1893.  n''  29,  kunnen  worden  toegelaten  tôt  het  gedeelte  van  bet 
examen,  waarvoor  zij  zicb  hebben  aangemeld. 

De  Commissie  ontvangt  daartoo  bijtijds  de  stukken,  die  van  de 
candidalen  bij  bot  Département  van  Koloniënof  bijde  Algemeene 
Sécréta  rie  zijn  ingekomen. 

In  twijfchîchtige  gevallen  vraagt  zij  de  bcslissing  van  don 
Minister  van  Koloniën  of  van  den  Gouverneur-Generaal. 

Aan  lien,  die  niet  toegelaten  kunnen  worden  tôt  liet  afleggen 
van  dat  gedeelte  van  bet  groot  anibtenaarsexamen  waarvoor  zij 
zicb  liebben  aangemeld.  geeftde  f'ommissie  hiervan  kennis. 
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AkTICLK    l'y. 

Dans  la  soanco  pr('liniiiiaii-o,  il  est  formé  dans  le  sein 
(le  la  Commission  auiaiit  de  scnis-commissions  d'au  moins 
doux  membres  qu'il  y  a  de  branches  sui*  lesquelles  porte 
l'examen  ;  à  cliacuiio  de  ces  sous-commissions  est  indiquée 
la  branche  sui'  Ijkiih'IIc  (die  aui-a  â  exainiiiei-  les  candidats. 

Le  président  et  le  seci-étaii-e  peuveiii  ôti-e  laissés  en 
dehors  de  cette  répai-iition. 

Article   1. 

Le  président  fixe,  d'accoi-d  avec  le  secrétaire,  l'ordre 
des  travaux  de  la  (lommission  entière  et  des  sous-commis- 
sioiis  et  ce  de  telle  niaiiiére  (|ue  l'examen  de  cluuiue  can- 
didat soit  acheté,  pour  la  première  épreuve  en  detix 
jours,  pour  la  deuxième  épreuve  en  trois  jours. 

Aktikel  3. 

In  de  vooiloopi^c  vor;^;ulciing  woidcn  iiit  do  ledcn  dcr  Com- 
iiiissie  voor  elk  gcdceltc  v:iu  het  examen  zoovelc  sub-commissiën 
v;ui  ten  niinste  twee  loden  gevormd  als  or  vakken  zijn  waarin 
f  xiunen  is  af  te  nenion,  on  wordt  aau  clke  sub-connnis>ie  hot 
vakaangewozen,  waarin  zij  zal  hobben  te  examinoeron. 

De  voorzitler  en  do  socrotari.s  kunnen  zieh  v;in  indccling  bij 
(lie  sub-conunissiën  vcrscboonen. 

AuTns.EL     1. 

Do  vooizittor  rogolt,  in  overleg  met  don  soorctari.s.  do  ordo 
dor  werkzaandiodon  ^  an  de  gobeelo  Connuissic  on  van  de  sid)- 
counnissiën,  en  worzoo  niogoHjk  op  zoodanigo  wijze,  dat  bot 
examen  voor  iederon  cancbdaat,  \\at  bot  eorsto  godocltc  van  bot 
examen  betreft'in  (woo  dayon,  on  \vat  bot  twoedo  godeolto 
l»otroft  in  driedagon  afloo[)t. 
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Article  5. 

Le  secrétaire  notifie  en  temps  utile  aux  canriidats  le 
lieu  et  les  jours  où  ils  devi-ont  passer  l'examen. 

Article  6. 

La  première  épreuve  de  Texameii  sera  orcde  pour 
toutes  les  branches,  sauf  pour  les  éléments  de  la  langue 
malaise  et  de  la  langue  javanaise  sur  lesquels  l'examen 
sera  passé  par  écrit.  La  durée  de  l'examen  oral  sera  pour 
chaque  branche  de  trois  quarts  d'heure  au  plus,  celle  de 
l'examen  écrit  sera  de  deux  heures. 

La  deiurième  épreuve  de  l'examen  sera  orale  et  écrite 
pour  chaque  branche.  La  durée  de  l'examen  oral  sera 
d'une  demi-heure  au  plus  ;  celle  de  l'examen  écrit  de  deux 
heures. 

Dans  chacune  des  branches  :  histoire  des  Indes  néer- 
landaises, géographie  et  ethnographie  des  Indes  néerlan- 

Artikel  5. 

Aan  de  candidaten  wordt  door  den  sccretaris  tijdig  kennis 
gcgeven  van  de  plaats  waar  en  de  dagen  waarop  zij  examen 
moeten  afleggen. 

Artukel  (3. 

Het  eerste  gedeelte  van  het  examen  wordt  in  ieder  vak 
moiideling  afgenomen,  met  uitzondering  van  de  beginselen  van 
de  Maleische  taal  en  de  beginselen  van  de  Javaansche  taal, 
waarin  schriftelijk  examen  zal  moeten  worden  afgelegd.  Het 
mondeling  examen  in  ieder  vak  duurt  lioogstens  drie  kwart 
uur,  het  schriftelijk  examen  twee  uren. 

Het  tweede  gedeelte  van  het  examen  wordt  in  ieder  vak 
mondelitig  en  schvifteUjk  afgenomen.  Het  mondeling  examen 
in  ieder  vak  duurt  lioogstens  één  half  uur,  het  schriftelijk 
examen  twee  uren. 

In  elk  der  vakken  «  geschiedenis  van  Nederlandsch  Indië  », 
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<l;iis(»s,  lois  l'elif^ioiisos,  iiislilulioiis  ei  coutumes  des  Indes 
iK'Oi'laïKlaises,  di-oil  })ulilic  dos  Indes  Jiéerlandaisos,  les 
candidats  aiii-out,  pour  rexamou  écrit,  le  clioix  entre  deux, 
questions. 

AiiTic.i.i-:  7. 

Tous  les  membi'os  de  clnuiue  sous-commission  pi-enueiit 
connaissance  des  ti-avaux  écrits  laits  pour  elle. 

Tous  les  membres  de  la  sous-commission  sont,  autant 
<luo  possible,  pi-ésents  aux  examens  oraux.  En  cas  d'em- 
pêchement momentané  d'un  des  membi-es,  le  pix'sident 
d('sigiie  un  aiiti-e  membre  de  la  Commission  pour  le  r-eni- 
plac  M*. 

Article  8. 

A  cluKiue  candidat  est  atti-ibiié  une  des  notes  de  0  à 
10.  La  note  0  indique  :  ifjnoranne  complète  ;  les  notes  1  et 
"^  é(iuivalent  à  la  mention  :   riutJ  ;  .3  et  -1  :   insnffisrint  : 

«  hind-  on  -s  olkenkundc  van  Xoderland.scli  Indië  .  «  god-sdicn- 
sti^e  wotten,  volksin.steilinjj:en  en  jrebiuikcn  van  Nederlandsch 
Indië  »  en  «  staat.<instollingon  van  Nederlandsch  Indië  »,  Avordt 
aan  de  candidaten  hij  hot  scliiiftelijk  examen  de  kens  gelatcn 
(ii.-<.sclien  t\vee  oi)<;-avcn. 

Artikel  7. 

A'an  liet  schiiftolijk  weik,  vooi^cene  sub-commissic  veniclit. 
wordt  door  elk  harer  leden  kennis  genomen. 

Voor  zooveel  nio^^eHjk  zijn  bij  bet  niondeling  examen  .  aile 
leden  der  .sub-coinmi;<sie  tcge^^vûOl•diJ,^  In  f^evallen  van  tijdelijke 
verlnndei  iny-  ^vijst  de  voorzitter  een  ander  lid  der  Connnissic 
aan  oni  de  plaat.^  van  Iiet  afwezi^^e  lid  cener  sub-connnissic 
in  te  nenien. 

AUTIREL  8. 

.Van  elken  canibdnat  woidt  voor  ieder  vak.  waaiin  hij  exa- 
men heeft  afg-eleg'd,  een  Mer    cijters  van  0  tôt  10  toef^ekcnd. 
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5  et  6  :  s(iti.sf(<i:;(iiit  :  7  oi  S  :  hic»  ;  0  ot  10  :  ti-cs  bien,  la 
plus  liaiiTO  (les  doux  uoios  nu-rospoiidant  â  un  degi-o  de 
coiinaissaiiccs  plus  i;raud  (^uc  la  :;ote  iulerieui-e. 

Airnci.E  9. 

Les  membres  de  cliaiiue  sous-eommissiou  tâchent  de  se 
mettre  d'aceonl  sui-  la  uoie  a  donner  aux  candidats  exa- 
minés pai-  elle.  Des  (dijections  conti*e  les  notes  données 
penvent  èti-e  élevées  })ai- irauti-es  membres  de  la  Commis- 
sion (|ui  ont  été  présents  aux  examens  oraux  ou  qui  ont 
pris  connaissance  des  ti-avanx  én-its. 

Si  l'entente  ne  s'établit  i-as  entre  les  membres  d'une 
sous-commission  au  sujet  d'une  note,  oti  s'il  y  a  désaccord 
persistant  entre  eux  et  un  autre  memln-e  de  la  Commis- 
sion, le  }u-ésident.  après  avoir  pris  l'avis  des  membres  qui 
lui  paraissent  le  mieux  au  courant  de  la  branche  sur 
laqtielle  porte  le  désacronl.   fait  tute  dernière  tentative 

Het  cijfer  0  diiidt  ;ian  :  cuhfin/f/t  ouk/mde  ;  de  cijfcrs  1  en  2 
bc'teekenon  :  sïecJit  ;  '.i  en  4  :  onmhJoende  ;  5  en  0  :  voldoende-,  7  en 
8  :  goed  ;  9  en  10  :  uiinnoitouJ,  idtijd  met  dien  verstande  dat  het 
lioo;j;ere  cijfer  één  hooyeren  grand  van  kennis  aanduidt  dan  het 
lagere. 

Aktuvel   0. 

I)c  Icden  van  elke  sub-cuunuissie  trachten  zich  te  verstaan 
omirent  de  cijfers,  aan  de  dooi^  haar  geëxaniineerden  toe  te 
kennen.  Te^en  de  toegekende  cijfers  knnnen  echter  bedenkin- 
}ron  worden  geuisperd  door  andere  leden  der  Commissie,  die  bij 
het  mondeling-  examen  zijn  teg-enwoordiy:  geweest,  of  van  het 
scliriftolijk  woik  holjlien  kennis  gouomen. 

Wanner'i'  de  Jetk-n  eener  snti-cjuanissie  zich  onitrent  ecnig 
toe  te  kennen  cijfer  niet  onderling  kunnen  verstaan,  of  wanneer 
daaromtrcnt  verscdiil  blijit  be.Ntaan  tnsschen  lien  en  één  ander 
id  lier  ('onnnissie,  doel   de  vom-zittor,  na   geliooid  advies  van 


iNi)::s  .\::;;!;:,an:»ai.si:.s  G9 

p  )m' aiHciKM- riiii;iiiiniii(''  (I<'s  ojiiiiioii.s  et  s'il  n'y  roussit 
p;i.s,  il  lixf  liii-uiênic  l.;i  iiolc  selon  r()[)iiii(iii  '[ifil  so  sora 
Jni-iiK'c  d'api-és  les  avis  'jui  aiii-oiii  ('k''  ('luis. 

Aktici.k   10. 

LiC  camliilaL  (|ui,puur  ti.tiru.'b  les  lu-aiiclics  «le  la  |H-(-nii(''i-c 
é|ii-cin'e  et  pour  louies  les  hraiielies  oMig-aioii-es  de  la 
seconde  épreuve,  auraohteMU  la  mttc  Ô  ou  une  note  sujié- 
l'ieui'e,  sera  sans  discussion  d(''flai-(''  axtiii-  satisfait  a 
rcxamen. 

Le  candidat  ijui.  poui-  toutes  les  lM-an(dif'S  de  la  }n-(Muiéi'(^ 
('pi-('U\"e,  n"atii'a  pas  ohieiiu  un  niMnhrc  Lilolia!  de  V?()  ])oin!s 
et  celui  ([ui.  [loui-  toutes  les  ln-an(dies  (dtlii:aioii-es  de  la 
seconde  épi-eu\e,  n'aura  pas  oliionu  un  noui'ii-e  global  de 
';?i  points,  sera  déclai-é  n'avoir  pas  salisl'ait  à  l'examen. 

Do  même  sera   refusi.^   le  candidat  (jui.   pour    une    ou 

(if  icdcn  (Ici-  ('ijinmis.sic,  die  ^^csîcht  kiinnon  woidcu  met  liot  vnk 
lict  Ix'st  lieUond  te  zijn.  nojj;  eene  pO|j,'iiifi-  oui  oveicen.stcnunin^ 
\An  in/,icli(en  te  verkrij^'en  en  indien  luj  (la;uin  niet  slaa^t. 
I).ei)a;ili  liij  liet  toe  te  kennen  eijrer  iiaai-  zijn  eip-n  ait  do 
ad\  iezeii  Dpyeiiiaakt  oùJ'dcei. 

Aktikei.  Kl. 

I)e  eandidaal  aan  wien  liij  liet  eeiste  ^-edcelte  van  liet  examen 
in  elk  vak  en  bij  liet  tweede  ^-edeelte  in  elk  (1er  veipliclite  vakken 
lie!  oijtei- ô  oteen  liooji'er  cijlei-  js  tiM'i^ciù'iid,  A\ordl  zondei- di.s- 
cnssie  "\erklaard  aan  liet  examen  te  licMien  voldaan. 

Do  candidaat  aan  wien  b'ij  liet  eeoic  Licik'clie  van  liet  examen 
vooral  de  vakken  tezamen  nitt  mcci-  dan  ::(l  piinten  —  en  de  can- 
didaat aan  wien  hij  liet  tweede  i:edeel(e  Aoor  al  de  veipliclite 
vakken  tezamen  niet  nioer  tlan  'J\  punten  zijn  toe^ekend,  wordt 
verklaai-d  ?n''-/  aan  bet  examen  te  li-'lilini  \(iliiain. 

K\  eneens  wuidt  atu'e\vezen  de  eaiidiilaat   aan  wU-n  in  cén  of 
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jilusioiii'S  l)raiichos  (pour  la  seconde  ëpi-eiive,  bniiiclies 
obligatoires)  aura  obtenu  la  note  0. 

Dans  chacun  des  cas  non  prévus  par  les  trois  premiers 
alinéas  du  présent  article,  la  Commission  délibère  sur  la 
([uestion  de  savoir  si  le  candidat  pe  t  être  jugé  oui  ou  non 
avoir  satisfait  à  l'examen,  en  ne  tenant  compte,  en  ce  qui 
concerne  la  seconde  épreuve,  que  des  branches  obliga- 
toires. Elle  tranche  la  (|uestion  par  voie  de  vote.  En  cas 
de  parité  de  voix,  rexamen  est  jugé  satisfaisant. 

Article  11. 

Pour  établir  la  liste  par  numéro  d'ordre  des  candidats 
ayant  réussi  la  seconde  épreuve  de  l'examen,  on  ajoute  à 
la  note  obtenue  par  les  candidats  pour  l'ensemble  des  six 
])!-anches  obligatoires,  les  notes  qu'ils  pourraient  avoir 
.obtenues  dans  les  branches  facultatives,  pourvu  ([u'elles 
ne  soient  pas  inférieures  à  5. 

nicor  vakken  (bij  liet  twcodo  li'cdeelto   vciylichic  vakkon)  lict 
cijfer  0  is  toegekend. 

In  aile  gevallen,  bij  de  cerste  drie  alinéa 's  van  dit  artikel  nict 
voorzien,  beraadslaagt  de  Commissie  over  de  vraag,  of  de  candi- 
daat  kan  geacht  Avorden  ecn  voldoend  examen  te  hebben  afgc- 
legd,  daarbij,  voor  zooveel  het  t^veede  gedeelde  van  liot  examen 
betreft,  slechts  rokening  boudende  met  de  verplichto  vakken.  Zij 
brcngt  die  vraag  tôt  eene  beslissing  door  er  over  te  stommen.  Bij 
staking  van  stemmcn  Avordt  het  examen  geacbt  voldoende  te 
zijn. 

Artikel  11. 

Ten  l)cboevc  van  (U-  op  te  niaken  ranglijst  der  in  het  twoede 
gedceltc  van  het  exainon  goslaagden  worden  bij  het  cijter.  voor 
de  zes  verpHclite  vakken  te  zamon  aan  de  candiduten  toegekend, 
opgcteld  de  cijfoi's,  (he  in  onvorpliclito  vakken  mocbten  verkrc- 
gen  zijii.  mits  die  niet  lager  \\ai'en  dan 5. 
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Kii  cas  d'égalité  des  notes  finales  le  niiméi-o  d'oi'dre 
sei-a  déterminé  par  la  note  totale  obtenue  dans  les 
bi-anches  obligatoii-es.  Si  ces  notes  totales  sont  les  mêmes, 
c'est  la  Commission  (jui  détci-niinc  l'onli-o  sui\ant  lequel 
les  candidats  <|ui  les  ont  (jbienucs  sei-oiii  portés  sur  la  liste. 

ARTlCMi    12. 

Là  Commission  joint  au  rapport  ([u'clle  adresse  au 
Ministre  des  colonies  ou  au  Gouvei-neur  général  : 

1"  pour  chacune  des  épreuves  de  l'examen  une  liste 
sur  laquelle  sont  mentionnés  :  les  noms  de  tous  les  can- 
didats examinés,  les  notes  ol)tonues  par  eux  dans  les 
différentes  branches  et  le  total  de  ces  notes  pour  chaque 
candidat  ; 

2"  une  liste  par  ordre  de  mérite  des  candidats  ayant 
l'éussi  la  seconde  épreuve,  dressée  conformément  â  l'ar- 
ticle précédent. 

î_ 

Bij  fïolijke  eindcijlers  re<j:elt  zicli  do  vol^orde  op  do  rnn^lijst 
naar  do  totaalcijfers  in  do  vci[)Uclito  vakkon  verkrogon.  Indien 
o:)k  dozo  totaalcijfoi-s  ^olijk  zijn.  bo{)jald  do  ('oinnii.ssio  de  vol- 
tcordo  \vaarin  dezo  candidaton  0[i  do  ran<ilijst  znllon  vojrkomon. 

Artuvel  12. 

Hij  hot  yei*s'lag:,  dat  zij  aan  don  Mini.stor  van  Kolonion  of  aan 
don  Gouverneur-Goneraal  uitbrongt,  voogt  de  commissie  : 

1°  voor  elk  dor  doelen  van  het  examen  eone  lijst  waarin  vcr- 
niold  zijn  :  de  namon  van  aile  geëxaniineerden.  de  cijfers  die  h;in 
in  do  ondorscheidone  vakkon  zijn  too^okond  on  do  totalon  dior 
eijfors  voor  oikon  candidaat  ; 

2°  eone  ranjjrlijst  van  do  in  lict  twoode  ^xdoolto  van  liot  exa- 
men g-eslaagden,  opji'oniaakt  ovoroonkoni.sti<;-  hot  voorgaand 
ai'tikol. 
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Article  lo. 

La  Commission  présente  au  Ministre  des  Colonies  ou 
au  Gouverneur  général  les  certificats  destinés  aux 
candidats  a3'ant  réussi  l'examen,  pour  être  visés  et  remis 
par  lui. 

Le  seci'étaii-e  de  la  Commission  informe  aussitôt  que 
possible  tous  les  candidats  examinés,  même  ceux  qui 
n'ont  pas  réussi,  du  résultat  de  leur  examen  pour  chaque 
bi'anclie. 


Ir*  1'  o  2: 1*  a  111  m  e . 


Première  épreuve, 

1°  Géographie  des  Indes  néerlandaises. 

Situation,  constitution  physique  et  climat  des  lies  et 
groupe  (Viles  principaux  do  rAi-chipel  des  Indes  néerlan- 

Artikel  13. 

De  Commissie  liicJt  don  ^linistcr  van  Koloniën  of  den  Gouvcr- 
neiir-Generaal  de  gotui^scliriften  voor  de  in  liet  examen  geslaag- 
den  aan,  opdat  ze  door  hem  gcviseerd  en  uitgereikt  kunnen  wor- 
den. 

Aile  geëxainineerden,  ook  degenen  die  niet  geslaagd  zijn,  ont- 
vangen  van  den  sccretaris  der  Connnissie  zoo  s})oedig  mogelijk 
niededeeling  van  don  nit.slaii"  van  hun  examen  in  ieder  vak^ 


Programma. 


Eerstk  gkdeelte. 

J^  Ih'  Adrdiijkshtanlc  fdii  Xedi'r/oi/sch/i  Indii'. 

Kennis  van  de  ligging.  de   natuuiîijke  gcsteldheid    en    liet 
klimaat  der  vootnaaniste  eilandcn  fii  eilandengroepen  van  den 
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(liiiscs,   niontag-iies  ci   coiii-s  d'caiix   principaux,    (livi.siiiii 
admiiiisli-ativo  (dans  ses  gi-aiulcs  lignes). 

2"  L(''!/i.:l(ilif)ii  Iii<ht-ii<Whiii(l(ii.:c. 

Notions  sur  les  dispositions  logislativos  gouéi-alos  et  lo 
code  civil,  sue  les  pi-incipalos  institutions  ti-aitces  dans  le 
code  do  commerce  ;  Ibrme  de  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle en  Kui-ope  ;  notions  sur  le  Règlement  indigène  et 
les  deux  codes  p('Miaux  en  \igueur  aux  Indes. 

o"  LitioCuction  aux  lois  rch'f/icuses,  institutions  et 
roiihnnrs  des  peuples  des  Indes  'n(''erlaudaises. 

Aperçu  de  l'origine  et  de  rextension  de  rislamisme, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  Indes  néerlandaises;  les 
principales  sectes  musulmanes;  les  éléments  des  dogmes 
religieux  desmahométansoi'thodoxes  d'aujourd'hui;  carac- 
téi-e  et  évolution  du  droit  musulman;   notions  des  lois 

Indischen  Arc]iii)cl,  van  de  li^-^ing  dor  yooinaamste  bergen  en 
Matcicn  en  van  de  lioofdtrekkcn  dor  adniinistratievc  indeclmg. 

2^  De  lionils  va?f  iJc  Kedc rhanhrh''- I/nJ isiJie  Welbochc/f. 

Kennis  van  den  hoofdinliond  der  Algenieene  Bepalingen  van 
Wetgeving  on  van  het  Burgcrlijk  Wetboek  ;  cenig  begrip  van  de 
belangrijkste  der  instellingon,  in  bot  Wetboek  van  Koophandel 
geregcld,  en  van  den  voini  doiEuroiioescbe  Burgerlijke  en  Stial- 
rechtplcging  ;  kennis  van  den  lioûl'dinboud  van  bet  Inland>scli 
Règlement  en  van  de  beidc  Indisclic  Wetboeken  van  Strafrecbt, 

3"  De  liih'idiiiff  toi  (Je  Go(h<lieifS/if/r  Wcttc»,  YolhsiiistelUiifjen 
en  Gebrulhe)!  van  KederTinnhcli  Indir. 

Kort  overzicbt  van  liet  ont.staan  en  de  nitbiciding  a  an  den 
Islam,  vooral  met  betrekkin^-  tôt  Nederlandscli  Indië  ;  kennis 
van  de  voornaamste  socten  van  den  Islam  ;  koit  bejriip  van  do 
gcloofsleer    der  tegen\voordiLi'e  ortliodoxe  Maboniedanen;  kort 
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religieuses  et  autres  des  mahométaus  aux  Indes  néerlan- 
daises. 

4"  Les  éléiueiits  de  la  langue  malaise. 

Traduction  par  écpit  et  avec  dictionnaire  d'un  morceau 
facile,  imprimé  en  caractères  malais. 

5°  Les  éléments  de  la  langue  jacanaise. 

Traduction  par  écrit  et  avec  dictionnaire  d'un  morceau 
facile  imprimé  en  caractères  javanais. 

Deuxième  épreuve. 

1°  Histoii-e  des  Lides  néerlandaises. 

Histoire,  à  grands  traits,  des  principales  tribus  établies 
dans  l'Archipel  des  Indes  néerlandaises,  dos  principaux 
faits  relatifs  â  l'établissement  et  à  l'extension  de  la  domi- 
nation néerlandaise  dans  cet  Archipel  et  plus  spécialement 

bcgrip  van  liet  karakter  en  de  ontM'ikkelings  gescliiedenis  van 
het  Mahomedaansche  recht;  kort  begrip  van  de  godsdienstige  en 
andere  wetten  der  Mahomedanen  in  Nedeidandsch  Indië. 

4°  De  heghiscleii  van  de  MalciscJte   taal. 

Het  schriftelijk,  en  met  behulp  van  een  woordenboek,  vertalen 
van  èén  nict  nioeilijk  stuk,  gedrukt  in  Maleisch  letter.scbrift. 

5°  De  beginselen  van  de  Javaansche  taal. 

Het  sclirifteHjk,  en  met  behulp  van  een  ^voordenboek,  vertalen 
van  êén  gemakkeUjk  stuk.  gedrukt  in  Javaansch  letterschrift. 

TWEEDE   GEDEELTE. 

1°  De  Geschiedenis  van  Nederlansch  Indîe. 

Kennis  in  groote  trekken  van  de  lotgevallen  der  vooinaamsto 
volkstannnen,  die  den  Indischen  Archipel  bewonen,  van  do 
voùinaaniste  feiten,  die  betrekking  hcbben  op  de  vestiging  en 
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riiisloii'C  dos   Iiidos  iiooi-laiidaiscs  d('[iiiis  l'adiuiiiisti-atioii 
(lu  mai'cclial  DaciidoLs. 

2°  (irtHjidiihic  et  cthnoijrtipJiio  des  haies  riêerloû- 
ddises, 

Los  j)i-ndiiiis  los  jdiis  iiii[)(>i-taiits  dos  Imlos  noerlaii- 
(laisos;  los  mœurs,  la  sitiialioii  sociale  ot  ooonomique,  lo 
(legi'o  do  civilisation  des  pi-iiicipaiix  peuples  des  Indes 
néei-laudaisos;  notions  sui-  le  culte  et  les  institutions  dos 
liouples  non  musulmans  des  Indes  néerlandaises. 

'f  fjOis  religieuscfi,  instihi fions  et  coutumes  des  Indes 
'néei-ldndnises. 

Les  principales  institutions  des  disciples   de  Mahomet 
dans  leurs  rapports  avec  le  droit  musulman. 
1"   Le  droit  pnhiir  des  Indes  néer/ffnddises. 
Princi[)alos  dispositions  du  Règlement  organique  et  des 


iiiihividin-'  v;iu  lict  Xedcihnulscli  gezog  in  dien  Aroliipcl,  en 
iiifoi-  hijzoïulor  viiH  de  lotgovidlen  van  Nodorlansch  Indië  sedert 
liet  lje:>tuiir  v;in  den  niaarsclialk  Daendcls. 

2°  !)>'  Lotnl-  oi   Yolkeiikumh'  van  Xederlandsdi  IncUe. 

Kcnnis  vnn  do  belangrijkste  vooitbrengselen  van  Nedcrlandsi>li 
Indic;  kennis  in  hoofdtrekken  van  de  zeden,  den  niOiitscliappe- 
lijken  en  oecononiisclien  toestand  en  den  graad  van  bescliaving 
der  vooin;tainste  vûlken]van  Nedei-landseli  Indië;  eenige  kennis 
van  den  i^odsdienst  en  de  instellingen  dci'  niet-geïslamiseerde 
volken  van  Nederland.sch  Indië. 

li"  De  Goihdienstige  WelU-)i.  Yuthsi)tsl<lli)Hjrn  ot  Gebi-nih-n  vmi 
Xi'ili'r  la  V  (h  ch   1  n  il  i'é. 

Kennis  van  de  voornaanisto  insteliingen  der  belijders  van  den 
Islam  in  Xederlandscli  Indii-,  in  veiliand  gcbracht  met  liet 
Mahoniedaanscho  recdit. 

4'^  />'  SUtatAinstpHinijoi   voi  X<''ffr/('>/(hr/i   Jinlii-. 

Bckendhcid  met  de  voinnaamstc  be[tidingon  v:in  liet  Regce,- 
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auti-os  lois  oi'ganiqucs  et  onloiiiiaiicos  gxMiGi-ales  découlant 
(lo  la  Constitution  et  du  Règlement  organique,  dispositions 
pi'incipales  relatives  à  l'adminisii-ation,  la  justice,  la  comp- 
ialtilit(\  les  impôts  et  les  autres  l)i-anclies  de  l'adminis- 
ti-atioii:  autant  (|ue  possilùe,  leui-  oi-igine  et  leur  déve- 
loppement. 

.")"  La  Jciiffiic  iiichil-u'. 

Ti-aduction  écrite  d"un  niorcoau  néerlandais  en  langue 
malaise  et  traduction  orale  d'un  morceau  malais  en  prose, 
en  langue  néerlandaise  ;  principes  fondamentaux  de  h\ 
langue  ;  prononciation  correcte  ;  lecture  courante  et  sans 
préparation  de  pièces  manuscrites  et  de  lettres  malaises 
de  différentes  mains  ;  un  certain  degré  de  facilité  â  s'ex- 
primer dans  le  langage  de  la  conversation  usuelle. 


lings-Reg'loment  en  van  de  overige  organieke  -wetten  en 
algemeene  verordeningen  uit  de  GrondMot  en  het  Regeerings- 
Reglenient  voortvloeiendc  ;  kennis  van  de  voornaamsto  lje[ia- 
lingen  betreffende  het  bestuur,  het  rechtMezen,  de  comptabiliteit, 
de  belastingen  en  de  verschillende  andere  takken  van  adniini.s- 
trntie:  ailes  zooveel  mogelijk  in  ontst;ian  en  ontwikkeling. 

5"  De  Mah'lsrhc  taal. 

Yaardi^-heid  in  het  scln-il'telijk  Aerialen  van  één  opstel  uit  ])et 
Nedetlandscli  in  het  Maleisch,  en  in  liet  niondeling  vertalen  van 
één  stiik  ])roza  uit  het  Maleisch  in  bot  Nederlandsch;  kennis  van 
de  gronden  der  taal,  gepaaj-d  aan  eene  p,oede  uitspraak  en 
f^-ooefendheid  om  geschreven  Maleisclio  stnkken  of  brieven  van 
verschillende  liand  zonder  liii/.iaideic  vooilirrciding  te  lezen  ; 
eenif^e  vaa rd iglieid  om  zicli  ook  in  de  ge^one  spreektaal  uit  te 
drukken. 
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(')>  Jjiiignc Jdrdii'ii-^c. 

Traduction  (riiii  iiKii-ccaii  en  [d-osc  iacile  du  Javanais  cmi 
Jaii{i,iio  iioorlaiidaisc;  nue  (.■ci'taiiie  l'aeililé  â  s'Gxpfimer  en 
langue  javanaise  }ii'(»u\(Mi  [)ai-  la  tradnclion  ('ci-itc  on 
jK'Oi'landais  do  (luchiiics  plirascs  ja\  anaiscs  iacilcs  :  con- 
naissance des  principes  londanicntaux  de  la  langue  ;  pro- 
Moncialion  coi'i'ecte  ;  lecture  coui-aule  et  sans  préparation 
de  pièces  manuscrites  et;  de  letti-es  javanaises  de  diffé- 
rentes mains. 

7"  xintrcs  IdiKjt'cs  in<li[;<'iies  f/c.s  Indes  ncerlcmlf'i.scs. 

]Môme  progrannnc  ([iic  [.our  le  ja^"anais  (voii-  le  (>" 
ci-dessus). 


Le  même  décret  ministériel  stij)ule  : 

a.  que  tant  que  la  premiéi-e  épreuve  seule  du  grand 
examen  des    fonctioiuiaires    sera    passée    conlbrmémenl 

('»"  De  JaKaansrht'  Icjil. 

Vaardijihc'id  in  liet  vcilak-n  van  één  nict  mooilijk  stuk  in 
\>H)/:\  ait  lict  Javaanscli  in  liot  Xodorlandscli  ;  conigo  gcoefoud- 
lu'id  (jiii  zieli  in  do  J;i\  iiansclic  t;ial  ait  te  diakkcn,  blijkltaai' 
door  lict  sclniftcdijk  vcrtaion  van  oenigc  goinakkclijkc  volzinnon 
iiit  liot  Nederlandscli  in  liot  J;ivaan.sch;  kcnnis  van  de  gronden 
der  taal,  gcpaard  aan  oenc  goodo  uits[na;dv;  vaardigheid  oni 
gt'.Nohreven  Javaanschc  stukkon  on  biioven  wxn  vci-.scldllondo 
haïul  zondor  bijzondoio  voorbereiding  te  lozcn. 

7**  Aiidere  l»  Xcdcfhi/nJsch    [tnJir  it/Ifeiiisr/n'  toJe)>. 
Ik'zoltde  eischon  ;d.s  voor  liet  .Tavaiuiscli  onJoi-  n'(3  zijn  go.>teld. 


]{ij  dozoltdo  ministeriëele  i-osolutic  is  tcvons  nog  l)0[):i;dd  : 

('.   dat    zoolang    nog    sloclils    ht  t    ooistc    gedcclto    van    liot 
ji'i'Oot-andjtGnaarsoxîiiiii-n  n;i;ii-  do  «.  Uopalingon  »  bohoorondc   bij 
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;iux  «  dispositions  »  annexées  au  décret  royal  du  20  juil- 
let 1893  11°  20,  les  dispositions  du  règlement  ci-dessus  et 
le  programme  y  annexé  seront  appliqués  à  cette  épreuve  ; 

h.  qu'on  ajoutera  à  l'art.  11  du  règlement  relatif  au 
grand  examen  des  fonctionnaires,  arrêté  par  le  décret 
ministériel  du  30  août  1883,  n<>  48,  la  disposition  du  dei'- 
jiier  alinéa  de  l'art.  11  du  règlement  ci-dessus. 


liet  Koninklijk  besluit  dd.  20  Juli  1893,  n''  20.  Avordt  afg-cnomen, 
(laarop  van  toepassing  zidien  zijn  de  desbetreffende  bepalingcn 
ait  bovenstaand  règlement  enhet  daar-bij  behoorend  programma^ 
en 

h  dat  aan  art.  11  van  liet  règlement  voor  het  groot-anib- 
tcnaarsexamen,  vastgestcld  bij  de  ministeriëele  rcsolutie  van 
30  Augustus  1883,  n'"  48,  wordt  toegevoegd  de  bepaling  van  hct 
laatste  lid  van  art.  11  van  bovenstaand  règlement. 
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DECRET  liOVAL 
DU  20  AOUT  18i)r)  {Ihilldhi  des  Lois,  n"  153) 

rtiiipléUiiit  r avant-dernier  alitiéa  de  l'article  .V  des 
«  Dispositions  relatives  au  grand  eœamen  des 
fonctionnaires  pour  le  service  des  Indes  »  annexées 
au  décret  royal  du  20  juillet  1S93  (Bull,  des  Lois, 
n°  117). 

Au  nom  de  S.  M.  WILHELMINE,  par  la  grâce  de 
Dieu,  Keine  des  Pays-Bas,  Pj-incesse  d'Orange-Nassau, 
etc.,  etc.,  etc. 

Nous,  EMMA,  Reine-uegente  du  Royaume  : 

Sui'  la  proposition  du  Miiiistue  des  Colonies,  datée  du 
:n  juillet  1895,  litt.  D,  n«  71; 

KONINKLIJK  BESLUIT 
VAN  :l^9  Augustus  1895  {Ncd.  Staatsbiad,  n'"  1.58) 

loi  (lain'iiUinij  can  art.  3,  ruorlacttstc  lid,  dci-  «  BcpaU/igi'n  », 
hetrt'ffe9fde  het  groot-anihtenaarsexampn  voor  den  Indischeit 
dienst,  hehoorende  bij  het  KoninJilijk  Besluit  can  20  Juli 
i893  (Ncd.  Staatsblaad,  n^  117). 

In  naain  van  Ilare  Majostcit  WILHKLMINA,  bij  de  gratic 
Gods,  Koningin  dcr  Ncdcihuulcn,  Piinsos  van  Oranje-Nassau. 
onz.,  enz.,  cnz. 

Wij  EMMA,  Koningin-Wedmve,  Régentes  van  het  Konink- 
rijk  : 

Op  de  voordracht  van  den  Minister  v:.'n  Kolonii-n  van  ;îl 
Julil895,  Ictt.  D,  n.-71  ; 
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Ouï  le  Conseil  (rÉtat  (avis  du  •;^0  aoùi  1895,  u°  5)  ; 

Vu  lo  rapport  ultérieur  du  [Ministre  des  Colonies  du 
2()  août  1895,  lilt.  D,  n°^; 

Avons  aiîrktk  kt  aukètons  : 

Comme  complément  de  ravant-dernier  alinéa  de 
rariirlc  3  des  «  Disposi lions  relatives  au  grand  examen 
des  fonctionnaires  poui-  le  sei-vice  des  Indes  »  annexées 
au  décret  ro^val  du  20  juillet  1893  {Bid/.  des  Lois,  n°  117, 
Bifil.  des  Lois  des  Lides,  n'^257),  nous  avons  ari'êté  que  : 

Seront  également  admis  à  la  deuxième  épreuve  du 
susdit  examen,  ceux  (j[ui  ont  satisfait  à  un  des  examens 
désignés  à  l'article  2,  alinéa  2,  du  décret  ci-dessus  indiqué 
et  qui  prouveront,  d'une  manière  jugée  suffisante  aux  Pays- 
Bas  par  le  Ministre  des  Colonies,  aux  Indes  Néerlandaises 
par  le  Gouverneur  général,  qu'ils  se  sont  pi'éparés  au 

Den  Raad  van  State  gelioord  (advies-  van  20  Augustus.  1805, 
ni-  5)  ; 

Gozion  het  nncler  rap[)ort  ^  an  den  Minister  van  Koloniën  van 
2()  Augustus  1805,  lett.  I).  n'-  8  ; 

Hebben  goedgkvoxbkx  kx  veustaan  ; 

iNIet  aanvulling  van  liet  vooi-laatste  lid  van  artikcl  3  der 
«  Bepalingen,  betreffende  het  groot-ambtenaarsexanien  voor 
den  Indisclien  dienst  »,  behoorende  bij  het  Koninklijk  besluit  van 
20  Juli  1803,  n--  29  {Nedcrhunhr],  Siautsblad,  \Y  117,  Indisch 
Slaaisblad,  n''257),  te  bejjalen  : 

I)at  tôt  het  afleggen  van  het  twecde  gedeelte  van  genoenid 
examen  ook  worden  toegelaten  zij.  die  voldaan  hebben  ëén 
der  examens  genoemd  in  artikel  2,  2«  lid,  van  bûvenbedoelde 
«  Bepalingen  »  en  in  NcdcrltnnJ  ion  '^^enoegen  van  den  Minister 
v:in  Koloniën  en  in  Nededoudich  l)i(li<-  ten  genoegen  van  den 
Gouverneur-Generaal  bo\vijzen,  dut    zi]  zicli    vooi*   het   groot- 
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j^raml    cxaiiioii    îles    Idiicl  ioiinaii-cs    poiii-     le    soi-vic(*    des 
ludcs,  sans  avoii'  eu,  on  iS'J.'j,  roccasioii  de  le  sul)ii-. 

Le  Miiiisti'O  dos  Coloiiios  ost  (diai-^('  de  l'oxocuiion  iln 
l>i'('is('iii  décret,  (|ui  soi-a  piihll*'  an  .loi'i-in'l  o/ficiel  el  an 
Ballrtiii  des  Lo/.s  et  dont  nnc  cxi^Mlilion  sci-a  oii\(»\(''o  a 
la  (!(tni'  i^ônérale  des  domptes. 

Ilet  Loo,  1(^  -.^'.laont  ISi)."). 

Le  Mini.sti-c  des  Colonies, 
Ukkg.s.ma. 

Pnl}ii(''  le  ]:]  soptenil)i'e  1895. 

Le  Miii/.<lre  de  Ift  Ju;tire, 

\ \s  DKu  Kaaij. 


■Hiiilitonaai'sexainc-n  vooi-  don  Indi-ciicn  diciist  liobbeu  vooi-ljcioid 
voù!-  dal  in  18'.)o  de  ^rlciicnlicid  wnd  ii,'oj40ven  oui  lict  al'  te 
lcj,^g-cn. 

De  Ministor  \\\u  Kolonien  i.s  bolast  met  de  intvûerin;i:  \;\n 
dit  besluit  dut  in  liet  SUialsb/ad  en  iu  de  Staatsroui-ant  y.al 
wordon  geplaai.st  en  Avaaivan  afscdiiii't  zal  xvordon  gczonltn 
aan  de  Algemeonc  Relcenkanior. 

Hel  Loo,  deu  ?.».-ton  Aii-iistns  IS'.i."). 

EMMA. 

D''  Muiistcf  i-dit  K(ilo)oi-)i, 
Behgsma. 


Uitii'e^e\  éii  den  l.'îdcn  S.'ptonibci-  IS'.C). 
1)  ■  Miiiisl.'r  ni  il  J/(s'i/ic, 
Vas  di:k  K.v.vir. 
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Il  nous  paraît  utile  d'ajouter  aux  décrets  royaux  con- 
cei-naut  les  coiiditious  i-equises  })Our  la  nomination  et  l'eii- 
voi  aux  Indes  néerlandaises  des  fonctionnaii-es  du  service 
civil,  ([uelques  renseignements  et  quel(iues  dispositions 
d'une  grande  impoi-tance  relativement  à  leurs  intérêts 
[XM-sonnels. 
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NOMINATIONS  ET  DEMISSIONS. 


D'après  l'art,  id  du  i-èglement  oi-i^aiiiqiie  de  185i 
{Bail,  des  Lois,  1855,  ii"  2),  les  fonctionnaires  du  service 
civil  aux  Indes  sont,  sauf  (quelques  exceptions,  nommés  et 
démis  pai-  le  Gouverneur  général,  d'a})rés  des  règles 
établies  par  une  disposition  générale. 

Sauf  les  décrets  ci-dessus  relatifs  â  la  nominali()n  des 
fonctionnaires  et  ;'i  leur  envoi  aux  Indes,  ces  dispositions 
générales  n'ont  pas  encore  été  édictées.  La  Nomination 
est  ordinairement  faite  sur  la  proposition  des  chefs  des 
départements  d'administration  générale,  et,  en  ce  qui  con- 
cerne les  postes  importants,  par  le  Roi,  après  avis  du  Con- 
seil des  Indes.  La  Démission  est  donnée  siu-  la  demande  de 
l'intéressé  ou  dans  l'intérêt  du  pays.  Elle  est  lionora])le  ou 
non,  et  le  fonctionnaii-e  est  démis  soit  du  service  de  l'Etat, 
soit  de  son  emploi;  dans  ce  dernier  cas  il  ne  quitte  pas  le 
service  et  continue  â  toucher  certains  traitements  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  peu  rémunérés 
(moins  de  150  florins  par  mois),  le  Gouverneui*  général  a 
délégué  ses  pouvoirs  de  nomination  et  de  démission  de 
l'emploi  qu'ils    occupent   à  des    autorités    subalternes, 

(1)  N'oii-  ci  apri'S  traitciiiciils  do  iiun-activité,  (Valtcnte  et  de  secours. 
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iiotammoiii  aux  cliofs  des  <li''|)ari('iiu'iiis  (radiiiiiiisiraiioii 
ij(Mi(M-alo  et  (le  l'admiiii-^lralioii  pi-oviiicialc 

Il  n'existe  pas  non  plus  de  i-éj^les  f(en(M-ales  relatives  à 
ravancenient  des  Ibnciiunnaii-es  aux  Indes. 

Les  appointements  des  fonctionnaires  aux  Indes  sont  en 
règle  générale  fixés  par  le  Gouvei-neuc  général  pour* 
autant  qu'ils  ne  soient  pas  détei-minés  par  le  Roi.  Une 
oiKjmentatioa  de  traitement  ne  [X'ut  êti-e  accordée  qu'eu 
vertu  d'une  auioi-isation  i-oyale  et  ce  dans  les  limites  du 
Itudget  des  Indes  arrêté  par  la  loi.  Le  Gouverneur  général 
a  le  droit  de  les  diunnucï'  sans  une  telle  autorisation, 
Enfiji,  les  traitements  des  fonctionnaires  sont  soumis  au 
})i-inci[»e  que.  sauf  les  appointements  annuels  fixés,  il  ne 
l)eut  être  retiré  de  l'emploi  aucuns  autres  avantages  que 
reux  qv.i  sont  crprcssé/ncnt  accordés  dans  la  nomina- 
tion. (Art.  .")0.  ol  du  l'êglement  organique.) 
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LISTE  des  principaux  emplois  aux  Indes  Néerlan- 
daises avec  indication  des  traiterncnts  et  émoluments 
y  attachés» 


I.  —  Département  de  llntérieur. 

(Voyez  art.  7  du  décret  royal  du  29  août  1883  ci-dessus). 


.1.  —  A  Java  i:t  Madoera. 


EMPLOIS. 


TRAITEMENT  ANNUEL. 


INDEMNITES. 


Résident. 

l'^  classe. 

(Batavia,  Sama- 
rang, Soeraba- 
ja,Soerakarta, 
Djokjokarta. 


2*  classe. 


18,000  florins. 


15,000  floi-iiis. 


Indemnité  pour  fi'uis 
de  représentation 
de  6,000  flor.  ou 
3,000  (Batavia)  ; 
indemnité/Z^r'^pour 
frais  de  voyage  et 
de  séjour  de  1,200 
florins  ou  300(Soe- 
rakarta  et  Djok- 
jokarta); logement 
gratuit. 

Indemnité  pour  fi'ais 
de  représentation 
de  3,000  florins; 

Indemnité  flœe  poui' 
frais  de  voyage  et 
de  séjour  de  1,200 
florins  ;  logement 
gratuit. 


IN  DES     NKHULAN1»AISES 


S7 


LIJSI  dcr  l'ooi-iKuiiiiste  betrekkingen  in  Nederland.srk 
Indiè  met  vermeldinrj  van  de  dadi-aan  verbonden  he- 
zoldigingen  en  emohmienten. 


I.  —  Bij  het  binnenlandsch  bestuur. 

<Zie  :  aitikel  7  van  lict  liiorvorcn  opgenoinen  KoninklijU  hcsliiit 
van  20  Augustiis  \?>Ki\T>idisrh  Staat.shhul,  rf  219]). 


.1,   —  Op  Java  en  Madoera. 


BETREKKING. 

JAARLIJKSCHE 
BEZOLDIGING. 

EMOLUMENTEN. 

Résident  : 

(•)  r.  18,000. 

Toela^'c  voor  représen- 

P« klasso, 

ta  tiekostcn  f.   0,000, 

(Batavia,     S  ma- 

of  f.  8,000  (Batavia)  : 

ranji;,  Soeral)aja, 

rciiU'     tocla^'e     voor 

Soerakaita      en 

rois-  en    verltlijHvOs 

Djokjokarta). 

ten  f.  1,200,  ci'  f.  300 
(Soerakarta  en  Djok- 
jokarta)  en  vri  e  ^vo- 
nin^-. 

2'^*'  klassc. 

f.  ir.,oco. 

Toelaji'e  voor  represen- 
tatiekosten  f.  ;*.,000  ; 
vaste  tocla{j;e  voor 
reis-  on  vcrhlijfl^os- 
ten  f.  1,200  en  vi  ije 
woning. 

(*)  f.  =  Hollandsclu' gulii«'n. 
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LES    FONCTION N AI KF.S    C.OLOMAIX 


EMPLOIS. 

TRAITEMENT  ANNUEL. 

INDEMNITÉS. 

:r  classe. 

]-.\()0'()rt(ii-iiis. 

IiidomniK'  pour  irais 
de  représentation 
de  1,200  florins. 

Indemnité  fhre.  pour* 
frais  de  voyage  et 
de  séjour  de  1,200 
flor.,  et  logement 
gratuit. 

Késideiit- 

7.200    floi-ins, 

Indemnité     fij'c     do 

adjoii-t. 

avec    doux 

vovage  et  de  séjour 

a  11  g-  m  0  11 1  a  - 

de'  "(foO  florins,  lo- 

tioiis ti-ienna- 

gement  gratuit   ou 

Ics  <lo  000  11. 

inrlemnité  de  loge- 

si les  (lev()ii's 

ment  de  fl.  1.200, 

4 

(le      l'Omploi 

excepté'  dans    les 

sont     1-0111  pli  s 

trois     chefs -lieiiK 

avec  zélé. 

et  Meester-doriH'.- 
lis  oîi  elle  est  de 
1,800  florins. 

Seci-etaii'o 

(i.OOO     floi-ins 

provincial. 

(li.  i.SOOseu- 
llemoiit     dans 
j  la     l'ésidonco 
,  de  Ki-awaiiii) 

i 

Cloiitiolciii'  pl'OS 

i 
1 

1  (;  fié  part  ô- 

i 

lUOIlt   (lo  plil- 

l(M'i(MII*.- 

j 

1"-'  chrso. 

lisOO  lloriiis. 
1 

Indemnité  /i.rr  do 
voyage  et  de  séjour 
do()00 florins;  logo- 

iNiJMs    .\i:i:i;i.AXi<Aisi:.s 


m 


BETREKKING. 

JAARLIJKSCHE 
BEZOLDIGING. 

EMOLUMENTEN. 

:'>'''  kliKs>o. 

r.  ll^O()(l. 

- 

Toflai^o  voni'  lopicsen- 

(Kr'a\v;ii\n-). 

taticko.'^toii  !V.  l;200. 

Vaxtr       toc'Iajif       -n'OOp 
rois  on  voihlijl'ko.ston 
r.  1,200  en  M-ije  wo- 
iiiii^'. 

Assistoiit- 

f.  7,:>00met 

twoo 

Yiisic  toola^'o  xoùi'  i-eis- 

Rcsitlenl. 

driojjiaili 

ksolio  : 

oiiYorl)liJ'ko,'<tont'(300 

Yorliooii'inj^-on 
van  1',    (>00   ))ij 
voldoonden     ij- 
Yoi-   on  pliclits- 
Ix'tiachtinLi'. 


Gcwo.slolijko  i   r.  O,000(alloc!i    in 

seci-e(;u'is.  de       lo.sidcntie 

Kiawaiiu' 

f.  4,800.. 


Controlcm-  hij  hot  ; 
binncnlaiidsoli 

bestuui'  :  1 

^^Mda.vM'.  !    r.  |,S00. 


011  vi'ije  woiiin^-  of 
eene  liuishuiu-  iiidem- 
niteit  van  f.  1,200, 
belialve  op  de  drio 
lioo fdplaa tsen  en 
Mec  s  te  r-C  o  i-  n  e  1  i  s, 
Maar  doze  f.  1,800 
bodraaii't. 


Vi(s(>-  toolaj;-o  ^  oor  rcis- 
onvorhlijl'kostcnrOOO 
en    M'ije    ^\oniny•    of 
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I.ES    FONCTIONNAIRES    COLONIAUX 


EMPLOIS. 

TRAITEMENT  ANNUEL. 

INDEMNITÉB. 

1''^  classe, 

(Suitr), 

ment  gi'atuit  ou  in- 
demnité de  loge- 
ment de  OOOfloi'ins 
dans  les  chefs-lieux 
de  provinces  ou  de 
sections,  de  600 
florins  ailleurs. 

2^  classe. 

3,000  florins. 

Comme  })onr  la  1'"*^ 
classe. 

Aspirant  -  con- 
trôleur près  le 
département 
de  rintérieui*. 

2,700       » 

Indemnité  fij-e  de 
voyage  et  de  séjour 
de'eOOfl.orins.' 

B.  —  Possessions  en   dehors  de  Java 

ET    DE    MaDOERA. 


Gouverneur  (de 
la  côte  0.  de 
S  u  m  a  t  r  a  , 
d'AtJeli  et  dé- 
pendances, de 
Célèbes  et  dé- 
pendances). 

Résident. 


20,000  florins. 


12,000  ou 
15,000  florins. 


Indemnité  pour  frais 
de  représentation 
de  4,800  florins 
(3,000fl.  à  Célèbes 
et  dépendances)  ; 
logement    gratuit. 


Logement  gratuit. 

(Seul  le  résident  de 
la  Côte  E.  de  Su- 
matra a  une  im- 
demnité  pour  frais 
de  représentation 
de  3,000  florins). 


1 N  DES     N  E  ER  L  AN  I)  A ISES 
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BETREKKING. 

JAARLIJKSCHE 
BEZOLDIGING. 

EMOLUMENTEN. 

l"""  klasse. 

eenc     buislmur-in- 

(Yervohj). 

deiuniteit  van  f.  CKK) 
op  de  lioot'd[tlaatscn 
van  gewesten  of  af- 
deelin;xen,  en  van 
f.  GOO ekleis. 

2'  klasse. 

f,  ?>,im. 

Als  de  contrôleur  der 
1***^  klasse. 

Aspirant -contro- 

f.  2,700. 

Yaste  toelapre  voor  reis- 

leui-  bij  liet  bin- 

enverlilijtkostent'.G(JO 

neiil  iidsch  bes- 

tllUf. 

B. 


Op  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madoera. 


Gouvoriienr  (van 
Snniatra'sWest- 
kust,  Atjch  en 
onderhooriyhe  - 
den  en  Celelies 
enonderhoorig- 
lieden). 

Résident. 


f.  20,000. 


12,000  ùf  15,0(30. 


Toelage  voor  lepresen- 
tatie-kosten  f.    4.800 
of  f.  3,(:00  ((.  elebes  en 
onderhoorifiheden), 
en  vrije  woning. 


Vrije  Avonin-i';  eene  toe- 
lage  voor  representa- 
tie  kosten  heeftallecn 
de  résident  van  Su- 
matra's  Oostkust  tôt 
een  licdrag-  van 
f.  3,000. 


{)■^ 


LES  K(;>:(:ti(>x.\airk.s  coloniaux 


EMPLOIS. 


INDEMNITES. 


Iv  esideiit-ad- 
joiiit  (chef  de 
l'admiiiistra- 
li()ii  provin- 
ciale) de  Bil- 
lilon. 


!),()( )()  iloi-ins. 


Logement  gratuit. 


K('sident- 


adjoiiit. 


Secrétaire 
pi'oviiicial. 


(loiitrôlcur  près 
le  départe- 
ment de  rin- 
ii'i'ieiir, 
1''^  classe. 


7.200  floi-ins  — 
avec  2  aaig- 
meii  ta  tiens 
ti'ieiniales  de 
()U0  Hoi-inseii 
(•as  de  zèle  et 
d'exacte  ob- 
servation des 
devoii-s. 


i,80().  n.iOOou 
(i.OOOliol'ins. 
(!),000  iloi'ins 
dans  le  gou- 
vernement de 
la  côte  O,  de 
Sumat  i-a  seu- 
lement, 

1,800  tlor.  avec 
deux  augmen- 
ta t  i  o  n  s  de 
1,200  il(»i-ins 
Tune  a})i-és 
15   années, 


Indemnité  fiœe  de  sév 
jour  et  do  voyage 
de  000  florins  ;  lo- 
gement gratuit  ou 
une  indenniité  de 
logement  de  1,200 
florins.  —  Le  rési- 
dent-adjoint de  Ma- 
dan  (côte  E.  de  Su- 
matra) a  seul  une 
indemnité  pour 
frais  de  représen- 
tation de  fl.  1,200. 


Indemnité  fhrc  do 
voyage  et  de  séjour 
de  600  florins,  lo- 
gement gratuit  ou 
une  indemnité  do 
logement  de  900  fl. 


iNDKs    m:i;i;i,am)aisi:.s 


03 


BETREKKING. 

JAARLIJKSCHE 
BEZOLDIGING. 

EMOLUMENTEN. 

Assisten  t -Rési- 

f. lt,(i(X). 

\'iij«'  Avoning. 

dent  (Iloofçl  van 

(rewes  t  el  ijk 

lîestuiu)      \i\n 

1 

lîilliloii. 

Assistent- 

1'.  7,200  mel  twee 

Vt's'c  toela^-e  vooi-  leis- 

Re.<ident 

diiej  ailijkselio 

en  verblijfkosten 

vci-hoo;iin;4en 

t'.(  »00,  en  vi-ije  woniiiL!: 

van    f.  (îOO  l.ij 

<if    eene     liuis-lnini- 

voldoenden    ij- 

i  ndeninit  e  i  t     \u  n 

ver  en  plielits- 

r.  1,200  ;  eene  toelaj.-o 

betraclitiiiLT. 
1 

\oùv      représenta  tie- 
kosten  heeft  a  lice  n  de 
assistent-résident  ter 
beschikkinjz:   te    Ma- 
dan  (Sumatra 's  Oost- 
kust)  tôt  een  bedrag 
\an  f.  1,200. 

(îeAve.slêlijkc 

f.   1,800,  1.  TvlOO 

Secret  a  ris. 

ofO,000.(Alleen 
in  lict  (iouvei- 
nement  van  Su- 
niatia  "s  ^^'est- 
kustf.  0,000.) 

("ontioleui-  liij  liet 

f.    1,800  met  Un-r 

Vcs'e  toelage  voor  reis 

1-îi  nnenland.se  h 

veilioo;^in^-en 

enverblijtlvOstenf.GOO 

bestnur. 

van  f.  I.-JJO  n;i 

en   vrije    Avonini;   ut" 

P'-  klasse. 

V  ijt'tien  -  en 

eene       liuishuui- in- 

iMintijrjaiiyen 

dejnnitoit  van  f.  '.00. 

diensttijd    vooi- 

op    de  hoofdplaatsen 

94 


].ES    FONCTIONXAIUKS    COLONIAUX 


EMPLOIS. 

TRAITEMENT  ANNUEL. 

INDEMNITÉS. 

l'autre  après 

dans      les     chefs- 

20  années  de 

lieux  de  000  florins 

service    pour 

ailleurs. 

le    tiers    par 

ancien  neté 

des  fonction- 

naires de   ce 

rano-. 

2«  cl 

asse. 

;^,000  florins. 

Comme  pour  le  eon- 
ti'ôleur  de  V'^  classe. 

As^)irant  - 

COIl- 

2,700  florins. 

Indemnité     fLrc     de 

ti'ôleur 

prês 

voyage    et  de   sé- 

le départe- 

jour de  000  florins. 

ment  de  rin- 

téi'iem*. 

IXDES     NHKUI.ANDAISKS 
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BETREKKING . 

JAARLIJKSCHE 
BEZOLDIGING. 

EMOLUMENTEN. 

lictoiulstedeidc 

dei-  gowcsten.  en  van 

gedcelto  dcr 

r.  (i<)0  elders. 

anibtonarenvan 

dozen  rang. 

2"  klasse. 

f.  .S/XKJ. 

Ah  de   contrôleur  des 
l**""  klasse. 

Asi)iiant  -  contrô- 

f. 2  J()0. 

Vaste  toelage  voor  reis- 

leur  bij  het  bin- 

en  verblijfkoston 

nenland.sch  be- 

f.600. 

stiiur. 
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LES    FONCTIOXNAIIîKS    COLONIAUX 


II.   —  Dans  les  bureaux  à  Batavia. 

(A'oycz  art.  8  du  décret  r-03'al  du  2'.»  août  1883  ci-dessus 
[l{f<n.   d'^s  Lois  (1rs  Inilcs,   ify  249.]) 


.1.  —   SeCKKTAKIAT    (iKNKKAL. 


1 

GRADES.     ! 

APPOINTEMENTS 
ANNUELS. 

SeciHMairo    t;oiiei'al. 

1 
i 

2i.(H)0 

îloi'iiis. 

Pi-onii(M-    scci-éraire 

de 

o- 

iiivei-- 

llCllKMlt. 

12.  (H  H) 

» 

Seci-riaii-o  de    g'oiivo 

riK 

IIK 

iir. 

<.).(i()(» 

^> 

RéfcM-omlaire. 

7.200 

» 

Conimi.s-elicf. 

(),000 

» 

Pi-omiei'  commis. 

-i,200 

» 

(lomniis  (le  2^  classe. 

3.000 

» 

(Commis  de  3^  classe. 

l.soo 

» 

JJ.  —  Skciîktakiat  iti;  (Ionskil  uks  I.ndes  Néek landaises. 


SocjM'taii-e    du    (loii.seil   des   Indes 
iKM'i-laiidaises. 

(]omnii.s-(  lief. 


O.OOO    T^orius. 
(i.OOO  » 


LNDKS     .NKia;  LANDAISES 


î)7 


II.  —  Bij  de  bureaux  te  Batavia. 

(7Ao  :  «■ulikel  8  viiii  lic(  liiervoron  Oi)gononien  Koninklijk  ln>Iiiiî 
ViUi  kO  Aiiyustu.s  l.SS:;  \Jinlisr/i  si.ii"i.shl,'d,  \V  240J). 


A.  —  Vax  de  Ai.(iemeexe  Secketakir. 


BETREKKING. 

JAARLIJKSCHE 
BEZOLDIGING. 

Aiiioinoone  Secretaris. 

r. 

21.000 

Kcisto  (,TOuveiiieiiiciit.s 

-SccMolaiis. 

1". 

12,000 

(TOiivoriicincnts-Sccrel 

uis. 

f. 

9,(K)0 

Rofciondaris. 

f. 

7,200 

rinùnh'Oiiiiuios. 

1. 

('.,000 

KfMsIo  coiuiiiics. 

f. 

4,200 

Twfrdo  coiimiios. 

r. 

3,000 

l»<'rilr  c'Oiimiics. 

1'. 

1,800 

B.  —  A\\x  DE  Secketakie  van   den  Uaao 
VAN  Nedekland«cii-1ndië. 


vSccrclaiis  vaii  don  Raad  van  Xedci- 
laiidscli-lndii'. 

llcofdcoinniics;. 


r.   0,000 
(.    r.,000 
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LES    FONCTIONNAIRES    COLONlAl  X 


GRADES. 


APPOINTEMENTS 
ANNUELS. 


C.  —  DépartemI':nts  d'administration  générale. 


Dii-ecteur.    . 
Secrétaire. 

Réferendair-e. 
Commis-chef. 
Commis  de  1"' classe 
Commis  de  2^  classe. 
Commis  de  3''  classe. 


M,000  florins. 

0,000  florins  (avec 
quatre  augmenta- 
tions l)iennales  de 
000  florins). 

7,200  florins. 

5,400 

3,600         » 

2,640         » 

1,800         » 


INDES     NKKKI.ANDAISKS 
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BETREKKING. 


JAARLIJKSCHE 
BEZOLDIGING. 


(''.  —  Van  de  Depaktementex  van  Aegemeen  Bestiuii. 


Dii-ocloup. 
Socrotni'is. 

Rcrei'eii(.lîU'i.s. 
Iloofdcoinniies. 
Kooto  oomniies 
Twoode  commies, 
Doi-do  commies. 


f.  21.000. 

1*.  O.WJO  mot  vici-  twoc- 
jiKirir.skoho  vci'lioo-. 
gingcn  van  I'.  (300. 

f.    7,200. 

f.  5,400. 

r.  3,000. 

r.  2,040. 

c.  i,<soo. 
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LES   FONCTIONNAIRES    COLONIAUX 


111.  —  Fonctions  de  l'ordre  judiciaire. 

(Voyez  art.  9  du  décret  royal  du  20  août  1883  ci-dessus 
[Btdl.  des  Loin  des  Indes,  n"  249.]) 


A.  —  Juridiction  Européenne. 
1^  Haute  Coity  île  Jestirc  c/c.s  Lidcs  ncerlandaises. 


FONCTIONS. 

APPOINTEMENTS 

ANNUELS. 

Président. 

2i,000 

florins. 

Vice-président. 

18,000 

» 

Conseiller. 

12,000 

» 

Procureur  général. 

20,000 

» 

Avocat  général. 

9,000 

» 

Greffier. 

0,600 

» 

Greffier  suppléant. 

3,600 

ju  i,200  flor. 

2°  Cours  de  Jadice  de  Bat((i-i(L  SanKi.ratnj.  Soc-fiJjiijd, 
Padang  et  Mavasser. 


Président. 


12,000  florins  (avec 
2  augmentations 
quinquennales  de 
2,400  florins). 


INDHS     NKKKl.ANDAISKS 
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III.  —  Bij  de  rechterlijke  macht. 

(Zio  :  uilikol  U  van  lict  liicivorcn  opgenoinen  Koninklijk  be.sluit 
van  29  Augustns  1883  [Indisrh  Staatshhul,  n--  240]). 


A.    EUROPEESCHE    RECHT.SPKAAK. 

i"   Iloogr/eyccJit.sliof  van   NcderUimlscli    Indir 


BETREKKING. 

JAARLIJKSCHE 
BEZOLDIGING. 

Piosident. 

f. 

24.()00 

Vice-presiflont. 

r. 

18,000 

Raadsheor. 

f. 

12,000 

l 'locureu  r-Generaa  1. 

f. 

20,000 

Advocaat-Genoraal. 

f. 

9,000 

Giiffîor. 

f. 

9,000 

Stibstitiuit-rtiffficr. 

f. 

3,000  of  r.  1,200. 

2"  Raden  ranJastitic,  gevestigd  te  Batavia,  Samarang, 
Socrabaja,  Padang  en  Macas.ser 


Président, 


f.  12,000,  met  tweevijf- 
jaarlijkschc  vcrhoo- 
g:in;^en  van  f.  2,100 
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LES    FONCTIONNAIRES    COLONIAUX 


FONCTIONS. 


APPOINTEMENTS 
ANNUELS. 


Vice-président    (à   Batavia 
Samarang  seulement). 

et    à 

10,800florins(  il  Bata- 
via) ou  U,COO  (à 
Samarang). 

Membre. 

8,400  flor.  à  Bata- 
via, 7.200  ailleurs. 

Officier  de  justice. 

12,000  fîor.  à  Bata- 
via, 9,600  ailleurs. 

Substitut  de  l'officier  de  just 

ice. 

7,200   florins. 

Greffier. 

7,200  flor.  à  Bata- 
via, 4,800  ailleui'S. 

Greffier  suppléant. 

2.400,  3,000,  ou 
3,000  florins. 

B.  —   Juridiction   indigène. 


Pi'ésident  juridique    de    la    Cour 
pj'ovinciale. 


Greffier  juridique  de  ladite  Cour 


Gi-effici'   non   gi-adué    pi-ès   ladite 
Cour. 


7,200,  8,400  ou 
9,000  flor.  (10,800 
florins  dans  la  rési- 
dence côte  E.  de 
Sumatra). 

3,000  ou  3,G00  flo)-. 
(7,200  dans  le  gou- 
vernement d'Atjeh 
et  dépendances). 

2,100  florins. 


iNi»KS    m;i;i;laxi)AIsi:.s 


KKi 


BETREKKING. 

JAARLIJKSCHE 
BEZOLDIGING. 

Vicc-prcf^idcnt  (;illeen   te  liatavin   on 

r.  10,800  (te  Batavia)  of 

Samaian;^')- 

f.l),<)00(teSaniaran^^) 

Lid. 

f.  8, 100  (te  Batîivia)  of 

f.  7,200  elders. 

Ollicioi-  van  Ju-stitie. 

r.  12,000  (te  Batavia)  of 

f.  0,000  eldeis. 

Siih.stitiiut-Ofticicr  van  Jiistitic. 

f.  7,200 

<Tr'ifficr. 

f.  7,200  (te  Batavia)  of 

f.  4,800  elders. 

Substituut-Grifficr. 

f.    2,400,    f.    3,000  of 

f.  :i,(300. 

7>.    IXLAXDSCIIE    UKClIT.SrUAAK. 


Rcchtt<kun(lifi"e    Voorzittcr    van     don 
Landraad. 


Rcchtskundig'c  Griffior    hij    dozclfdo 
rechtl)ank. 


Niet  g-e^TadueerdcOril'llei-  hij  dozolfdo 
rcclitbank. 


f.  7,200,  f.  8,100  of 
f,  'J,0(JO,  (alleen  in  do 
residentie  Sumatra  "s 
Oostkust  f.  10,800). 

f.3,000off.:i,(X)0(alleen 
in  liet  Gouvernement 
Atjeh  en  bnderhoo- 
ri-heden  f.  7,200). 

f.  2,100. 


loi  LE.s    FONCTIONNAIRES    COLONIAUX 


Traitement  de  non-activité  et  d'attente,  et  indemnité  de  secours. 


ARRETE 

DU    COUVERXEUK    GÉNÉRAL    DES    INDES    NEERLANDAISES 

^>r    2    JANVIER  1S52   [Bull.  dc:-i  Lois  des  Indes,   n"  1) 

rn/laat  l'allocation  (iii.r  pnictioiinaires  de  traitements 
de  HO  ri-activité  et  d'atteate  (avec  les  modifications  y 
apportées  par  Vari-été  du,  Gonrerneur  général  du 
2r)  mars  1872  IBuIl.  des  Lois  des  Indes,  n"  522]). 

Article  premier. 

Le  traitement  de  non-activité  est  accoi-dé  anx  fonction- 
naires n'étant  i)as  en  activité  de  service  : 

(f.   qni  sont  envoyés  des  Pays-Bas  aux   Indes  néerian- 

Non-activiteitstraktement,  waclitoeld  en  onderstand. 


BKSLUIT 

VAN     DEN     GoUVETîNErK-GKNERAAL     A'AN     NeDEHLANDSCH    InDIE    A'AN 
2  Januari  1852.  (l>i<li.sr],  Stdalabhul,  N-- 1) 

lidiiiii'nde  hepalingi'i)  loi  (UDizicn  van  het  genieten,  door  amhtc- 
naren,  van  no7}-(i.cti\:il('itstraktcinent  en  icachtr/eld,  soonh  iift 
U  yewijzigd  hij  licshdt  van  den  Gouverneur  yeneraaJ  nin 
;^7  M(wrl  1H7  2  Miidisrli  St;i;itslil:i(l.  }>^  '.2). 

AnriKKI.    KKN. 

Non-activiteitstraktement     MOi-dt     p:ono(cii     dooi'    do 
nift  in  actievcn  dicnst  zijnde  nnd.itcnaron  : 

lu  die  uit   Ni-d  'rhnul  vooi-  don   dionst  in  'Ncderlandsi}!    Indic 
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(lai.se.S  pour  y  occuper  lin  emploi,  si  dans  l'acte  do  nomi- 
iialiou  il  leur  est  alloiK'  un  trailemeiii  i»rovi.soiro  ou  un 
tiMitemciit  d'altonie  ; 

h.   qui  renlronl  de  coiiii-é,  vouant  dos  Pays-Bas. 

Los  J"oncti(»niiaires  df'si^iK'S  on  //  jouissoiit  du  traitomont 
fix('  dans  l'acto  do  noiiiination. 

doux  ([iii  sont  (l(''sii;ii('s  en  A  roooivont  le  tiors  du  doi- 
iiier  ti-aileinenl  d'acl  i\  iti'.  sans  ([UO  lo  iiiontant  en  pniss(î 
di''|»asser  .■")()()  ((•in(|  cenis)  florins  par  mois. 

Article  2. 

Le  traitement  d'attente  est  acconlé  aux  fonctionnaires 
n'étant  pas  en  activité  de  service  : 

a.  dont  rom})loi  a  été  suppi-imé  par  suite  d'une  réorga- 
nisation; 

zijn  gczondcji,  imlicii  liuii  Mj  de  acte  van  aanstellin;^:  ccn  vooi'loo- 
piii'  traklonit'iit  orwaciiiyeid  is  toogekcnd  ; 

h.  clic  uit  Nedi'rltDiil  van  veilof  terug:komcn. 

De  eersto  catcg-oi  ie  licniot  liet  bij  tic  acte  van  aanslcliinff 
l)oi)aakl  bcdi'aji'. 

De  t^veedc  ^onict  lict  iV-ii  dcrdo  van  liet  laatst  genotcn 
aotiviteitstiakloiiiriit,  drxdi  nid  lucoi-  daii  ~-Qf)  (''ijf  hoinli-rd 
yiilden)  's  niaands. 


AKTn<.!:L  2. 

"Wachtgeld  woidt  i^cnoton  dooi'  do  nict    in   actievc  dionst 
zijndc  anibtenaicii  : 

«.  wicr   IndickkiiiL:'   Iiij   (•(•ne   rcorganisatic    is    iny-ctrokkcn  ; 
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J>.  (|ui  ont  i'0(;u  la  démission  liouoi-aljle  do  leiii-s  Ibiio 
tions  pour  maladie  dûment  constatée  par  certificat 
médical  ; 

c.  qui  ont  demandé  et  obtenu  le  rappel  d'un  congé 
d'Europe  accordé  pour  maladie. 

Le  traitement  d'attente  est  égal  au  tiers  du  dernier 
tr-aitement  d'activité,  sans  ([ue  le  montant  en  })uisse  dépas- 
ser 500  (cin(|  cents)  florins  })ar  mois. 

Akticle  ;i. 

Aux  fonctionnaii-es  n'étant  pas  en  activité  de  service  ni 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1  et  2  ci-dessus,  et  qui  sont 
sans  moyens  d'existence,  il  pourra  être  temporairement 
alloué  une  indenniité  de  secours  ([ui  leur  [)ermette  de 
subvenir  à  leui-s  besoins. 


h.  die  weg-ens  zickte  gostaatVl  door  een  geneeskundig  certi- 
ficaat,  eervol  ontslag  ait  hunne  bctrckking  liebbcn  erlangd  ; 

c.  die  van  een  wegens  ziekte  verleend  verlof  naar- Eurojia 
intrekking  hebben  gevraagd  en  verkregen, 

Het  iraclitfjrhl  bedraagt  één  derde  van  het  laatst  genoten 
activiteitstraktenient  docli  niet  nieer  dan  500  (vijf  hondcrd 
f/i(I(Jf'?/)  's  maands. 

ArtiivKL   3. 

An  do  niet  inactieven  dienst  zijndo  anditenareii,  voor-  zoover 
zij  niet  vaUen  iii  do  teiinen  van  aitikel  1  on  2,  /.al,  liij  gebrok 
aan  nnddelen  van  bestaan,  tijdolijk  een  Onderstand  A»;/;/''/.' 
worden  verleeinb  icii  eindc  in  dat  irelirek  te  voorzien. 


INDKS    NKKRLANDALSES  10" 


AUUKTK 


DU    GOUVKRNKIR    GENKKAL    DES    INDES    NEERLANDAISES 

DU  22  .SEPTEMBRE  1891  {Bail,  des  Lois  des  Indes,  ii"  207) 

rè(jlantla  rêiidègratioa  par  les  rhef s  des  départe laents 
dUidrainist ration  générale  de  /onrtiojniaires  en  non- 
activité  ou  jouissant  d'an  traitement  d'attente. 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  fonctionnaires  nommés  en  dei-niei-  lieu  par  le  Gou- 
verneur géiiëi-al  à  une  fonction  dont  la  désignation  du 
poste  aui-a  éié  laissée  a  l'un  des  chefs  des  départements 
d'administration  générale,  et  qui  sont  rentrés  d'un  congé 
à  l'étranger  à  la  suite  duquel  ils  auraient  perdu  leur 
emploi,    on  qui  jouissent  d'un  traitement  d'attente  par 


BESLUIT 

VAN      DKN     GoLYERNEIR-GeNERA.VL    VAN     NeDERLANDSCH    InDIË      VAN 

22  September  1801  (buUsrh  Stxotsbhul,  Mr207;. 

Hoialendc  Ix'paUixjcn  bi'lrcf]i'nd<'  hrl  xri'devplaatsen  xan  ambte- 
naven  op  no)i-acticiteit  of  op  icochtgcld  door  de  Chefs  der 
Départe  me  nti')i  tan  Algenieen  Besliiirr. 

Artikel    één. 

Ambtcnnron,  die  Inatstelijk  door  don  Ciom-crnour-Oeneraal  zijn 
l)cnocnid  toi  ccne  bctrekking,  ^\■aa^bij  de  aanAvijzing-  der  stand- 
plaatsaan  een  van  de  Hoofdender  Departementen  van  Alpjemeen 
Bestuur  is  overgelaten,  woiden,  wanneer  zij  of  van  buiten- 
lansdch  verlof,  wiiaidooi-  zij  liunnc  Ijetrekking  verloren,  terug- 
^■ekeerd  /ijn,  of,  iii  bet  ji'enot  van  wachtgeld  zijn  Avogens 
oplielliii;^-  buiinor   voiij^-e  Itetickkiii;^',  ol'  nog  in  bot  ironot  van 
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suite  de  la  suppression  de  leui-  emploi,  ou  qui,  jouissant 
d'un  traitement  d'attente  pour  cause  de  maladie,  seront 
r-edevenus  aptes  au  service,  seront  renommés  par  les 
(•hcls  des  départements  respectifs  à  leurs  fonctions  anté- 
i-iciii-es  (juand  des  vacances  se  produiront. 

A  P  TIC  LE  2. 

Os  nominations  se  font  dans  l'ordi-e  déterminé  par  les 
é[i()(iues  011  ils  sont  devenus  aptes  à  être  renommés,  en 
leiuint  compte  qu'un  rang-  de  préférence  sera  accordé  aux 
fonctionnaires  soumis  au  régime  du  traitement  d'attente 
}»ar  suite  de  suppression  d'emploi  ou  occupant,  à  raison 
de  ladite  suppression,  un  emploi  inférieur. 

Article  3. 

S'il  ne  se  présente  pas  d'occasion  pour  réintégrer  dans 
leur  grade  les  fonctionnaires  visés  à  l'art.  P'"  ci-dessus,  ils 

A\  chtg'eld  wegens  ziekte,  weder  voor  den  dienst  beschikbaar 
konien,  ter  vervulliii,^:  van  ontsiane  vacaturos,  door  den  betrok- 
kon  Dopartementsclief  op  niemv  tôt  hunne  vr-oegere  betrekking 
l'cnoemd. 

Arthvel   2. 

I)e/,e  benoeming-  goscliiedt  naar  de  volgorde,  aangogeven  door 
do  tijdstippen,  Avaaro]»  zij  voor  lierbenoeming  beschikbaar  zijn 
gokomcn  ;  met  dien  verstande  dat  ambtenaren,  op  ^vachtg•eld 
Avcgens  oi)heffing  biiimer  voi-ige  betrekking  oi'  daarna  in  een 
lagore  betiekking  di  'iiendo,  steeds  den  -soonang  hebben. 

Abtikki.  n. 

Indien  er  geenc  gelegenheid  bostaat  om  de  in  artikel  1 
liodooldc  ambtenareii    in     liun    vorigen    rang  te   borplnatsen, 


INDKS    ni';i;i;f,ani)Aises  KM) 

jioiiveiit  être,  en  altoiidaiil  (iii'iiiic  iclle  occasion  so  iii-i-- 
sorito,  nommés  iJi'Ovisoii-emciit  pai-  le  clioldo  (l(''[)ai-teni<'iii 
H  un  iii'ade  inféi-icur  dans  Ja  même  branche  de  l'adminis- 
trai ion. 

Ainici-K.  \. 

I)aiis  les  cas  pi'fMiis  a  l'ai-i.  '.>.  les  lilnlaii'os  pi'0\  isoircs 
jonissent  des  appointements  et  d(;  tous  les  auti-esavantay(,'s 
léj^^aux  attachés  à  l'emploi  (qu'ils  occnpent. 

Loi'sqn'â  cet  emploi  soni  attachées  des  augmentations  de 
li-aitement  péi'iodi(jues,  une  on  [)lusieui'S  de  ces  augmen- 
tations ])envenî  leuc  oive  accocilées,  â  la  condition  ([uc  la 
[•('miinéi-alion  totale  i-este  inf'éi-ieui'e  à  celle  dont  ils  ont 
joui  en  dei*niei-  lieu  dans  leni-s  fondions  ant<'i-ieni'es, 

Le  tem})s  qu'ils  ont  passé  dans  les  fonctions  pi-ovisoii-cs 
C(jmpte  en  cas  de  réintégi-ation  éventuelle  dans  leurs  foiic- 

kininen  zij  dooi-  den  Dcpaiteiiiciitscliof,  in  afwaehiin;^-  v;ni  de 
j,'ologenlieid  oin  van  de  lioni  in  ai  tikcd  1  tocgokonde  licvoepl- 
lieid  g-ebruik  te  niakon,  tijdolijk  in  oone  lajroio  botrokking  l>ij 
(lon/.elfdon  dicnsttak  \voik/.;iain  wordoii  ixostold. 

AirruvEL  4. 

In  de  gcvallen,  bedocld  in  ailU;êl  :>,  geniot  de  tijdeUjkc  titn- 
laiis  do  bezoldiging  en  de  veidcrc  wettiye  vooidcelen,  aan  de 
Avaarg-enonien  botrekkinfî  verbonden. 

M'aimeer  aan  die  l>etiekkiii}^^  pei  iodieke  traktenientsverlioo- 
^irigen  zijn  verbonden,  worden  liein  daarvan  «!"én  of  nicei- 
loefrekend,  met  dieu  AOi.stjiiKb'  d;it  liet  totaal  dei-  l>e/,oldii:iii;_' 
blijft  Itenodcn  die,  \velke  Inj  la.-itsiclij;  in  zijne  voi-iji-e  Iietrelv- 
kitig  lieeft  jj:cnoten. 

De  dnm- der  wîiarneniiii;;-  \;\n  de  la'reio  betrckkinji:  teit  I  ij 
cveritueelc    herbenoeniing    tôt    de  vi-ôeger    bokleede    vooi-  l'.c 
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tioiis  primitives  pour  rallocationdes  augmentations  pério- 
diques y  at  lâchées,  pourvu  que  toutes  les  autres  condi- 
tions i-etiuises  pour  ol)tenii*  ces  augmentations  soient 
i-emplios.  Lorsque  pendant  le  temps  passé  dans  les  fonc- 
tions inférieui-es,  répo(|ue  arrive  â  laquelle  le  fonction- 
naire aurait  pu  recevoii-  une  augmentation  périodique 
de  traitement  si.  au  lieu  d'être  dans  une  situation  pro- 
visoii-e,  il  avait  été  renonnné  â  ses  fonctions  antérieures, 
il  sera  considéré  a  }iartir  de  ce  moment,  et  pourvu  que 
toutes  les  autres  conditions  i-eciuises  pour  l'augmentation 
se  trouvent  remplies,  comme  ayant  obtenu  cette  augmenta- 
lion,  etla  rémunération  attachée  â  ses  fonctions  provisoires 
sera  mise  en  rapport  avec  cette  augmentation  dans  k^s 
limites  fixées  i»ar  l'alinéa  2  du  pi^ésent  ai^ticle. 

Des  dispositions  spéciales  régleront,  si  c'est  nécessaii-e, 
les  cas  d'application  de  l'art.  3. 


toekenning  dei-  daaraan  verhonden  periodieke  traktements- 
A'erhoogingen  mode,  mits  aan  de  andei-e  daarvoor  gestekle 
voorwaarden  vol(kaan  zij. 

A\'anneer  godiucnde  don  loop  dcr  Avaar-neming  van  de  lagere 
betrekking  liet  tijdstip  bereikt  wordt,  v^aarop  aan  den  titularis, 
zoo  hij  in  stede  van  tijdelijk  geplaatst  toi  zijn  vroeger  ambt 
herbenoemd  Avaie  geworden,  daarin  eene  periodieke  tr  kte- 
mentsvei-hooging  had  kunnen  Avorden  toegekend,  dan  wordt  liij 
van  dat  tijdstip,  mits  aan  de  overige  voorwaarden  voor  do 
toekennlng  dor  verhooging  voldaan  bebbendc,  beschouwd 
vroeger  die  vorbooging  te  lieltben  genoten  en  wordt  de  bezoldi- 
ging  der  waarnoining  in  overcenstenuning  daarmede  en  volgens 
den  niaatstaf  van  de  tMccde  alinéa  van  dit  artikel  nador 
geregokl. 

Voor  zoovccl  noodig  uordon  voor  de  toep  ssing  van  artikel  3 
nadere  voorscbiiften  gogeven. 


iNDEîs   nj';ki;i.ani)AIm:.s  lli 


Akticlk  ."). 


Loi-sijiio  le  chef  de  dépai-ioinoiit  juiici-a  utile  de  s'écar- 
tei-  de  l'oi'di-e  détermine  })ai'  l'ai-t.  !>  ci-de-ssiis  ou  ioi-S(iu'uii 
Ibnctionnaii-e  élévora  des  ohjeetious  coulre  sa  uomiiiatioii 
[)i'()vi.snir('  ;i  tiii  ('ni[)l(»i  infei-ieur,  ou  eu  référera,  pour 
})reudre  une  (h'cijsion,  au  (gouvernement. 


Artikicl   5. 

Wanneoi'  do  Departemcntschef  liot  Avcnschelijk  acht  van  do 
in  nrtikol  2  aangc^^even  volg-ordo  :if  te  wijkcn,  zoomode  Mnnncor 
oon  inHl)ton.');ir  bozwaai-  m;inkt  tijdolijk  in  con  laprercn  ran^ 
in  to  vtillen,  wordt  cIo  beslissin^-  dor  Rogccrini;'  irovnioiid. 


112  l.KS    FO>"CTIONXAIi;i:s    (-..'.LoXIArX 


CONGE  A  L'INTEKIELR  DU  PAYS. 


AIUÎKTE    DU    (VorVKUNKrJi    <IENERAL 
DU  7  AOUT  1881  [Bulletin  des  Lois  des  Indes,  n°  17  i) 

relatif  aux  rongés  à  accorder  ixtrr  Vintèricnr  da  pays 
aux  fonctionnaires  européens  dir  Service  ciml  aux 
Il  I  des  j  léei  -landa iscs . 

I.  —  DISPOSITIONS  CrKNÉUALKS. 

AirncLK  ri;i:.Mii-:i;. 

Le  (lomciMiciir  {^ruu'i-al  accoi-dc  les  coiijic'.s  jioui' l'iiilc'- 
rioui'  <lii   pays  aux  ibiK-li(miiaii-<'S  ciii-ojx'mmis  «lu  sei-vice 

BINNENJANDSGH  \  ERLOF 


lîKSLUIT 


VAX     DKN     (iOUVKHNKrU    OKNERAAL    A'AN     X  KDKHLAM  ^:  a      InDIK     VAX 

7  AuGUsTus  1881  {hidisch  si"-f'/i^''/"'l.   x'  17  i) 

o/)    lii'l    n-rh'.cnen  van  bunii-jit(i.iiil>i<-ln-   i-er/oci'H    aan  huropecKiItc 
bKi-fji'ylijkc  hoidsdlrtid ri'ii  ui    Xedi-rhuiihch  I/idic. 

I.  —  AI,GIvMKK.\K  i;Kl>ALL\(rKN. 

AiniKKl.   KKN. 

Do  (Jonvornoui  (Ifiiciaal  \''rlccii(  de  liiiincnlanilschc  vcilovcii 
a;iij     Kuioiiocschc    Imi-ci  lijkc    laiid^diciiaioii    in    Nrdcyltnah'h 
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civil  aux  Indes  nrrihiiKhiiscs,  \)(n\v  autant  ([uo  co  di-oil 
n'appartienne  pas  a  d'anlres  autoritcîs. 

Il  se  réserve  i)OUi-tant,  dans  ce  dei-nier  cas,  d'accorder 
un  congé  refusé,  si  les  niotils  du  refus  ne  lui  semblent  pas 
suffisants.  • 

AUTICLH    2, 

Les  congés  [loui- rintéi-ieui-  peuv(Mil  être  accordés  pour 
maladie  ou  pour  d'anires  mol  ifs  importants, 

Akticlk  ;>. 

Les  indemnités  aliacliées  à  uue  fonction  reviennent 
l)endant  toute  la  durée  du  congé  au  fonctionnaire  qui  la 
i'('nn)lit  ;  si  plusieurs  fonctionnaii'es  en  sont  cliargés,  elles 
sont  partagées  entre  eux. 

Parmi  les  indemnités  ne  doivent  pas  être  compris  les 
avantages   (|ui   doivent    élre    considéi'és    comme  rempla- 

li)i1!<\  voor  zoovcr  do  Itovoojidlioid  (l;inrt(X'>  niot  ;ian  anderc  auto- 
rité i  ton  wordt  0[)gC'(lrii;j,-oii. 

Hij  belioudt  zieli  eclilci-  in  hot  l;i;it,sto  ;4'eval  voor,  hct  verlof 
nlsnog  te  verlceiicii,  ia  lien  iioiii  tilijkt,  dnt  hct  zondor  voldoende 
rcdonon  is  ;i;OAveigerd. 

Artikel  2. 

lîinnenlandsche  verlovon  kuanen  wordcn  vcrloend  wegcns 
zii'kte  van  don  aanvrnger  of  wcgons  anderc  gewichtige  redcncn. 

Artikei.  8. 

De  cmolumontcii  .imii  eonc  bctrekking  vorl)0ndon,  wordcn 
licdurcndc  lict  gchcclc  verlof  gcgcvcn  ann-  of  vcrdccld  tussclicu 
tic  met  de  waarneniing  behiste  ambtcniuen. 

Onder  de  eniolunienten  worden  niet  begrepon  de  voordcelen, 
welke   geaclit   moelen  wordcn  te  zijn  toegekend  om  liet  vast 

8 


114  LES    FONCTIONNAIRES    COLONIAUX 

çaiit  en  tout  ou  en  partie  le  traitement  fixe,  tels  que 
fi-ais  (le  représentation  ou  de  voyage,  indemnité  de 
l<tgement,  etc. 

II.  _  CONGÉS  POUR  MALADIE. 

Article   4. 

Les  congés  pour  maladie  ne  sont  pas  accordés  pour  plus 
de  trois  mois  d'abord,  ou  poui-  }»lus  de  si:r  mois  les  prolon- 
gations y  comprises. 

Article  5. 

La  nécessité  du  congé  ou  d'une  prolongation  de  congé 
doit  être  établie  par  un  certificat  médical  à  joindre  à  la 
demande  et  oii  se  trouvent  indi(|ués  la  durée  jugée 
nécessaire  pour  la  guérison  et  le  lieu  où  le  congé  doit 
être  passé. 

tiaktement  geheel  of  gededtelijk  te  vervangen,  als  :  reis-  en 
représentât iekosten,  indeniniteiten  voor  hiiishuur,  enz. 

IL  —  VERLOVEN  WEGENS  ZIEKTE. 

Artikel  4. 

Verloven  wegens  ziekte  worden  nict  verleend  voor  een  lan- 
^eien  duur  dan  aanvankelijk  van  drie-,  en  met  inbegrip  vau 
verlengingen  van  zes  maanden. 

Artikel  5. 

De  noodzakelijkheid  van  verlof  en  verlofsverlenging  moet 
lilijken  ait  een  bij  de  aanvrage  over  te  leggen  geneeskundig  cer- 
tificaat,.  waarin  worden  vermeld  de  tôt  genezing  noodiggeaclite 
duur  van  liet  verlof,  en  de  plaats,  waar  lietmoet  worden  doorge- 
braclit 
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(le  lieu  doit,  aulaiil  que  possildc,  ëii-c  choisi  à  proxiiiiiu' 
<lll  j)()StC  OCClljtr'  jiar  Ir  (oiictioiiiiuil'O. 

Ahtic.i-k  (). 

Pendant  les  congés  pom-  maladie,  le  fonctionnaire  a 
<Ii-oii  a  Vin,t('(jralitè  de  son  traitement. 

III.  —  CONGÉS 
]^OUR  D'AUTRES  MOTIFS  IMPORTANTS. 

Articli-:  7. 

Les  congés  poui"  d'autres  motifs  im})Oi'tants  ne  peuvent 
èti-e  accordés  avec  droit  à  un  traitement  (juelconque  que 
pour  une  durée  maxima  de  dcn.v  mois  et,  les  prolonga- 
tions y  comprises,  de  trois  mois  pour  les  fonctionnaires 
<le  ./«r«  et  Madocra,  de '/«w^r  mois  pour  les  fonction- 
naires des  possessions  on  dehors  de  Java. 

I)io  [tlaats  moet  zooveci  niojjrclijk  gekozen  zijn  in  do  n;iliijlioiil 
<lci'  s(nnd[)laats  van  don  ziekeii  laiidsdienaar. 

ÂRTIKEL  0. 

Voiloven  ■\vegcns  zicktc  lacngon  liet  bchoiid  van  ml  tinkte 
nient  nicdc. 

III   —  VERLOVEN 

WEGENS  ANDERE  (JEWICUTIGE  REDENEX. 

Artikel  7f 

\'crlovon  wegens  nndei-e  gcwiclitige  redonen  Avoi-don  mol 
lifdioud  van  eenig  traktement  nict  vcrlecnd  voor  eon  langcren 
<hHir  dan  txcee-  en  mot  inl)Cgrip  van  verlengingen,  van  : 

(//te  maanden  voor  ambtenaron,  die  op  Java  en  Madoera; 

rier  maanden  vooi-  ;)mIitoiiaion.  die  in  de  buitonliozittin^-on 
jioplaatst  zijn. 
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AirrjcLH  8. 

Le  li-aitciiicni  iiii('iii-;il  est  màintomi  pondaiil  le  premiei- 
mois  pour  \os  toiutioimaii-cs  do  ./^//v/  oi  Madoera,  poiidaiil 
los  deuQ^  p/V/picfs  mois  poui-  ooiix  des  possessions  en 
dehors  de  JaAa. 

Pendant  le  reste  du  coni^f',  le  ti-aitement  est  réduit  de 
moitié. 

IV.  —  AUTOiaïÊS  OUI  ACCOUDENT  LES  CONGÉS. 
Article  9. 

Des  congés  de  f/-oi.s  mois  au  plus,  y  com})i-is  les  pi-olon- 
gations,  peuvent  être  accordés  par-  éccit  : 

par  le  seci-étaice  ^(MMM'al  au  personnel  du  secrétariat 
général  ; 

par  les  piv'sidenis  de  collèges  au  })ei-sonnel  (jui  en  fait 
})ai-tie  ; 

Artirel  8. 

Xij  bron^cii  liel  bolioutl  modo  vnn  vol  traktonicnt  gedui-eiido  de 
'■''rste  nm&wl  vooi-  lion,  die  op  J"v,i  en  M'oloera, '^cdmenûc  de 
rrrste  ticec  iii;i;inderi  vooi-  hcn,  die  in  de  buitenbczittingeii 
geplaatst  zijn. 

Over  den  vcideien  tijd  \\oi-dt  liolt  tinkteinent  genoten. 

IV.  —  OPDRACIIT. 

AiniivEL  '.). 

\'erloveii  v:mi  lioojistons  il,-i>'  nijuniden,  met  iiibe^ii[i  van  vei- 
leng'ingen,  kuiinen  scbiifidijk  woiden  verlecnd  : 

door  den  ;d^^eineeiieu  .seciet;ii'is  ;ian  liet  personcel  dcr  alge- 
luocnc  seciot;ii  ie; 

door-  voorzitLeis  \;iii  k(  lIcLiirn  ;!;:n  liet  loi  de  koilegiën  behoo- 
joiid  pcrsoncol; 
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011  oiid-c  : 

;'i  -lard  cl  Madocii'  \k\v  les  clicrs  lics  iI(''[i;u'l<MU('iils 
(radiiiiiiisiralioii  {4(''ii('i-al(.'  ; 

lioi'S  (le  J(n'(i  et  M(i(lo(',((  \y,\v  les  clicls  de  l'aiimiiii.sii-a- 
tioii  pi'()\  iiicialc. 

Les  clicr.s  (le  radiiiiiiisli-aiinii  |ii-()viiiriali'  à  -A'/v  et 
Mddoerd  poiiveiil  ace<>i-<l(M'  un  c(»ii_ii(''  poiii-  iimc  diii-t'c 
il'iiii  mois  au  plus. 

lu  (•(Hi,i4('  [>lus  louii'  jxMii  (Mi-c  acc<»i-(l('  [»ai'  lo  chef  <lu 
<l(''i)ai-t(MU('nt  au((U('l  riuH'i-cssf'  ajipai-iicni. 

AliTlCI.K    10. 

Si  dos  faisons  ui;u(Mitos  no  poruM'i  icni  pas  d'atUMulro 
(pU'  Tautoi-itc'  conipf'tonto  ail  siaUK'  sur  une  icniando  ^\k' 
con<i'(',  raul()i-it('  loralo  du  i^rado  lo  [tins  (''lo\(''  j)(Mit  auio- 
i-isor  la  jouissanc(>  du  couii-f'  ou  attondaiil  (pi'iLio  d('(;isi(ni 
inioi'\  iouno. 

on  ovc'iiji-ons  : 

0[)  .Tara  on  Madarra  dooi- de  c!io!V  ilci- (lc|i;iitciii"nlon  vnn  nli;T'- 
iMOcn  hestuiu-; 

l)iiitcn  Jarn  en  Matloera  door  de  Iioofdeii  \;\n  i;e"\vestelijk 
Itestunr. 

Le  Iioofden  vnn  ;^e\vos(elijk  ln'sdun  op  ./cc'  en  M'iilorra  zijii 
l)evoeji-d  oen  veiiol'  voor  den  tijd  vnn  liooit-sleiis  /''-ne  ninand  te 
verleonen. 

Ken  lan^ei-  veilol'knn  woiden  veileend  dooi-  di-n  ciiel'vnn  Iiel 
depnilenienl,  wnnitoe  de  veilof^nnj^ei-  lieliooi  t. 

Artuvki.  10. 

In  ^T-vn)  diin^-endc  redencn  veiltieden  om  (.•  vei\\  ijlen  lotdnt 
door  delievoe^'de  niitoi-iteil  0|i  een  vei/.ock  oui  \eilo!'i.s  boseliikt. 
knn  de  jioofj^jste  plnnlselijke  ;nilriiiici(  scliiiftrlijk  toostnan,  dn(. 
in  nt'wnchtinii-  \nn  liescdiikkini:-.  \nn  lict  \  ei  lof  wonlo  ii-el»iiiik 
ii-eiiinnkt. 
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dette  autorisation  sei-a  sans  délai  communiquée  au  chef 
(le  l'autorité  provinciale:  elle  ne  donne  pas  droit  au  main- 
tien du  traitement. 

V.  _  FONCTIONNAIRES  JUDICIAIRES. 

Article  11. 

Des  congés  sont  accoi-dés  aux  fonctionnaires  de  l'ordre^ 
judiciaire  en  venu  de  l'ai-ticle  22  du  règlement  sur  l'ordi-e 
judiciaire  et  sur  l'administration  de  la  justice  aux  Indes 
ncCilanO.aises  —  })oiir  autant  qu'ils  tombent  sous  le  2**  et 
o°  de  cet  article  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par  le  décret 
royal  du  18  mars  1875  [Bulletin  des  Lois  des  Indes ^ 
n°  149);  ces  congés  sont  accordés  conformément  anx 
articles  2  à  8  y  compi-is  des  présentes. 

Le  présent  article  est  également  applicalde  aux  huis- 
siers. 

Deze  vergunning  wordt  zonder  vertraging  aan  het  hcofd  vfin. 
gewestelijk  bestmu-  medegedeeld  en  heeft  op  zich  zelvc  gecii 
hchoud  van  traktemcnt  ton  gevolge. 

V,  —  RECriTERLIJKE  AMBTENAREN. 

ArtUvel  11. 

Aan  rechterlijke  anibtcnaren  wordt  krachtens  artikcl  22  v:iu 
bot  règlement  op  de  recbteilijke  organisatie . en  bet  beleid  dcr 
jiistitie  in  Nederlaïuhch  Indie  —  voor  zooveel  betreft  de  2«  en  ii- 
alinéa  van  dat  artikel,  zooals  deze  gewijzigd  zijn  Itij  bet  konink- 
Hjk  besluit  van  18  .Maart  1875  {Imlàch  StaatMad ,  n^  149) , — 
verlof  verleend  op  den  a  oet  van  de  in  de  artikelen  2  toi  en  met  8. 
biei-Itoven  ver-vatte  be[)alingon. 

Dit  artikel  is  mode  van  toe[)assiiig  (j[)  de  deinw;i;trders. 
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VI.  —  DISPOSITIONS  FINALKS. 

Article  12, 

Le  cliet  iinmédicil  du  Ibiiutioiiiniirt'  ou  congé  tiout  uote  : 
(i.  du  jour  où  celui-ci  a  commencé  â  jouir  de  son  congé; 
h.  du  joui-  où  il  a  repi-is  ses  fonctions. 

Il  n'est  accordé  aucun  traitement  pour  le  temps  qui 
excède  les  limites  du  congé.  Ce  qui  en  aui-ait  été  touché 
doit  être  remboui-sé. 

Cependant  l'autoi-ité  (jui  a  accordé  le  congé  peut,  .s/  la 
chose  lui  paraît  juste,  prolonger  le  congé  dépassé,  si  cette 
prolongation  est  de  sa  compétence,  jusqu'au  jour  où  l'inté- 
ressé aura  repris  ses  fonctions  ou  faire  des  propositions 
en  vue  d'une  telle  prolongation. 

VI.  —  SLÔTBEPALIN(tEX. 

Artirel  12. 

De  naasto  chef  van  con  veilofgangcr  hoiidt  nanteekeDing  van 
don  dag,  waarop  dczo  begonnon  is  : 

a.  van  het  vorlof  gcbruik  te  maken; 

h.  zijne  ambtsplicliton  weder  uit  te  oetenen. 

El*  wordt  gcon  traktomcnt  gcnoton  ovcr  don  tijd,  waariuedo 
het  verlof  is  ovci-.scliicdoii.  Het  genotene  wordt  teniggestort. 

Intnsschon  kan  do  autoriteit,  die  liet  verlof  vorleend  hool't. 
billijhhcidshulvi'  het  overschrcdon  a  orlof,  niits  binnon  de  grcnzoïi 
harer  bevoegdheid,  verlengen  tôt  don  daj;-,  waaiopde  verlofgan- 
ger  zijne  beti'okkiiiii"  wodor  aanvaaid  lieol't,  of  tôt  die  veidongin.u; 
een  voorstel  doon. 
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Article  13. 

Toutes  dispositions  antérieures  en  matiéi*e  de  congés 
accordés  pour  l'intérieur  à  des  fonctionnaires  du  service 
civil  sont  retirées,  en  tenant  compte  qu'il  ne  peut  être 
apporté  aucune  restriction  aux  di'oits  conféi'és  par  : 

a.  le  règlement  sur  l'organisation  judiciaire  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  ânx  Indes  néerlandaises,  tel  f|u'il 
a  été  modifié  par  le  décret  royal  du  18  mars  1875 
{Bulletin  des  Lois  des  Indes,  n"  149)  ; 

b.  l'article  0  des  instructions  et  des  autres  dispositions 
relatives  à  la  Cour  des  comptes  ; 

c.  Tarticle  3  des  instructions  })our  les  chefs  de  l'admi- 
nistration provinciale  [Bulletin  des  Lois  des  Indes,  1867, 
n°  114)  : 

d.  Tai-tiele  3  des  instructions  pour  le  chef  de  service 


Artiivel  1;^). 

Aile  vrocgere  bepalingen  ter  zakc  van  binnenlandsch  verlot' 
aan  Europeesche  burgerlijke  landsdienaien  worden  ingetrokken, 
met  dien  verstande,  dat  niet  wordt  te  kort  gedaan  aan  de  bevoegd- 
heid,  toegokend  : 

a.  in  het  règlement  op  de  rechterlijke  organisatie  en  het  beleid 
der  justitie  in  Nederlanchch  Indië,  zooals  het  is  gewijzigd  bij  het 
koninklijk  besluit  van  18  Maart  ISl'o  (Inclisch  StaatshJad,  n^  149); 

b.  in  arlikel  G  der  instructie  en  vcrderc  hepalingen  voor  de 
algemoene  rekenkamer. 

c.  in  iiitikel  o  der- instructie  vof i- do  hoot'don  van  gewestelijk 
bestuui-  {hidisrh  Sioatshhul,  1807,  n""  114); 

d.  in  ;ii  tikel  'A  der  instructie  voor  don  chef  vnn  de  dienst  der 
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des  cliciiiiiis  (le  Ici-  de  l'I-Jai.  iIcMci-miiH'  pai-  l'ai-ticlc  "^  <!<' 
rari'ète  du  lo  Juin  1S7!),  u"  (i  ; 

('.  l'ai'ticlo  21  (les  disiiosiiions  j>«Mi('M-ales,  i'<dati\es  â 
radmiiiisti-alioii  des  postes  et  télégi-aplies  aux  Indes  néer- 
landaises. {Ballctin  des  Lois  des  Indes,  187G,  n"  281); 

/'.  rai'ticle  2  des  iiistiuctioiis  jxuir  le  chef  de  sei-vice 
des  travaux  du  porl  de  lîatavia,  d('tei'iniué  })ar  rarticlc  1 
de  l'arrête  du  l.'î  juillet  1877.  (Ainiexe  au  Bufletindcs 
Lois  des  Indes,  u"  322.) 


slaatsspoorwegen  op  J«i-«,Ya.sty'ostokl  bij  ai  tikel2  van  bot  besliiit 
vnn  l:iJunil879,  n''G; 

('.  in  nrtikol  24  der  algomecnc  bepalingen  onitrent  hct  bclioer 
van  de  gouvernonicnts  post- on  tcdegraafdienst  in  Ncderlandsch 
Indic  {Indisch  Staatsblad  1876,  n'"  281); 

f.  in  artikol  2  der  instructie  voor  den  chef  van  de  dienst  dcr 
Bataviasche  liavenwerken,  vastiiostold  bij  ..rtikel  1  van  hct 
beslnit  van  13  Juli  1877  (liijblad  op  bot  Indisch  Staatsblad, 
n'-  .'i22). 
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CONGES  A  L'ETRANGER. 


DECRET  ROYAL 

relatif  aux  congés  d'Europe  accordés  aux  fonctionnaires 
européens  des  Indes  Néerlandaises .  (Bulletin  des  Lois 
•les  Indes,  n^  235.) 


(25  AOUT  1892.) 


Article  premier. 

Dos  congés  ^'Europe,  aA'ec  ti-aitement  de  congé,  ne 
sont  accordés  aux  Indes  Néerlandaises  qu'aux  fonction- 
naires attachés  d'une  façon  permanente  au  service  du 
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KONINKLIJK  BESLUIT 

op  Jn't   verleenen  van  verloven   naav   Europa  aan  Europeesche 
amhtcnat'cn  in  Nederla^idscli  /«rf(>(Indisch  Staatsblad,  n^22^y). 


(2ô  ArorsTus  1892.) 


Artikel  kén. 


In  ycclcrh(fi(hch  ImJie  wordeii  verloven  n;i;u'  Ecmpa  ondci" 
}renot  van  verloflraktement  alleen  verleend  aan  niet  bij  spéciale 


INDHS     NKHlîLANDAISKS  12*i 

pays  et  ([ui  en  voi-tu  <le  (lis[t(».si lions  spoeiules  ne  sont  pas 
exclus  de  cette  faveiii-. 

Les  congés  sont  accordés  pai-  le  Gouvei-neui'  généi-al. 

Aux  fonctionnai i-es  qui  au  moment  de  la  demande  de 
congé  n'ont  pas  de  traitement,  ou  n'ont  (pi'un  traitement 
do  non-activité  ou  d'attente,  ainsi  ([u'à  ceux  qui  reçoivent 
des  indemnités  de  secours,  les  congés  ne  peuvent  être 
accoi-dés  (pie  dans  des  cas  spéciaux,  a  l'appréciation  du 
(louverneui-  généi-al. 

Par  le  mot  «  fonctioiuiaii-es  »  employé  au  premier  alinéa 
du  présent  article,  il  faut  entendre  ceux  qui,  d'après  les 
dispositions  en  vertu  desquelles  des  pensions  sout  accor- 
dées aux  fouctionnaires  des  Indes Nco-Iandaises ,sonicon- 
sidérés  comme  tels. 

Les  ècrivans  civils  du  département  de  la  guerre,  ainsi 
que  tous  les  autres  fonctionnaires  de  l'Etat  jouissaut  de 
ti-aitements  iiiférieui'S  à  \2~)  florins  ou  ({ui  en  ont  joui  en 

regclingen  vrin  het  genot  van  voilot*  uitgesloten  Europeesclio 
ambtenaren  die  in  \n.ston  dicnst  van  don  lande  zijn. 

De  verlovon  Avordcn  verleend  door  den  (louverneur-CTcneraal. 

Aan  ambtenaren  die  op  het  tijdstip,  waarop  zij  verlof  vragcn. 
fi:oen  bezoldiging,  non-activiteitstraktemcnt  of  waclitgeld  iiit 
's  Landskas  ontvangen,  zoomede  aan  lien,  die  in  het  geiiot  van 
onderstand  zijn,  Avordl  verlof  slechts  in  bijzondere  gevallen,  ter 
beooi'deeling  \an  don  Gouverneur-Generaal,  verleend. 

Onder  ambtenaren,  bedoeld  in  do  eerste  alinéa  van  dit  artikel. 
M'orden  verstaan  zij,  die  Aolgen.s  de  bepalin^-en  op  het  veileonen 
van  i»ensioen  aan  Kinoiteesclie  l»nr^-erlijke  ambtenaren  in  Xcd'-r- 
hnitlsrli  T?t(hi' i\lfi  zoodani^j,'  woiden  besohoiiwd. 

Op  buj'^erlijke  schriJA  ers  onder  liet  département  van  oorlog, 
zoomede  op  aile  andere  burgerlijke  landsdienarcn,  die  ecne  lagere 
l>czoldip:infî  dan  van  127)  f.  's  maands  genieten  of  laatst  genoten 
liobl)en,  is  dit  le^-lonient  niet  \;\\\  toepassing,  ten  ware  zij  amb- 
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(l(M-iiioi"  lieu,  ne  tombent  pas  sous  rapjilieation  des  pi-é- 
sentes  à  moins  (ju'ils  n'occupent  ou  n'aient  occupé  des 
fonctions  ou  un  emploi  prévus  }»ar  l'article  7  du  décj'et 
i'(\val  du  10  septembre  1864.  [Bulletin  des  Lois  des  Indes, 
n''  194).  ou  bien  (qu'ils  n'aient  élé  envoyés  des  Pays-Bas 
pour  un  sei-vice  pei-manenl  aux  Lides  Néerlandaises. 

Le  Gouverneur  général  peut  iiéaumoius,  dans  des  cas 
spéciaux,  leur  accordei*  un  cong('  pour-  maladie. 

Article  2. 

Le  congé  pour  maladie  est  accordé  pour  le  terme  fix('' 
dans  le  cei'tificat  médical,  sous  la  i-éserve  d'un  maximum 
de  deux  années. 

Le  congé,  après  une  longue  période  de  sei-vice,  est 
accordé  pour  un  an.  Le  fonctionnaire  y  a  droit  deux  fois  ; 
la  première  fois  après  dix   années  au  moins  de  service 

ten  of  bedieningen  bekleeden  of  ))ckleod  liebbon,  als  bedoeld  li'j 
artikel  7  van  liet  Koninklijk  besluit  van  10  September  18()l 
(huJisc//  Staatsbhul,  n"  194),  dan  wel  voor  den  vasten  Indiseboii 
dienst  uit  Nederhindsch  Indië  Averdeii  gezonden. 

De  Oouverneur-Generaal  isevcnwcd  bevoo^d  hun  in  bijzondei-.' 
;^-evidlen  verlof  wogens  ziekte  te  vcrlconcn. 

Artuvel  2. 

Verlof  ^vei!:en.s  ziekte  Avordt  veileend  voor  den  tijd  in  JK-t 
^eneeskundiir  ceitificaat  vermeld,  boboudens  een  maximum  van 
Iwee  jaron. 

Verlof  wegen.'!  langdiu-igen  dienst  wordt  verleend  voor  den  tiji! 
van  één  jaar.  Aanspraak  daaro[»  ^voi-dl  tweemaal  verkregen,  den 
eerstcn  keer  na  luinstens  tien  jaren  dienst  in  X'-derlnnihch  h)d'<-' 
den  tAveedeii  Iceci-  na  noo'iiia.-ds  tien  J;mcii  IiKbsclicii  (bensl. 
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aux.  IiuJcH  N('<'r/ffii(/('/.;('s  ;  la  .socoiidc,  api-rsimc  nouxclh" 
}iCM-i()de  (le  dix  aiiiK'cs  do  sei-vice. 

Des  coiigvs  pour  i-aisoiis  urgentes  sont  accui-dés.  poui- 
autant  ([ue  les  iulérôts  du  pays  n'aient  pas  à  en  souffi-ir, 
pour  un  tei-nie  de  six  mois  au  [dus  sans  ([u"il  [misse  en 
i-ésiiller  un  [ii'(''judire  [;()Ui-  le  trésor  [)uldic. 

AirncLE  3. 

I/(^s  congés  [)our  maladie  ou  a[)rés  une  longue  [léi-iode 
de  service  sont  accordf's  avec  jouissance  d'un  iraitement 
<le  congé  calcul*'  sur  les  l»ases  de  l'article  o  ci-après  et 
(\\i  passage  conloi-nuMneui  aux  dispositions  i-elatives  û 
celui-ci. 

AUTIC.LH    4. 

Le  congé  iX Kurojx'  a[)rés  une  longue  [)é['iode  de  sei-vice 
ne  [tout,  lorS([ue  riuU'ressé  y  a  droit,  être  ret'us('  ([Uc 
lorsque  le  GouAerueui-  g(''u(M'al  juge  (|ue  des  circonstances 

Vt'ilof  wegens  mikIçk'  di  inj^ciitlc  rodonen,  wordt,  voor  zoovor 
's  Londs  Itolanfi"  dit  ^-odoo^t.  voor  don  tijd  van  iioo;,^sti'ns  zo.s 
iiuiiMidon  verlecnd  Imiton  l>C'Z\v;i;u-  van  's  Land.s  scliatkist. 

AUTUvlX  .'>. 

De  vei'lovcn  wcgons  zickto  ot' l;ui;^dini;^cii  dicii>i  wcndeii  ver- 
Ioo:id  onder  het  gonot  van  ooii  vorlottraktcniCMit  volj^vus  ;irtikol  5 
Iifrokcnd  on  vnn  OAcitodit  overcciikonisti^-  de  lieiinlimien  dien- 
anir^v.ande. 

Arti.vkl   1. 

Ken  verlof  nam-  Kurapc  Avouons  lanydini^on  dicnsl  m  N'mI>'<- 
loniach  Itiilii'  kan,  wamioer  dîiaiop  aans]»iaak  verUrej^en  is, 
alloon  "worden  iio\\fi;^ord.  iii  ii(\;d  ('o  (îouvei  nom-  Gononial  Ik-i 
M\"'{^('iis  l»iii(on^('N\oiio  on  ^tall(Ii^ilO('(•ll   viui  t  ildi-UJeii  a  rd  inct 


V2G  LES   FONCTIONNAIRES    COLONIAUX 

extraordinaires  de  nature  passagère  empêchent  qu'il 
(juitte  ses  fonctions  sans  qu'il  en  résulte  un  préjudice  poui* 
les  intérêts  de  l'Etat. 

Dans  ce  cas,  le  refus  est  prononcé  par  décret  motivé  et 
avec  indication  du  délai  dans  lequel  la  demande  sera 
accordée. 

Akïicle  5. 

Les  traitements  de  congé  sont  calculés  d'après  le  tarif 
suivant  : 

pour  un  traitement  annuel  de  3,000  florins  ou  moins, 
ciiiquaiite  pour  cent  de  ce  traitement  ; 

pour  un  traitement  annuel  de  plus  de  3,000  florins, 
cinquante  pour  cent  des  premiers  3,000  florins,  quarante 
pour  cent  des  deuxièmes  3,000  florins,  trente  pour  cent 
des  troisièmes  3,000  floi-ins,  vingt-cinq  pour  cent  du 
sui'plus. 

(le  belangen  van  's  Lands  dionst  onvereenigbaar  acht  dat  de  ver- 
zoeker  zijn  werkkring  verlaat. 

In  zoodanig  geval  geschiedt  de  ^veiger•ing  bij  gemotiveerd 
liesliut  en  wordt  een  termijn  bepaald  na  ^velken  op  het  vcrzoek 
kan  worden  terug  gekomen. 

Arthvel  5. 

De  verloftraktementen  worden  berekend  naar  den  volgendcn 
mnatstaf  : 

bij  eene  jaarlijksehe  bezokliging  van  f.  .30(10  of  daar  bcnedcn 
vijftig  per  cent  van  dat  bedrag  ; 

bij  eene  jaailijksclie  bezokliging  van  nieer  dan  f.  3.000,  rijp-iy 
pi'i-  cent  van  de  eeiiste  f.  3,000,  reertiy  j^rr  cent  van  de  tweede 
t.  3,000,  dcrtig per  cent  van  de  derde  f.  3j000,  vijf  en  twintir/  per 
fi-nt  van  elk  volgend  bodiag. 
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Le  traitomeiit  de  c()iig(;  esi  calculé  d'api-és  le  moiitaiit 
<le  la  rémuuéi-atiou  altaclu'e  à  la  fonction  priiici}ial(^ 
occupée  en  dei-niei*  lieu  eu  vei-tu  d'un  déci-et  de  iioniina- 
tidii,  à  moins  ([ue  l'intéressé  n"aii  joui,  })endant  un  an  au 
moins,  d'un  traitement  supérieur  dans  une  autre  fonctioji 
<ui  em})loi  ne  résultant  pas  d'un  décret  de  nomination 
(t(ds  que  intérim,  adjonctioji,  etc.)  et  n'étant  pas  non  plus 
un  emploi  supplémentaire;  le  traitement  de  congé  est  dans 
(•:;  cas  calcul*'  d'après  le  ti-aitement  supérieur. 

Kn  régie  générale,  il  faut  doiuier  au  mot  «traitement  » 
la  signification  qu'il  a  dans  le  règlement  en  vertu  du([uel 
<les  pensions  sont  accordées  aux  fonctionnaires  civils 
européens  des  Indes  Xécrl(iiuJ((i.;c.s. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fonctionnaii'es  militaires  ou  de  fonc- 
li<jnnaires  faisant  partie  de  la  marine  de  l'Etat,  c'est  le 
(Gouverneur  général  qui  fixe  la  somme  sur  la  base  de. 
laquelle  doit  èti'o  calculé  le  traitement  de  congé. 


Het  vcrloftraktement  \vordt  lioiokcnd  naai-  liet  bcdraj;  van  de 
iK'zokligin^^  verbonden  aan  do  hiatstolijk  ki-achtons  benooiiiings- 
Itcsluit  bc'kleede  lioofdbetrckking,  tenzij  gedurende  minstons  het 
laatste  ]aar  eene  hoogere  bezokliging  genoten  is  in  eene  andcre, 
ii'ot  krncbtons  Itenooniingsbesluit  (zooalsbij  w;uuiieniing,  toevoe- 
jiing,  enz.)  en  niet  als  bijbetxekking  vervulde  betrekking,  t'unctie 
of  dienst,  ^vordende  in  dat  geval  het  vcrloftraktement  naar  die 
li.oogere  bezo]di<;in<,^  berekend. 

Als  regel  \verdt  onder  bezoldijiing  verstaan  wat  daaronder 
volgens  het  reglonient  op  liot  verleenen  van  pensioenon  aan 
Eiiropeesehe  l)ui-;40ilijke  ;iiiihten;iren  in  Xcih'rhi.TKhch  InOU' 
Itogrepen  is. 

Voor  niilitiiire  anilitonaren  en  aniljtenaren  viui  de  Gouverne- 
ments-marine Avordt  door  den  Gouverneur -Generaal  het  bedra};- 
vastgesteld,  dat  voor  de  l)erekening  von  het  verloftiakteniont  in 
aanmerkiiiLT  konit. 
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Lo  ti-aitemcnt  do  coiiiié  dos  iiistituti-icos  ot  dos  iusiitu- 
teiH'S  ouropéons  de  ronscigiiomoiit  public  primaire  et  de 
rciisoigiiomoiit  indigèiio  est  calculé  d'api-os  leur  traite- 
moiil  fixe. 

Le  ti-aitomont  de  coiiiié  dos  foiictioiinairos  qui,  jouissant 
d'un  ti-aitomout  provisoii'e,  reçoivent  un  supplément,  est 
calculé  d'api-os  la  somme  totale  de  leurs  rémunérations. 

Dans  les  cas  non  })i-évus  par  le  présent  règlement  et  en 
ro  i[\\\  coiicorno  les  fonctioiinairos  dont  la  rémunération 
n'est  pas  oxcdusivomont  foruK'O  d'un  traitomenî  fixe,  c'est 
le  Gouverneur  général  (|ui  fixe  le  montant  du  traitement 
de  congé  ou  la  base  sui-  laquelle  il  devra  être  calculé. 

Article  (>. 

Sei'a  compté  comme  soi-vico  aux  Indes  d'après  le  terme 
do  l'ai'ticle  2,  ce  ([ui  est  considéré  comme  tel  pour  le  calcul 
do  la  }»oiision. 

Ilet  vc'iloftr;iktei)iont  dcr  Kiuopecsclie  onderwijzers  en  ondcr- 
Avijzeressen  bij  liet  openbaar  lag'or  en  inlandseli  oiidcrwijs  woidt 
boiekend  naar  liunne  vaste  bezoldigiiig-. 

Ilet  veiloftraktenient  der  and)tenaren,  die  bij  een  voorloopig- 
tiaUtonient  eene  toelag'e  ontvang-en,  wordt  berekeiid  naar  het 
iiezanienlijv  bedrag  dier  inkom.sten. 

Iii  ;j,'evalleri,  waarin  dit  ref;denient  niet  voorziet,  en  voor  andj- 
tenai-en  wier  bezoldigiiig-  niet  uit.'^bùtend  ait  vast  traktenient 
liestaat,  wordt  dooi-  deii  (iom  eiiieur-Cieneraal  bet  bedrag  of  de 
niaalstal'  va.stgesteld,  A\aai  naar  de  beiekeniny  \an  liet  verloi'tiak- 
teiiient  zal  <rescbie(b'ii. 

AUTIKKI.   (*». 

Als  liidis.die  dien.sttijd,  Itedoeld  in  aitikel  2,  Avmdt  gerekend 
>vat  ook  als  zoodanig  vooi-  de  lieickeniiig  van  lie!  pen.sioen  inaan- 
niei  kiiig  znu  konien. 
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Les  intoiM'ii})tions  do  service  par  suite  desquelles  le 
service  aiitéi-ieui*  ne  coiistituei-a  plus  un  titre  a  l'obteiitiou 
d'un  congé  poui'  longue  période  de  service,  sont  celles  qni 
résultent  : 

(I .   de  la  déuiissioii  du  service  de  l'Etat  ; 

h .   du  coiigc''  (V Kf'iOjx'. 

L'intei-ruption  résultant  d'un  congé  d'Europe  qui  n'a 
pas  duré  [)lus  de  six  mois,  ne  sera  pas  prise  en  considéra- 
tion, si,  après  l'expiration  de  ce  congé,  cinq  années  se 
sont  écoulées  au  service  actif  dans  les  Indes  néerhin- 
d  aises. 

Lorsque  des  fonctions  sont  remplies  en  dehors  des 
Indes  Xéerlandaises,  le  Gouverneur  général  peut  décider 
si  le  temps  passé  à  cet  effet  hors  des  Indes  néerlandaises 
sera  compté  comme  temps  de  service  aux  Indes. 

Les  dix  années  de  service  doivent  être  achevées  à 
!*<''poque  où  le  congé  est  accordé. 

Intcrruptios,  waardoor  de  vorige  dicnsttijd  bij  de  Iteoordeeling 
A .111  a<insi»ia<dv  op  vcrlof  wegen.s  langdurigen  dienst  buitcn  rekc 
iiiiiLi;  blijft,  ontstnan  door  : 

(I.  ontslîig  ait 's  Lantls  dienst; 

h.  vcrlof  naar  Enroim.. 

Interruptie  ton  gcvolge  van  eeii  veilof  naar  Europa,  dat  niet 
laiiL!,'er  dan  zes  niaanden  li-ecbuud  licoft,  blijft  buiten  rekcning 
waiineer  na  expirât ic  daarvan  weder  niinstens  vijf  jaren  in 
acticven  dienst  \n  Nederhtn(Jsr]i  In(}ii-7A]n  doorgebracdit. 

Wanneeraan  een  aHil)tonaai-  dienst  veiiichtingen  buiten  Ncdcr- 
linnhch  Indii'  zijn  of  MOrden  0[i^e(hagen,  kan  de  Gouverneur- 
'ieneraal  bepalen  dat  de  daarvoor  buiten  Ncderlanihch  IniUe 
doorgebrachte  tijd  ook  als  Indisclie  diensltijd  Avordt  gerekend. 

1)0  tienjai'ige  dienst  nioet  geheel  zijn  volluacdit  op  liet  tijdsiiii 
■\vaaroi)  bet  veilof  wordt vcrieend. 
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Article  7, 

La  nécessité  de  tout  congé  (Y En / -o pe  i)0\iv  maladie  doit 
être  établie  par  un  cei-tificat  médical  délivré  et  fait 
d'après  des  prescriptions  fixées  par  le  Gouverneur 
général. 

Article  8. 

Les  congés,  à  moins  que  le  décret  de  congé  ne  porte  la 
date,  commencent  :  pour  les  fonctionnaii-es  en  activité  de 
service,  le  premier  du  mois  qui  suit  celui  où  ils  cessent 
leur  service,  et  pour  ceux  qui  sont  en  non-activité,  le 
l^*"  du  mois  qui  suit  celui  pendant  lequel  ils  ont  reçu  offi- 
ciellement notification  du  décret  de  congé. 

Pour  les  fonctionnaires  militaires,  les  congés  sont 
censés  commencer  le  premier  du  mois  qui  suit  celui 
pendant  lequel  les  militaires  intéressés  ont  joui,  en  der- 
nier lieu,  d'un  traitement  d'activité  ou  de  non-activité. 

Artikel  7. 

De  noodzakelijkheid  van  elk  verlof  naai-  Europa  wegens  ziekte 
moet  gestaafd  worden  door  eene  geneeskundige  verklaring,  afge- 
geven  en  ingericlit  volgens  door  den  Gouverneur-Generaal  vast- 
gestelde  voorschriften. 

Artikel  8. 

Tenzij  in  het  verlofbeshùt  de  datum  is  vermeld,  gaan  de 
verloven  in  :  voor  actief  dienende  ambtenaren  met  den  eersten 
dermaand,  volgende  op  die,  waarin  zij  hebben  opgeliouden  dienst 
te  doen,  en  voor  niet-actief  dienenden  met  den  eersten  der 
maand,  volgende  op  die,  Avaarin  zij  op  officiëele  wijze  van  het 
verlofbesluit  kennis  hebben  bekomen. 

Voor  militaire  anilitenaren  worden  de  verloven  gerekend  te 
zijn  ingegaan  met  den  Isten  der  niaand,  volgende  op  die,  waar- 
over  krachtens  de  betrekkelijke  militaire  tarieven  het  laatste 
activiteits-  of  non-activiteitstraktement  is  ccenoten 
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Si,  cn'l('aiis  les  trois  mois  api-és  le  comnioiier'nioiit  du 
congé  ou,  lors(iue  le  Gouverneui'  général  a  accordé  im 
«sursis,  avant  l'expiration  do  ce  sursis,  le  voyage  vers 
VEi'i'Ope  n'est  pas  commencé,  le  congé  sera  considéré 
comme  annulé  et  le  fonctionnaire  â  qui  le  congé  aura  été 
<lélivré,  sera  tenu  de  restituer  au  trésor  public  tout  ce 
<iue  celui-ci,  à  la  suite  du  décret  de  congé,  aura  avancé  â 
lui-même  ou  pour  lui,  ou  toutes  les  charges  qui  en  seraient 
j-ésultées  pour  ledit  trésor, 

Akticlk  !). 

Les  congés  Ci  Europe, sivec  ti'aitement  de  congé,  peuvent 
être  prolongés  poui'  maladie,  par  le  Ministre  des  Colonies, 
avec  maintien  du  traitement  de  congé,  pourvu  que  par 
suite  de  cette  prolongation,  la  période  de  jouissance  du 
traitement  de  congé  ne  dépasse  pas  trois  ans. 

Le  ^linistre  des   Colonies   peut  prolonger  les  congés 

WîHinoer  niet  Itinnon  dric  nia;indcii  na  inganj;  von  hct  vcrlof, 
of,  wiinneor  door  don  (iouvorneur-Generaal  uitstcl  woidt  ver- 
Icend,  vôôr  liet  verstrijken  van  den  nader  gostolden  termijn,  de 
reis  naar  Eto-opa  i.s  nanvaard,  wordt  het  vcrlof  bcscdionwd  als  te 
zijn  vorvnllen  on  is  do  hotiokkon  ambtenaargehouden  in  'sLands 
kas  torn^^  te  stoiton  al  \\i\i  tengovol^c  van  het  vcrlofiiesluit  aan 
of  voor  hem  is  nitL,''o^''ovon  of  vorschnldigd. 

Art n^  EL  0. 

De  verloven  naar  Europa  onder  genot  van  vciloftraktonicnt 
kunnen  door  den  Minister  van  Koloniën  wegens  ziekte  worden 
verlen^rd  met  behoiul  van  verloftraktenient,  mits  daardoor  het 
verloftraktement  niet  langer  dan  drie  jaren  genoten  wordt. 

De  Minister  van  Koloniën  kan  de  verloven  naar  Europa  ver- 
lengen  bniten  bezwaar  van  den  Lande  Avanneer  's  Lands 
belangen  liet  naarzijuoordeel  gedoogen. 
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d'Europe,  sans  (jifil  en  l'osulte  dos  cUai-gos  pour  le  trésoi- 
public,  pourvu  qu'il  juge  cotte  prolongation  compatible 
avec  les  intérêts  de  l'Etat. 

Lorsque  la  prolongation  de  congé  a  été  accordée 
avec  maintien  de  la  fonction  et  désignation  d'un  intéri- 
maire poui-  la  l'omplii-  provisoirement,  le  Gouverneur 
g-énéral  peut,  s'il  le  juge  nécessaii-e,  nommer  un  titulaire 
définitif. 

Akticle   10. 

Quiconque  ol)tient  un  congé  {VEurope  est  tenu  de 
doinier  connaissance  de  son  arrivée  au  Ministère  des 
(lolonies. 

AlfTIC.LK    11. 

Le  fonctionnaire  en  congé  doit  se  présenter  au  départe- 
ment des  Colonies,  à  répo(|ue  fixée  par  le  Ministre  des 

In  geval  van  vcrk-ng-ing  van  een  verlof,  dat  verleend  is  met 
bohoiid  der  betrekking  on  tijdelijke  voorziening  in  de  ■v\aarne- 
miiig  daarvan,  kon  de  Gouvcrneur-Generaal,  zulks  gxnaden 
acbtende,  definitiet' in  de  beti-ekking  voorzi  n. 

Artiri^l  10. 

Een  ieder,  aan  ^vien  verlof  n;i;u'  Fjiroiia  is  verleend,  is  gehou- 
den  van  zijne  annkomst  kennls  te  geven  aaan  het  Ministerie  van 
Koloniën. 

Aktuvel  11. 

Opdendoorden  INIinistor  van  Kok:)niën  voor  te  schrijven  tijd 
belioort  de  vei'lol*gan<iei'  zicb  hij  bot  Département  van  Koloniën 
aîm  te  melden  voor  do  rogclin^-  \;in  zijn  toruii-kcoi-  naar  Ncdcr- 
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Clolonios,  [)()iii*  i-(''f;l(M'  son  i-ctoui-  on  inuir  ohlcnii-  uik^ 
jti'oloiig'alioii,  s'il  y  a  lieu. 

deux  (lui  oui  ohteiiH  U!i  coiiii*'  ou  une  pi-olonyation  do 
congé  pour  maladie,  on  (pii  soilicileni,  une  pi-oiongatioii 
<le  congé  i>oui'  maladie  sont  soumis  ;i  uii<'  visite  médicale, 
et  la  suite  ;i  doniuM-  à  leur  demande  de  i-enti-ei-  aux.  ludc-; 
ii(''('i-h(n(h(i.ses  ou  d'ohicnii'  une  [»i-olongation  de  congé 
dé'pend  du  i-ésuliat  de  ren((uète  eu  ce  qui  concerne  leur 
aiitiiudc  à  allei-  r('[)i-(Miili'('  loui*  sei-\  ice  aux  /;/^/c^i  utV/'- 
/(htddi.srs. 

Pour  les  fonctioiniaircs  en  congf''  ([ui,en  vue  du  rétablis- 
sement de  leui-  sant('',  si'journiMii  hors  <les  P(ij.;-Bas  et 
<lemandent  une  prolongation  de  congé  pour  maladie,  le 
Ministre  peut  considérer  couuut^  suffisante  la  production 
d'un  certificat  de  médecin  h'galisé  [)ar  les  autorités  locales 
ou  par  une  ambassade  néerlandaise,  et  constataut  qu'ils 
«ont  actuellement  pliysi(iuenuMit  incapaldes  d'aller  repreu- 
di-e  leur  service  aux  Inde;  nrrrhduU/iu's. 

hnahili  liîdii'  ot'  ter  veiki  i  jiiin^-  v;ni  ^  ci  lofs\  erlcnging  zoo 
tlnartoo  termon  zijn. 

Zij,  (lie  in  liot  ^■enot  zijn  van  een  Avegons  ziekte  verleend  of 
Yorlcngd  verlof,  ot'die  eene  veilenginfr  vnn  vcilof  wegens  ziekto 
annvrniren,  wordcn  onderworpon  ..;ui  con  j^eneeskundig  ondei- 
zook,  on  (!o  bos'cliikking  o;i  juin  verzocl;  om  luiar  Ncdcrlandsilt 
1/ulii'  {('  luojijen  teru^kecicn  ofom  xcrlcn-inu'  v;in  vorlof  te  ont- 
vîni^^'H  wordt  afhankelijk  ^^estrdd  moi  liciiiccn  liijdat  ondorzoek 
Mijkt  onitrent  hunne  gescdiiktlicid  om  dcii  diciist  in  X<'dcr/a>Hhc/i 
Jndii'ie.  gaan  liei-vattcn. 

Ten  aaiizien  van  amldcnaicn  mol  \ci  lof.  die  /.iedi  tôt  lioistel 
Inumor  j^ezondhcid  l)uiten  Ncdiu-hnid  oiilioiujon,  on  voi'Iol'sver- 
longin^  Avegens  ziokto  viafi;en,  kan  ^o  Mi  nstor  van  Koloniën 
j;-enoe^^en  nenien  mot  de  overle<ri;-in^^  \an  ôcwo  door  de  [daatsc- 
lijke  autoritcit  en  door  een  Ncderlandsoli  jiozant,solia[)  of  consulaat 
liOAvaarniorkte  voi-klaiin^'  van  oen  geneoslicer,  dat  zij  voorals 
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Article   12. 

Celui  qui,  vers  l'expii-ation  d'un  congé  pour  maladie; 
porté  par  pi'olongation  jusque  trois  ans,  n'est  pas  reconnu 
apte  à  reprendre  son  service  aux  Indes  néerJandaiseSr 
sera  déclaré  définitivement  inapte  au  sei-vice  et  recevra. 
<lémission  honorable  de  ses  fonctions,  à  moins  que  seule 
une  maladie  accidentelle  de  nature  passagère  l'empêche 
l)0ur  le  moment  d'aller  reprendre  son  service  aux  Indes 
■néerlandaises,  et  que  le  Ministre  des  Colonies  juge  que, 
dans  ces  conditiojis,  il  })Out  accorder  une  prolongation  de 
congé,  sans  aucune  charge  pour  le  trésor  puldic. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  deux  premiers  alinéas  de 
l'art.  11  sont  applicables  â  cette  prolongation  de  congé. 

Article   13. 

Les  dispositions  des  art.  11  et  12  relatives  a  la  visite  a 

nog"  liehamelijk  ongeschikt  zijn  om  dcu  dieast  in  Xcderlamhdr 
Jinlii'  te  gaan  liervatten. 

A  UT  Ils.  EL    12. 

Wie  teg'cn  Iict  einde  van  een  wegens  ziektc  tôt  don  termijni 
v;in  chic  jaren  verlengd  verlof  nog  niet  gescliikt  woixlt  gekeurd 
oni  don  (lionst  in  Xed''rh'nds(Jt  Indie  te  gnan  horvotton,  wordt 
fds  définit iofongoscliikt  voor  den  dienst  aangomoïkt  on  daaiuit 
oervol  ontslagen,  tenzij  alloen  oene  tDovallig  opgekomen  ziokte 
van  vooil)i]gaanden  aaid  don  torugkoor  nanr  Xi'di-rlandsch  Indii^ 
voor  den  oogenblik  onraadzaam  maakt  on  de  Minister  van  Kolo- 
nicii  in  die  omstandighoid  tornion  vindt  cm  eone  vorlofsverlenging- 
buiten  bezwaar  van  den  Lande  te  vorloenen. 

In  dat  gcval  zijn  ook  o\\  zoodanige  vorlofsverlenging  de  eerste- 
twoo  alinca's  van  artikel  11  van  toepassing. 

AUTIKKL   \'S. 

I)e  in  de  artikelen  11  en  12  vervatto  bopalingen  onitrent  aan- 
uiclding  tôt  terugkcer  naai-  Xoderlandsch  J;:diro{'ici-  verki'ijging 
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faire  par  les  fonctionnaires  en  congé  an  drpaitciûcnt  des 
Colonies,  en  vne  de  leur  i-entrée  ou  do  l'obtention  d'une 
prolongation,  aux  visites  médicales  et  à  l'inaptitude  finale 
pour  le  service  des  Indes,  sont  également  applicables  aux 
fonctionnaires  en  congé  qui  ont  été  chargés  par  Nous  ou 
à  Notre  requête  de  fonctions  dans  Fintérêt  des  colonies. 

Il  peut  cependant,  lorsque  d'après  la  présente  ils 
devraient  rentrer  aux  Indes  néerlandaises,  leur  être 
accordé  par  le  Ministre  des  Colonies  une  prolongation  de 
congé  pour  tout  le  temps  qui  leur  est  nécessaire  pour 
l'accomplissement  desdiies  ibnctions  et  ils  continuent  alors 
à  jouir  du  ti-aitement  de  congé. 

Article   14, 

Le  Gouverneur  général  fixe  les  règles  du  départ  des 
Indes  néerdand aises  des  fonctionnaires  qui  ont  demandé 

van  vci'lof.sverlonginjj,'  wogens  ziokte  en  omirent  geneeskundigo 
ondcrzoekingen  en  finale  afkeuring  voor  dcn  Indischen  dienst 
zijn  ook  van  toepassing  op  anibtenaren  met  verlof,  aan  wie  als 
zoodanig  door  0ns  of  van  Onzentwege  dienstverrichtingen  in  hot 
belang  der  Koloniën  zijn  ojjgedragcn. 

Hun  kan  eobtcr.  wanneer  zij  volgens  die  bepalingen  naar 
Nederlandsch  Indii-  zouden  moeten  terugkeeren,  door  den 
Minister  van  Kolonii-n  verlenging  van  verlof  worden  toegestaan 
voor  zoolang  als  ton  belioeve  van  de  bedoelde  dienstveniclitingen 
noodig  is,  en  zij  blijven  dan  in  liet  genot  van  het  liun  toegekend 
verlof  traktement . 


Artikel  11. 

Door  den  Gomcrneur-Goneiaal  -woiden  de  noodige  regelcn 
gesteld  omirent  bet  vorti-ek  uii  Ncdcrlamhc/i  Indië  van  ambtc- 
naren,  die  eon  buitenlandscli  verlof  wegens  ziokte  aangevraagd 


136  LES    FU^;CT10^'NAIRES    GOLOMAUX 

un  congé  pour  rétranger  par  suite  de  maladie,  et  dont 
l'état  de  santé  ne  leur  permet  pas  d'attendre  qu'une  suite 
ait  été  donnée  à  leur  demande. 

En  attendant  la  décision  du  Gouverneur  général,  le 
Ministre  des  Colonies  peut,  sur  leur  demande,  accorder  à 
ces  fonctionnaires,  et  sous  réserve  du  calcul  ultérieur  des 
sommes  auxquelles  ils  seront  reconnus  avoir  droit,  un 
traitement  provisoire  égal  au  traitement  de  congé  auxquels 
ils  sont,  censés  avoir  droit. 

Article   15. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  des  Indes  néerlandaises  se 
trouve  en  Ëurojoe  pour  y  remplir  une  mission,  et  que,  ses 
fonctions  accomplies,  il  se  ti'ouvc  momentanément  empêché 
poui3  cause  de  maladie  de  rentrer  aux  Indes  néerlandai- 
ses, le  Ministre  des  Colonies  peut  lui  accorder  un  congé 
avec  traitement  de  congé.  A  ce  congé  sont  appliquées, 

hc'bben,  doch  wier  ziektetoestand  niet  p'edoogt  dat  zij  eenc 
hoschikking  op  dat  verzoek  afwachten. 

Aan  zoodanige  ambtenaren  kan,  in  afwachting  van  de  beschik- 
king  van  den  Gouverneur-Generaal,  op  hun  verzoek  door  den 
Minister  van  Koloniën,  bclioudens  nadere  verrekening  met  de 
inkonisten,  die  zullen  blijken  hun  toe  te  komen,  een  voorloopig 
traktement  worden  verleend,  gelijk  aan  het  verloftraktenicnt, 
waaiO})  zij  verondersteld  worden  aanspraak  te  kunnen  makeiV^. 

ArïHvel  15. 

M'anneer  cen  Indiscli  anibtenaar  zich  ter  vervulling  van 
dieiistvcrriclitingen  in  E/n-npa  l)evindt  en  bij  het  eindigen  van 
(lie  dienstverrichtingen  door  ziekte  tijdelijk  verhinderd  wordt 
naar  Ncilerlanilsrh  Indie  teriig  te  keeren,  kan  de  Minister  van 
Koloniën  licni  verlof  ondcr  i^cnot  van  verloftraktenient  verlce- 
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autant  (lue  possible,  les  dispositions  (jui,<lans  les  présentes, 
concernent  les  congés  jujui*  maladie  accordés  par  le  Gou- 
verneiii'  généi'al. 

Aktici.e   K). 

Loi-S(iu'un  roiiclioniiaii-e  en  congé  rentre  aux  Indes 
ixéerUiiuJdiscx  avant  l'ox-iiiration  do  son  congé,  le  Iraiie- 
nieiit  de  congé  cesse  le  dcniiei-  joui-  du  mois  de  sa  i-eiiti-fic. 

Article   17. 

I  e  Gouverneur  général  détermine  quelles  lonctions(l), 
en  cas  d'absence  des  titulaires,  ne  peuvent  être  remplies 
par  intérim  pour  plus  d'une  année. 


(1)  Ces  fonctions  sont  mentionnées  dans  los  décrets  du  Goiivernenr 
jiénéral  mentionnés  dans  le  Bidlelin  des  Lui^dea  Index.  1893,  n"  ^ii'J  ; 
18'J4,  no  287;  1895,  n^^  69  et  109;  1896,  no  31 . 


non.  Op  zoodnnig  verlof  is,  vooi'  zoovcol  mogclijk,  van  toepassing 
lietgeen  in  dit  besluit  bepaald  is  aangaando  vcrloven  wegons 
ziektc  daar  den  Gouverneiu-Generaal  verleend. 

Artikrl  16. 

Waimoer  een  vorlofganger  vôôr  het  einde  van  den  hem  gestel- 
dcn  vcrloftcrmijn  in  Nedrrlands<}i  Indie  terugkeert,  noenit  lict 
vcrloftrakt?nient,  voor  zoover  hij  in  het  genot  daaivan  is,  een 
oinde  met  den  laatsten  dag  der  niaand  van  zijne  terugkomst. 

Artikf.l  17. 

De  rTOuveincui-Gcneraal  liejiaalt  ^elke  bctiekkingen,  Mj 
verlof  van  de  titulaiissen  voor  niet  langci-  dan  één  jaai-,  tijdelijk 
worden  waargenomcn  (1). 

(1)  Zulke  hetiekkini^on  /i ju  aaiigewe/.cn  bij  hesluiten  van  den  Gon- 
verneiii--(ieneraal,  opj^cnomen  m  het  IffJL^rh  Siaatsbhid  van  18*J3, 
n>-229;  1S94,  n'--^S7:  1816.  n'-M;9en  109:  1S96.  nr.'ll. 
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Article  18. 

Les  droits  aux  congés  résultant  des  présentes  laissent 
entier'  le  droit  du  Gouvernement  de  démettre  les  fonc- 
tionnaires du  service  de  l'Etat. 

DISPOSITIONS    FINALES. 

Le  présent  décret  enti-era  en  vigueur  le  jour  de  sa 
publication  aux  Indes  néerlandaises. 

Il  n'est  pas  applicable  aux  congés  ù'Earope  accordés 
avant  ladite  publication,  ni  aux  prolongations  de  ces  con- 
gés. Ceux-ci  restent  soumis  aux  dispositions  en  vigueur 
au  moment  de  la  publication  des  présentes. 

Ces  dispositions  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires 
sont  abolies  par  la  publication  du  présent  décret. 


Artikel  18. 

Door  aanspraken  0[)  veilof,  ovoreenkomstig  dit  règlement 
verkregen,  woidt  niets  te  kort  gedaan  aan  de  bevoegdheid  der 
Regeering  om  ontsiag  uit  "s  Lands  dienst  te  verleenen. 

SLOTBEPALING. 

Dit  besluit  trecdt  in  werking  op  den  dag  der  afkondiging  in 
Nede  i •  la  n  dsch  In  d  ie. 

Het  is  niet  van  toepassing  op  de  voor  die  afkondiging  verleende 
verloven  naar  Europa,  noch  op  de  verlengingen  daarvan.  Deze 
Ijlijven  beheerscht  door  de  bepalin^en  betretfende  de  verloven 
naar  Europa,  die  tijdens  de  afkondiging  van  dit  besluit  van 
kracht  waren. 

Overigens  vorvallen  die  bepalingen  voor  zooveel  de  ambte- 
naren  botreft  bij  de  afkondiging  van  dit  besluit. 
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INDEMNITÉ  DE  VOYAGE  ET  DE  SEJOUR  (') 


DÉCRET  ROYAL 

Dr  27  AVRIL  ISiH)  [Ihillctui  (les  Lois  des  Indes,  n**  209), 

SU7'  les  rouages  aux  Indes  néerlandaises 
(les  fonctionnaires  européens  rivils  et  autres  personnes. 

Article  preimier. 

Aux  fouctioniia'i-es  eui-oiioeus  payés  sur  le  trésor, 
quand  les  fi-a's  de  leurs  voyages  ue  sont  pas  couverts  par 

(1)  A  certaines  fonctions  sont  attachées  des  indemnités  fixes  do 
A'oya^e  et  de  séjour  (voir  ci-dessus  la  liste  des  principaux  emplois 
près  le  département  de  l'Intérieur,  à  Java,  Madoera  et  aux  possessions 
hors  de  Java.). 


REIS-  EN  VERBLÏJFKOSTEN.  (') 


KONINKLIJK  BESLUIT 

VAN  27  APRIL  1890  {[iidisch  StaatMud,  N""  200) 

op  liet  ri'izi'H  in  Nedi>yla)idsch  Lidii-  van  Europeesche  bitrfferUJkr 
hunUdienaren  en  ajulcre  jjcrsonen. 

Artiivel  KÉN. 

Aan  van  lîindswegc  bezoldii^do  Europeesche  burfcerlijke  land.s- 
dienaren  worden,  voor  zoovcr  zij  de  kosten  liiinner  reizen  niet 

(1)  Aan  sommijre  betrekkiujion  zijn  vaste  (oelagen  voorreis-  en  ver- 
l)lijf kosten  verbondon.  Zio  de  hicrvorcu  opjxenonKMi  lijst  der  vooriiaam- 
ste  betrekkinfroii  l)ij  het  binneiilansoli  bostuur  op  en  Java  en  Madoera  de 
Rezittingen  daarbuiten.) 
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dos  indemnités  ou  des  subsides  spéciaux,  il  sei'a  accorde 
des  moyens  de  transport  et  des  indemnités  de  voyage  et 
de  séjour  dans  des  cas  et  selon  le  mode  détei-minés  par  le 
présent  règlement  et  par  des  instructions  à  ari-èter  par  le 
Gouverneur  général  en  vertu  des  présentes.  11  en  est  de 
même  pour  d'autres  personnes  qui,  en  vertu  de  disposi- 
tions générales  ou  particul'ères,  font  poui'  compte  de 
l'Etat  des  voyages  auxquels  ne  sont  pas  applicables  les 
mesures  concei'nant  les  voyages  militaii-os. 

Le  présent  règlement  n'est  pas  applicaljle  aux  indi- 
gènes ou  aux  Européens  et  y  assimilés  occupant  des  fonc- 
tions généi-alement  confiées  à  des  indigènes. 

Article  2. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  au  transport  et  les  indem- 
n'tés  de  voyage  et  de   séjour,    les  fonctioimaires  civils 

nit  indemniteiten  of  andere  bijzondere  toelagen  moeten  bestrijdeii, 
transportniiddelen  verstrekt  en  te^-enioetkoniing"  voor  reis-  on 
verMijtkosten  toegokend,  in  de  gevalleu  en  op  de  wijze  in  dit 
reiiclement  en  de  traclitens  hetzelve  door  den  Gouverneur-Gene- 
laal  te  niaken  rep:elingen  omscluevon.  Hetzelfde  geldt  voor 
andere  personen,  die  Ivrachtens  algenicene  bepalingen  of  bijzon- 
dere Itescliikkingen  voor  'slands  rekoning  reizen  doen,  "waarvoor 
de  nnlitaire  reisregelen  niet  toepasscdijk  zijn. 

Het  règlement  is  niet  van  toepas.siiig  op  Inlanders,  noch  0[) 
Europeanen  en  met  lien  irolijkgestelden,  die  l)etrekkingen 
Itekleoden  welke  gemcenlijk  aan  lidaiiders  worden  opgedragen. 

AUTIKEL   2. 

Met  botrekking  tôt  bunne  aansiiiakono[t  trans))Ortiniddelen  on 
tegenjoetkoming  voor  reis-  on  voildijt'koston  woi-don  de  Eui-o- 
jieesclie  liui-ireilijkc  landsdioiijuon,    \oIl;oiis   don   iiiaatstaf  van 
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ouiopéons  sont  divisés  en  quatre  classes  d'après  le  nion- 
taiiî  de  leurs  appointements  mensuels  : 

!■■"  classe.  —  Appointements  de  1,000  florins  et  plus  : 

2®      »  »  de  plus  de  500  et  de  moins 

de  1,000  florins; 

o''      »  »  de  plus  de  150  et  de  moins 

de  500  floi-ins  ; 

\^      »  »  do  moins  de   150  tloi-ins. 

Article  ;J. 

Par  appointements  il  faut  entendre  le  traitement  ou,  a 
défaut  de  celui-c',  la  rémunération  qui  en  tient  lieu. 

Article  -4. 
Celui  qui  remplit  plusieurs  fonctions  est  rangé  dans  la 

luinne  maandelijksche  bezokliging,  verdeeld  in  vier  klo?:>;cn.  ois 
vol-t  : 

1''  klasse  :  bezokliying  van  l/XXJ  f.  on  daaiboven. 

2'^  klassG  :   l)Ozoldi;ïing  van  5(_KJ  t*.  of  meor,  doeli  niimloi'  dan 
l.OCOf. 

o'^  klasso  :  hezoldiging   van    150  f.  ofmoer,  doch  minder  dan 
500  f . 

\  klasse  :  bezoldiging  van  niindei-  dan  150  f. 

Artikel  3. 

Onder  bczoldiging  wordt  vcrstaan  tractcniont,  of,  indien  dat 
nict  genotcn  wordt,  inkonien,  tractenient  vcrvangende. 

Aktuvel   1. 
J)ie    niecr   dan   een   liezuldigde    l»e(iekkin}:'    bcdcleodt.  wordt 
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classe  coiTespondante  à  celle  dont  les  appointements  sont 
le  plus  élevés. 

Article  5. 

Lors  de  la  premièi-e  occupation  d'un  poste  ou  en  cas  de 
mutation,  le  fonctioiuiaire  est  rangé  dans  la  classe  corres- 
pondante à  la  nouvelle  situation. 

Il  en  est  de  même  pour  les  fonctionnaires,  en  activité 
de  service  ou  non, qui  sont  chargés  de  l'intérim  d'un  emploi 
plus  élevé  que  celui  qu'ils  occupaient  antérieurement  en 
vertu  d'une  nomination,  ainsi  que  pour  les  militaires 
chargés  de  fonctions  civiles. 

Article  6. 

Ceux  qui  sont  en  non-activité,  en  congé  ou  pensionnés, 
et  ceux  qui,  n'étant  pas  en  activité  de  service,  sont 
employés  dans  des  cas  autres  que  celui  prévu  au  deuxième 

gerangschikt  in  de  klasse,  waaitoe  hij  volgens  de  hoogst  bczol- 
digde  behoort. 

Artikel  5. 

Bij  eerste  plaatsing  en  bij  verplaatsing  Avordt  de  reiziger 
gerangscliikt  in  de  klasse,  waartoe  hij  volgens  de  aanvaard 
^vordende  betrekking  behoort. 

Hetzelfde  geldt  voor  ambtenaren,  die  —  al  dan  nict  in  activi- 
teit  zijnde  —  belast  Avoiden  mot  do  waarnoniing  eener  betrekking 
liooger  dan  de  vorige  door  hcn  krachtens  benoeming  bekleede, 
zoomede  voor  militairen  aan  wie  de  waamoming  eener  burger- 
lijke betrekking  wordt  opgediagon. 

Artikel  C). 

Zij,  die  buiton  activitoit,  mot  vorlof  of  gepensionncerd  zijn  on 
zijdie,  niet  in  activiteit  zijnde,  wordon  Avorkzaam  gesteld  anders 
dan  in   liot  i^-oval  bodoold  in  do  twoodo  alinéa   van  aitikol  5, 
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alinéa  de  Tai-t.  5,  sont  rangés  dans  la  classe  ii  laquelle  ils 
appai'tiendi-aient  pai'  suite  des  dei'iiiêi'cs  fonctions  i-eni- 
pl'es  par  eux  en  vertu  d'une  nomination. 

Article  7. 

Dans  tous  les  cas  non  S))(k-ifiés  ci-dessus,  les  voyageui-s, 
en  ce  ({ui  concerne  leurs  droits  au  transport  et  aux  indem- 
nités de  Aoyage  et  de  séjour,  sont  rangés  par  le  Gouvei'- 
neur  général  dans  l'une  des  classes  indi(inées  â  l'art.  2. 

Article  8. 

On  divise  les  voyages  en  : 

ff.  voyages  de  première  occupation  d'un  poste  et  de 
mutation  ; 

/j.  voyages  de  mission  et  autres. 

Le  Gouverneur  général  détermine  sous  quelle  rubrique 
les  voyages  doivent  être  rangés. 

worden  ^■cr;ui;j:sclukt  in  de  khi^se,  waartoc  zij  volgcns  do  laatst 
door  lien  kraclitcns  benoeming  beklcede  betrekking-  bchoorden. 

Artikel  7. 

In  aile  liiorvorcn  niet  genoonido  f>-cvallen  worden  de  reizigeis 
met  betrekking  tôt  hunne  aanspraken  op  transportmiddelen  en 
tegemoetkoming  voor  reis-  on  verblijflvosten  door  don  Gouvcr- 
nour-Generaal  jiOianf;-sclnkt  in  ceno  der  kla.s.son  vcrnicld  in 
artikel  2, 

AuTUvEL  8. 

De  reizcn  Avordon  ondcrscheidon  in  : 

"..  reizcn  bij  ocrste  plaatsing  on  Itij  vorplaatsing; 
h.  commissie-  en  andere  reizen. 

De  Gouvernour-Gencraal  bopaalt  in  ^volko  ruluiok  de  roizon 
inoeten  worden  gerangschikt. 
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Ce  n'est  que  pour  les  Aoyages  énumérés  en  a,  que  ie 
transport  et  des  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  sont 
accordes  à  la  famille  légale  du  voyageur,  d'api'ès  des 
règles  â  déterminei-  pai-  le  Gouverneur  général. 

Article  9. 

A  moins  de  dispositions  contraires  ou  quand  les  in- 
térêts du  service  l'exigeront,  les  voyages  se  feront  par  la 
voie  qui  pourra  être  parcourue  dans  le  moindi'e  espace 
de  temps  et  avec  le  moins  de  frais  possible,  et  d'après 
des  règles  â  étaldii-  })ar  le  Gouverneur  général  en  confor- 
mité avec  le  pi-incipe  ci-dessus. 

Article  10. 

Il  sera  fait  usage,  aussi  souvent  que  possible,  et  si  elles 
se  trouvent  dans  la  direction  du  lieu  de  destination  du 
voyageur,  des  lignes  de  chemin  de  fer  ou  de  tramway  à 
vapeur  exploitées  par  l'Etat,  ainsi  que  des  lignes  particu- 

Alleen  voor  de  roizoïi  sul)  n  bedoeld.  A\orden  ook  ten  behoevc 
van  liet  wettig  gezin  van  den  reiziger  transportmiddelen  vor- 
strekten  tegemoetkoniing  voov  rois-  en  verblijt'kosten  toegekend, 
volgens  de  bepalingon  doot'  den  Gouverneur-Generaal  vast  te 
stellen. 

Artikel  0. 

Tenzij  anders  is  of  woidt  bepaald.  of  de  belangen  van  den 
dienst  afwijking  noodznkelijk  niaken,  Avordt  gereisd  langs  den 
\\c\i,  die  in  den  kortsten  tijd  en  met  de  niinste  kosteri  voor  bot 
land  kan  worden  affi-elegd  en  overeenkonistig  regelen  door  den 
Gouvcrnour-(Teneranl,  met  inachtneming  zooveel  mogelijk  van 
dit  Ite^nnsel,  te  stellen. 

AuTUv-EL    10. 

"\  oor  zoovcr  zij  zijn  gologen  in  do  ricliting  der  plaats  van 
bostemming  van  den  roizifior,  Avordcn  stceds  gebrnikt  de  door  of 


INDES    nki:ki,.vni>aishs  1  i-") 

lièi'cs  iiidiqiK'c.s  [lai'  le  (  mju\  <m-ii(mii- ^<'ii(''i-al  ;  lo  CiouNci-- 
iiGur  gonéi'al  poui-ra  s'ocark'i-  do  cette  i-6gle  «hiiis  (k's 
cas  spéciaux  dans  riritëi'êt  du  i>ays. 

An  siii-[>lus,  quand  ce  sei-a  juge  nécessaire  ou  possible, 
dos  moyens  de  ti'anspoi-t  sei-ont  Ibuniis  aux  voyageui-s 
[tai-  le  Gouvei-nement,  gi-atuitoniont  ou  contre  le  roni- 
houi'sement  pai-  l'Etat  des  sommes  payées,  de  la  maniêi-c 
déterminée  pai-  le  Gouverneur  général  d'après  les  usages 
locaux  ou  les  circonstances,  le  i-ang  et  la  position  des 
voyageurs;  ceux-ci  sei'ont,  d'autre  part,  obligés  de  se 
servir,  dans  ce  cas,  de  ces  moyens  d-e  ti-ansport  ;  seuls 
les  voyageurs  de  V^,  2®  et  '.l^  classe  pourront  disposer 
des  chevaux  de  relais,  ai)[)ai-teiiaiit  au  Gouvernement 
ou  (jui  lui  sont  fournis,  en  vertu  d'un  contrat,  pai'  des 
entrepreneurs. 


van  wegen  don  Staat  goëxploitcorde  spoor-  en  ^stoointiamwogeii, 
zooinede  de  particiilieie  spooi-  en  ^loûiutramwegen,  die  door  deu 
Gonveineur-rieneiaal  daartoe  woiden  aangcwe/.en  ;  kunnendc  in 
's  lands  l)elanj,^  vooi-  Idj/oiuleie  gcvallen  door  {\o\\  (louverncm- 
(leneraai  afwijking  van  den  reg-el  wordon  toegestaan. 

Oveiigens  woi'den  voor  zoovcel  dit  niogelijk  en  noodig  wordt 
geaclit,  op  de  wij/.e  door  den  (iouveineiu-Cieneraal  met-  inaclit- 
neniing  van  [ilaaisolijke  gebruiken  en  omstandi^'hcdon  en  vau 
den  rang  en  den  stand  van  den  i-eiziger  te  bepalen.  van  Gouvei- 
iienients\voj;-e  ^-latis  of  te^^-en  betajing  van  den  aan  liet  Land  iu 
rekcning  te  lueniren  prijs,  tran^:poitinidilelen  verstrckt  aan  de 
leizigers,  die  Innnicizijds  verpliciit  zijn  van  die  transportniid- 
delen  in  de  aan  te  wijzen  gevnllen  li'chiiiik  (e  niaken,  zullendr 
.sleclits  aan  ieizi|^eis,  helioorende  tôt  de  eei-sle.  tweede  en  derde 
klasse  de  van  'ioiivernenients\vet;e  ^•estationncerdc  ofop  contraet 
met  liet  (ioiiM'i  neiiient  dooi-  aannenieis  te  leveren  post[)aar<li'U 
MOrden  veistiekt. 

in 
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Article  11. 

Dans  les  possessions  hors  de  Jai'a  et  Madoera  où  les 
voA'ages  par  chemin  de  fer  ou  tramway  à  vapeur  sont 
impossibles  et  où  le  transport  des  vo3'ageurs  et  des  mar- 
chandises n'est  pas  organisé  d'autre  manière,  des  coolies 
peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  voyageurs,  confor- 
mément aux  ordonnances  en  matère  de  corvées,  d'api-ès 
le  tarif  ci-après,  auquel  le  Gouverneur  général  peut 
déroger  dans  des  cas  spéciaux  et  pour  des  régions  à 
déterminer  })ar  lui. 


Artirel  11. 

()p  de  bezitfcing'cn  buiten  Jaxa  en  Moxloera  worden,  voorzoover 
•^ecw  reizen  par  spoor-  of  stoomtram  mogelijk  en  het  transport 
van  reizigers  en  goederen  niet  ôp  andere  wijze  geregeld  is,  in 
verband  toi  de  verorderingen  op  de  heerendiensten,  aan  de  rei- 
zigers koelies  verstrekt  volgens  onderstaand  tarief,  kunnende 
door  don  Gouverncur-Generaal  voor  bijzondere  gevallen  en  in 
door  liem  aan  te  wijzen  gewesten  afwijkingen  van  dat  tarief 
Avorden  tooo:estaan. 
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CLASSES 

(.es 

VOYAOEUHS. 


COOLIES. 


\  oyafics   de   preiniùrc 
ooniipation  d'un  [jostc 

DU  i.i'  iinitatidti. 


Voyages  de  mission 
ou  autres. 


20 
22 
17 
15 


18 

18 

i:j 


AirncLK  12. 

Le  Gouvei'Jiour  goiiéral  detei-niiiio  pour  les  V()\';iges  par 
terre,  les  classes  en  chemin  de  fer  ou  on  tramway  à 
vapeur  dont  le  pi-ix  peut  être  porté  en  compte,  la  quan- 
tité de  bagages  (|ue  les  voyageurs  peuvent  prendre  avec 
eux  aux  fra's  de  l'Etat,  le  nombre  de  sei'viteurs  dont  les 


KLASSEN 

KOELIES. 

van 

REizrnERs. 

Reizen  bij  eersto  plaat- 
sinu'  on  bij  Yer[)laat- 
sine. 

Comniissio  en  andei-o 
ivizeii. 

1 

20 

18 

2 

22 

18 

3 

17 

i;} 

4 

15 

13 

AllTIKEL    12. 

De  Gouverncur-^ionoraal  be[ta;dt  bij  reizen  ovei-  land  de 
klassen  Avaarvaii  de  reizigcrs,  bij  gebruik  van  spoor- of  stooni- 
traiii.   (len  piij.s  moyen  in  rekening  brengen,  de  lioeveellieden 
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parcoiii-s,  dans  la  classe  fixée,  peuvent  être  portés  ea 
compte  à  l'Etat,  ainsi  que  les  cas  dans  lesquels  les  frais 
de  transport  d'une  voiture  par  chemin  de  fer  ou  tram\vay 
à  vapeur  peuvent  être  remboursés. 

Article  13. 

Pour  les  voyages  pai-  eau,  le  Gouverneur  général  fixe 
les  règles  relatives  à  la  répartition  des  voyageurs  en 
classes,  le  volume  des  bagages  et  le  nombre  de  serviteurs 
dont  le  transport  est  à  charge  de  l'Etat. 

Les  frais  de  ti-ansport  par  mer  d'une  voiture  ne  sont 
remboursés  que,  dans  des  cas  spéciaux,  loi'S(jue  le  Gou- 
vei-neur  général  en  accorde  l'autorisation. 

Akticle  14. 

Lorsqu'il  sera  fait  usage  des  chevaux  de  relais  ap})ai'- 
tenant  au  Gouvernement  ou  â  fournir  par  des  entrepre- 

bagage,  die  zij  o\)  's  laiids  kosten  mogen  medeiiemeii  en  iiet 
aantal  bedienden,  waaivan  de  kosten  in  de  aan  te  wijzen  klasse 
iiiede  voor  's  land.?  rekening-  komcn,  zoomede  de  g-ovaheii, 
waarin  transportkosten  voor  hct  vei-voei-  van  eeii  ici-swagcn  per 
.spoor-  of  stoomtiam  worden  te  goed  gedaan. 

ArTHvEL    l?). 

Vcor  reizen  te  water  stelt  de  (îouverneur-Generaal  mode  eenc 
regeling  vast  op  de  vsrdeeling  van  de  reizigers  in  klassen  en 
bepaalt  bij  de  sclieepsiuinite  vooi-  liagage,  zoomede  bet  aanial 
bedienden,  Maarvoor  overvoor  O])  "s  lands  kosten  is  toegestaan. 

De  kosten  voor  tiansjjOrt  van  con  reiswagen  over  zee  worden 
nict  vergoed.  tenzij  de  (îonverac.n-(Tenoraal  in  l)ij/.ondere  om- 
standigbeden  daaitoe  niaclitiginti-  nioclit  veilcenen, 

AKrii\.i;L  14. 

\\'anneer  van  de  van  (loincineincnlsNvege  gestationnecrde  of 
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neui-s  en  vei'tii  d\in  coiiti-af,  il  sera  accorde  aux  voya- 
goiii'S  une  somme  do  fl  ().\2  [mv  paaJ  {\),  ainsi  que  le 
i'em1)0ui'sement  des  IVais  <lo  ti-aiisport  d'une  voitui-e  pour 
les  parties  de  son  itintM-airo  où  il  n'y  aura  t  pas  de  che- 
vaux de  relais^ 

Article  15. 

Pour  autant  qu'il  ne  sei-a  pas  fait  usage  de  chemins  de 
fei-  ou  de  tramways  â  vapeur  et  lorsque  les  moyens  de 
transport  ne  sei'ont  pas  fournis  par  le  Gouvernement,  les 
voyageurs  recevront  à  J(fva  et  a  Madocra  des  indemnités 
[)0ur  frais  de  transport  calculés  d'après  le  tarif  suivant  : 


(1)  Mesure  de  longueur  :  1.507  m.  à  Java,  1,851  à  Sumatra. 

op  contract  met  liet  Gouvernement  door  aanncmcrs  te  leveren 
postpaarden  gebruik  wordt  p:eniaakt,  wordt  aan  den  reiziger  toe- 
gekcnd  eenel)ctaling  van  tV.  0.12  pcr  paal,  zooniede  vergoeding 
van  de  kosten  van  vervoer  van  oen  reisMagen  voor  die  gedeeltcn 
zijner  reis  ^vaarO[>  geen  [)0?;tpaardon  aanwozig  zijn. 

AUTIKEI.    IT). 

Voor  zoovool  niot  van  s[)Oor-  ot'  stoomtram  nioet  wordcn 
gebruik  geniaakt,  on  goen  traiisportmiddelon  van  Gouverne- 
mentswege  worden  verstickl,  wordt  op  Java  en  Madoera  aan  do 
rcizigors  tegenioetkoniing  aooi-  tia n.sportkosten  toegekend  vol- 
gens  onderstaand  tariol"  : 
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CLASSES 

COOLIES. 

(les 

VOYAGEURS. 

Voyages   de  première 
oecupation  d'un  poste 
ou  de  mutation. 

Voyaiies  de  mission 
ou  autres. 

1 

2 

3 

4 

11.  0.80 
0.65 
0.55 
0.15 

11.  0.50 
0.50 
0.35 
0.35 

T^ârpaa/,  d'après  le  iiom1)re  mentionné  par  l'inflicateiir 
officiel  (les  distances  ou,  lorsque  ce  renseignement  fera 
défaut,  par  le  chef  de  l'autorité  provinciale. 

Dans  les  possessions  hors  de  Java  et  Madoera,  les  voya- 
geurs qui  ont  droit  à  des  coolies  d'après  l'article  11,  peu- 
vent porter  en  compte  à  l'Etat,  fl.  0.025  par  coolie  et  par 


KLASSEN 

KOELIES. 

VAN 
REIZIGERS. 

Reizen  bij  eerste  plaat- 
sing-  en  bij  verplaat- 
sin;;'. 

Commissie  en  andere 
reizen. 

1 

2 
3 
4 

f.  0.80 
0.65 
0.55 
0.15 

f.  0.50 
0.50 
0  35 
0.35 

on  zulks  hcrekend  per  })aal  naar  de  afstandcn  bij  de  officieële 
afstandswijzersaanfiowe'/en,  of,  ^aar  tlcze  aanwijzing  ontbreekt, 
door  Iiot  betrokken  lioofd  van  o:e^vesteli  k  bestuur  opgegeven. 

Oj)  (le  bezittingen  Ijuiten  Java  en  Madoera  niogen  de  reizigers, 
die  0])  de  l)ij  artikel  11  ])odoelde  verstrekking  van  koelies  aan- 
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paal,  à  moins  que  des  décrets  ou  des  tarifs  spéciaux  ne 
fixent  des  sommes  ])lus  élevées  ou  un  autre  mode  de 
paiement. 

Article  10. 

Il  sera  accord('^  [loui'  les  femmes  et  les  enlaiits  des 
voyageurs,  ou  p()iir  les  veuves  et  orphelins,  la  })art  sui- 
vante des  paiements  sus-ind'(|U('S  : 

pour  la  femme  (ou  la  veuve)  ([uatre  cinquièmes  ; 

pour  chaque  enfant  (ou  orphelin),  âgé  de  plus  de 
12  ans,  trois  cinquèmes; 

pour  chaque  enfant  (ou  oiqdieliii)  âgé  de  moins  de 
12  ans,  deux  c  iK^u'èmes. 

Par  enfants  (ou  orphelins)  on  entend,  dans  le  présent 
règlement,  les  enfants  légit'mes  (ou  légitimés)  et  les 
beaux-enfants  non  mariés,   à  l'exception  des  fils  ou  des 

sprank  liebl)on,aan  den  Lande  voor  elkcn  koelie  f.  0.025  ]»or  [laal 
in  rckening  biongcn,  ton  warc,  bij  afzondcrlijke  boshiiton  ol' 
tarieven,  voor  soniniigc  ^ewestcn  eene  hoogere  of  op  nndore 
"vvijzo  fj:oi'ogcl(Ie  l)Gtalini;'  mocht  zijn  vast;^'Ostel(l. 

Artirel  10. 

Van  de  in  liet  vorig  artikol  bedoclde  betalingen  wordt  ton 
Lehoeve  van  de  vrouw  en  de  kinderon  van  don  reizij2roi'.  zooniode 
van  weduwcn  en  weezen  te  gocd  gedaan  : 

voor  do  vtoinv  (of  wcdmve)  vicr  vijfdon; 

voor  elk  kind  (of  weos)  l)Ovon  do  12  jaren,  drie  vijfdon  ; 

voor  olk  kind  (of  woes)  benedcn  ([o  12  jaron,  twco  vijfdcii  : 

Met  kindoren  (of  \voczcn)  wordcn  in  dit  rof:;:]oniori(  nlloon 
bedoold  do  ongehmvde  wcttigc  (ook  gcwcttigde)  kindcion  en 
.stiofliindoron,  nitp;ozondord  zoons  of  stiofzoon?!,  dio  op  ilcn  da^- 
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boaux-fîls  qui,  au  jour  du  commencement  du  Aoyagc,  ont 
atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans. 

Akticle  17. 

Lorsqu'il  sera  indispensal)le  de  retenii-  les  moyens  de 
ti-ansport,  le  Gouverneur  général  peut  accorder  une 
avance  destinée  à  faire  face  à  ces  frais. 

AirncLK  18. 

Le  Gouverneur  général  peut  stipuler  que,  dans  des  cas 
à  déterminer  par  lui,  le  prix  des  parcours  en  chemin  de 
fci-  (m  tramway  â  vapeur  ou  les  frais  de  transport  prévus 
aux  art'cles  14  et  15  ne  seront  pas  accordés  ou  seulement 
en  partie. 

Article   19. 

Loi'S  des  voyages  pour  lesquels,  en  vertu  des  présentes, 
il  est  accordé  des  moyens  de  transport  ou  le  rembourse- 


dcj' aanvaarding-  van  de  reis  den  vollen  oudoidom  van  23  jar-en 
Jicl)ben  bereikt. 

Artuvel  17. 

Waar  lict  aanliouden  van  transportmiddelen  onvennijdelijk  is, 
kan  door  den  Gom  erneur-rieneraal  voor  de  daaraan  a  erbondcn 
ko.ston  eene  tegenioetkoniing  \vordon  toegekend. 

Artikel  18. 

De  Gouvei'iieui'-(lenoi-aal  is  bevoegd  oui  te  bei)alen,  dat  in 
soiiimige  door  hem  aan  te  wijzen  gevallen  de  in  aitikel  12 
bf'doekle  betalingen  vooi-  de  reizen  })er-  spooi- of  stoonitrani  en  de 
teii'eiiioetkonungen  voor  ti-anspoitkosten,  bcdoekl  in  de  artikelen 
1  I  .'Il  IT).  niet  of  .slechts  ^'edeeltelijk  worden  toegekend. 

AUTIREI.   11). 

Yooi-  de  reizen.  ton  behoevo  Maarvan  ingevol^e  dit  règlement 
iiaiisportmiddelen  wor-deu   vei-.strekt  of  geldelijke   tegonioetko- 
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ment  pécimiaiio  dos  IVais  ilo  ceux-ci.  il  est  on  outre 
accordé  aux  voyageurs,  aussi  bien  poui*  la  dui-ée  du 
voyage  ([uo  [luui-  les  joui-s  (qu'ils  doivent  passer  hoi-s 
du  l'eu  do  lour  i-osiiloiice,  une  indemnité  jounialiéi-e 
qui, dans  los  voyaiios  pai-  îorro.  ost  calculée  d'après  le  tai-if 
ci-dessous  : 

V^    classe 10  florins 

2"         » 8       » 

3°  ».'....             (}        y 

4*^         » 5       » 

Le  Gouverneur  iii'nfMal  détermine  pour  les  différentes 
espèces  do  moyens  de  transport,  le  minimum  de  la 
distance  ([ui  doit  être  pai'courue  pour  avoir  di-oit  à 
l'indemnité  journalière. 

AitTICLK    20. 
L'iiidoniniié   joui'iialiore  dont  il  ost  (|UCStion  ci-dessus 

iiiing  woidt  verloond.  Moidt  1)0vcndien  aan  de  reizio:or!'.  zoowcl 
\oor  den  dniu'  der  reis  :ils  vooi-  de  dagen  die  zij  buiten  hun  stand- 
plaats  moeten  dooi-luongen,  een  daggeld  toegekend,  dat  bij 
leizen  ovei-  land  \\oidt  lierekond  volgens  onderstaand  taiiet"  : 

l'^  k  lasse fr.     10 

2'-      y 8 

i>e         » ('» 

>         » 5 

De  (iouveineiu  'u'iicinid  lieiuialt  de  minimum  afstanden.  die 
met  de  verscliillende  tinnspoitniiddelen  per  dag  moeten  Morden 
idgelegd,  om  op  de  toekeniiinii-  v;mi  het  daggeld  aansprnak  te 
kunnen  makeii. 

Artikei.  20. 

De  in  het  vori;;-  nrtikel  Vtedoelde  daguelden  Morden  mode  toc- 
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est  également  accordée  dans  les  voyages  par  eau,  mais 
elle  est  alors  réduite  de  moitié,  à  moins  que  le  voyageui* 
ne  doiA-e  lui-même  pourvoir  à  sa  nourriture  à  bord. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  accordé  pour  la  femme  (ou 
laTeuve)  ainsi  que  pour  chaque  enfant  (ou  orphelin)  de 
moins  de  15  ans,  la  moitié  de  l'indemnité  journalière  et  le 
quart  pour  chaque  enfant  (ou  orphelin)  âgé  de  2  à  15  ans. 

Article  21. 

Le  Gouverneur  général  peut,  dans  des  cas  spéciaux  à 
déterminer  par  lui,  supprimer  tout  ou  partie  de  l'indem- 
nité journalière  ci-dessus. 

Article  22. 

I;es  sommes  à  remijourser  en  vertu  du  présent  règle- 
ment sont  payées  aux  voyageurs  après  l'accomplissement 
du  voyage  et  sont  calculées  d'après  les  présentes  et  les 

gekend  voor  reizen  te  water,  doch  sleelits  voor  de  helft  tenzij  de 
roiziger  zelf  in  de  voeding  aan  boord  moet  voorzien. 

In  liet  laatste  geval  wordt  voor  de  vrou\v  (of  weduwe)  zoomedo 
voor  elk  kind  (of  wees)  ouderdom  vijftien  jaren,  balf  daggeld — en 
voor  elk  kind  (of  wees),  van  2  tôt  15  jaren  oud,  een  vierde 
gedecUe  van  het  d  ggeld  te  goed  gedaan. 

Artikel  21. 

De  Oouverneur-Generaal  is  bevoegd  om  voor  bijzondere  door 
liem  aan  te  wijzen  gevallen  het  genot  van  het  daggeld  geheel  of 
gcdeeltelijk  op  te  hefFen. 

Artikel  22. 

De  tcgemoetkomingen  bij  of  krachtens  dit  règlement  bepaald, 
worden  aan  de  reizigers  tocgckend,  na  afloop  der  reizen  en 
Avorrlon  l)orekend  ovcrocnkomsti''-  dit  louiement  en  de  krachtens 
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<lispositions  odictees  par  le  Gouverneup  ponéi-al  en  vertu 
(lu  présent  règlement,  sans  qu'il  soit  rrailleni-s  tenu 
compte  du  nombre  de  jours  que  le  voyage  a  duré. 

Article   23. 

Les  voyageurs  doivent  à  l'aitiJui  de  leui-s  droits  aux 
sommes  accordées  par  les  présentes  produire  les  déclara- 
ti(5"ns  avec  certificats  et  pièces  justificatives  établis  d'après 
des  règles  à  fixer  par  le  Gouverneur  géïK'i-al. 

Article  24. 

Le  Gouverneur  général  peut  pour  des  i-aisons  exti'aor- 
dinaires  ou  urgentes  s'écarter  du  présent  règlement. 


hetzelvc  door  don  Gouverneur-Generaal  te  niakcn  rcgoling'cn, 
zonder  overigcns  rekening;  te  Iionden  met  liot  aantal  dagen 
M'aarin  de  reis  volhraclit  is. 

Artikel  23. 

De  rcizig-er.s  nioeten  van  hun  rcclit  op  de  liun  in;^-evolg-e  dit 
règlement  toekomende  tegemoetkomingen  doen  blijken  door  de 
overlegging  van  declaratiën  mot  verklaiingen  en  bewijsstukkcn, 
op  te  maken  volgens  door  don  (;onveinenr-<^^ioneraaI  te  geven 
A'oorschriften. 

AUTU^KL  21. 

De  Gouvernoïu^-Oeneraal  is  bevoegd  in  biutenrrewone  of  diin- 
gende  omstandigbcdon  van  de  Itopalinçron  van  dit  rogloniont  af  te 
■wijken. 
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PASSAGE 


DECRET  ROYAL 

DU  19  FÉVRIER  1872  [Ballctin  des  Lois  des  Indes,i>i°  125) 

p?y)rimlguant  les  règlements  relatifs  au  passage. 

Article  premier. 

_  Le  \i3iSS3ige  des  Fa >/s-Ba s  anx  Indes  néerlandaises  et 
vice-versa, accordé  conformément  au  règlementci-annexé, 
est  a  la  charge  du  l)udgot  des  Indes. 

Dans  l'application  de  ce  règlement  on  ne  considérera 
comme  membres  d'une  famille  que  les  parents  et  leurs 
enfants  légitimes  (ou  légitimés)  ou  les  beaux-enfants  non 


OVERTOGHT 


KONINKLIJK  BESLUIT 

VAN    19   FEBRtJARi    1872   {DuJiscli   Staatsblad,    n""    125) 

lioudende  vuststelUng  van  het  overtochtsreglemcnt. 

Abtikel  éé\. 

Ton  laste  van  do  Indischc  begrooting  wordt  ovoitoclit  vnii 
yfihn-lufnl  naav  N<-derlandsch  ladië  en  omgekeerd  vericcnd 
OYoroonkomstig  de  bepalingon  van  bet  bij  dit  0ns  besluit  vastge- 
stoldc  règlement. 

JJij  (\o,  toepassinj^  \an  dit  re^lenioiit  Morden  als  ledon  van  ecn 
gezin  alleen  erkeiid  de  ouders  en  liiin  ongehuwde  wettige  (ook 
•^owottiple)  kindoiiii  on  stiofkindoren,  —  zoons  en  stiefzoons 
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maries,  —  les  fils  et  les  beaux-tils  u'éiaiit  plus  toutefois 
coiisidéi-és  comme  tels  s'ils  sont  majeui-s  au  joui-  de  rcni- 
bai'quemeut. 

Artic.lk  ?. 

Notre  présent  décret  eiiti-ei-a  eu  \  i^ueui- le  1"'"  juillet 
1882.  Ce  jour-là,  toutes  les  dispositions  antérieures  rela- 
tives au  passage  des  Pa'/.s-Bas  aux  Inf/es  néerlatulai.se.s 
et  vice-versa  à  charge  du  budget  des  Indes  sont  abolies, 
avec  cette  réserve  que  les  frais  de  passage  de  ceux  qui, 
avant  cette  date,  entreprennent  un  voyage  pour  compte 
du  (îouvernemcnt  continuent  à  èti-e  payés  d'api-és  le  tarif 
et  s(don  le  mode  en  vigueur  jus(iu"à  ce  moment. 

AirricLE  3. 

Notis  Nous  l'éservons,  dans  les  cas  spéciaux  non  prévus, 
d'accorder  par  décret  motivé  le  passage    aux  fonction- 

cchtof  niet,  iiRlien  zij  op  den  dd'^  der  inscliepinfi'  nieerdoi-- 
jîiritizijn. 

Aktikki,  2. 

0ns  tegcn\vooidig  bosluit  treedt  in  Avorkingden  Isten  Juli  1882 
Op  dicn  dag  tredcn  aile  vrocger  gegcven  vooischiiften  bctrcl- 
fcnde  den  overtocht  van  X''ih.'ihi/Hl  nanr  Xi'dcrlandsch  ht  die  en 
ouigekeerd,  ten  laste  dor  Indisclie  begiooting,  buitcn  ^ver•kinp•. 
iiietdien  verstandc,  dat  de  passa gekostcn  voor  lien,  die  vôôr  don 
genoemden  datum  voor  Ooiivernementsrckening  de  reis  aannc- 
nien,  nog  Avordon  l)ctanld  nnar  don  nuiatstaf  en  op  de  wijzc,  die 
tôt  diisver  golden. 

Artikkt.  ?t. 

\^'ij  behouden  0ns  voor  oiii,  in  bijzondoro  niet  te  voorzien 
^cvallon,  aiui  Inndsdienîiien  of  Imnne  oc]i(<ienoten,  Avcdinven  of 
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iiaires  de  l'Etat,  â  leurs  épouses,  veuves  ou  enfants,  qui 
d'après  le  règlement  ci-annexë  ne  pourraient  ol)tenir  le 
passage  aux  frais  du  Gouvernement. 

RÈGLEMENT 

sui-  le  passage  des  Pays-Bas  aiiœ  livles  néerlandaises  et 
vice-versa  à  rharge  du  budget  des  Indes,  arrêté  par  le 
déeret  du  If)  février  1882  (Bulletin  des  Lois  des  Indes, 
n°  125),  tel  qu'il  a  été  modifié  par  les  décrets  royaux 
des  2  décembre  1882  (Bulletin  des  Lois  des  Indes, 
n°  63),  .5  octobre  1883  (Bulletin  des  Lois  des  Indes, 
n^  303^)  21  mat  1884  (Bulletin  des  Lo's  des  Indes, 
î?"  110),  26  janvier  1887  (Bulletin  des  Lois  des  Indes, 
n"  63),  13  avril  et  14 juillet  1889  (Bulletin  des  Lois  des 
Indes,  n^^  1  40  et  184),  13  août  1891  (Bullefn  des  Lois 
des  Indes,  n''  218),  16  mai  1892  (Bulletin  des  Lois  des 
Indes,  n°  170),   12  décembre  1892  (Bulletin  des  Lois 

kinderen,  die  krachtons  dit  0ns  besluit  geen  overtocht  voor 
(iouvernementsrekening  zouden  kunnen  verkrijgen,  bij  een  met 
redenen  omklecd  besluit  zoodanigen  overtocht  toe  te  kennen. 

REGLEMENT 

oji  de  toehi'mnny  van  oxertoclit  va»  Nederland  naar  Neder- 
laiïdsh  Indië  en  omgekeerd  ten  laste  van  de  Indische  hegrootinrj, 
vastgestehl  bfj  koninkh'Jkbesh/it  van  i9  Februari  1882  (Indiscli 
Staatsblad,  ir'  125),  zooals  dat  is  gewljzigd  bij  de  koninklijke 
besluiten  van  2  Becember  1882  Clndisch  Staatsblad,iSS5,?«''()3;, 
van  3  October  J883  (Indisch  Staatsblad,  n'  303'"'  ),  van  21  Mei 
1884(\\-\t\\fi(i\\  Staatsblad,»''  l\Q),van  26  Januari  1887  (Indisch 
Staatsblad, ;//03),  van  13  April  en  14  Jidi  1880  (Indisch  Staats- 
Ijlad,  ;<""''140  6'«  \Si),van  13  Augustus  1891  (Indisch  Staatsblad, 
«'•  218),  van  16  M,'l  1802  (Indisch  Staatsldad.  ;/''  170),  van  12 
Dec-mher  1892  (Indisch  Staatsblad,  iSî?5,;^''00),  van  29  Decem- 
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(les  Indes,  îSO.'i,  n'>  GO),  20  dcrcrnhre  1803  (IJuileiiii 
des  Lois  des  \\u\qs~1804,  n"  30)  et  lljuAn  1801  (Bul- 
letin des  Lois  dos  Indes,  n'^  170). 

Akticli-:  PRivMiKi;. 

Ont  droit   au  [lassa^e  ;i  chai-ge  du  budyot  des  Indes  : 

Cf.  pour  le  voyage  des  Pays-Bas  aux  Indes  néerlan- 
daises : 

P  toutes  persoiuies  qui  sont  envoyées  des  Pays-Bas  aux 
Indes  néerlandaises  par  le  département  des  Colonies  poul- 
ies l)osoins  du  service  militaire  ou  civil  de  l'Etat,  que  ces 
pei'soinios  soient  destinées  à  j-emplir  des  fonctions  tempo- 
raires ou  fixes  ;  exception  est  faite  seulement  pour  les 
officiers  détachés  de  l'armée  des  Pays-Bas  auprès  de 
celle  des  Indes  néerlandaise.:,  conformément  au  décret 
royal  du  IK  août  1871  [Bulletin  des  Lois  des  Indes,\V\l()) 

bar  i6'yo'(IndiscliStaatsblrtd,  1804,n'''^Ç>)CH  van  11  Juni  1801 
(Indisch  Staatsblad,  n''  170;. 

Artikel  ééx. 

Rccht  0[)  ovcrtocht  ten  la^;to  van  do  Indischc  be^rooting 
hebbon  : 

a.  voor  de  lois  van  Ncdi'rhuul  vv.mw  Nef  cria /idsch  T/xlië  : 

P  aile  personen,  die  door  bot  Dopartoniont  van  Kolonii-n  ten 
lieboeve  van  's  lands  biu^gerlijkon  of  milita iren  dienst  in  Ncder- 
htudsch  linJ ie  derwanvis  wordvMi  uiti^'ozonden.  onverscbilligof  zij 
voor  tijdclijke  dienstverricbtinii'on  dan  avoI  voor  den  vastcn 
dienst  besteind  zijn,  uit-i-ezonderd  alleen  do  overcenkomstig  bot 
koninklijk  bcsluit  dd.  18  Auynstus  1871  (Indisch  Staatsbhid, 
n''  176),  van  bet  Nedorlandscbo  bij  bot  Ncderlandscb-Indiscbe 
le<z;cr  gedetaclieerdo  officieren,  wicr  overtocbt  inf;-evoli;-c  dat 
bcsbiit  ton  lasto  van  de  Nedorlandscbo  staatsbegrootini::  komt  ; 
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et  dont  le  passage  en  vertu  de  ce  dôci-ot  est  à  la  cliapge 
du  budget  des  Pays-Bas  ; 

2"  toutes  personnes  attacliées  au  sei-vice  civil  ou  mili- 
taire de  l'Etat  aux  Indes  néerlandaises,  (|ui  sont  venues 
des  Indes  néerlandaises  aux  Pa;/s-Brf.s  pour-  compte  du 
Gouvernement,  afin  de  résider  temporairement  aux  Pays- 
Bas  (en  congé,  détachement  ou  mission)  et  qui  doivent 
retourner  aux  Indes  néerlandaises  pour  aller  y  reprendre 
leur  service; 

3"  les  employés  civils  nés  aux  ludes  /(éer landaises  qui 

—  sans  pouvoir  faire  valoir  des  droits  a  la  pension  — 
reçoivent  leur  démission  pour  maladies  de  corps  ou 
d'esprit,  tandis  qu'ils  sont  en  congé  ou  en  mission  aux 
Indes  néerlandaises,  mais  seulement  jxjur  une  fois  et  a 
condition  qti'ils  entreprennent  leur  voyage  de  retour 
vers  les  Indes  néerlandaises  dans  le  délai  de  doux  ans 
ai)rês  (ju'ils  ont  reçu  leur  démission  ; 

i*^  toutes  les  personnes  nées  aux  Indes  néei'landaisos 

2''  aile  aan  's  lands  burgerlijken  of  iiiilitaiiea  diêiist  in  Nedcr- 
hijidsch  Indië  verbonden  personen,  die  voor  rTOuvernements- 
lekening  uit  Nederlandsch  ladie  nanr  Nederhind  zijii  oa  ergekû- 
nion,  om  tijdelijk  in  X''dcrh(/n(  te  veitoeven  (met  veiiof,  gedeta- 
cheeid  of  in  commissie)  en  weder-  naar  Nederîc/nlsch  Indië 
mocten  tenigkeeren,  oni  hunnen  dienst  aldaar  te  hoi  vattcn  ; 

'•V'  in  Nederhuidscit  /;u?tè' geborcn  burgeilijke  anibtenaren,  die 

—  zonder  redit  of  pensioen  te  kunnen  doen  gelden  —  wegens 
zicls- of  lichaamsgebreken  uit  den  dienst  ontslaj^^en  worden,  tcr- 
wijl  zij  zicli  met  vorlo!' of  in  cominissie  in  ]S!<'d<'rh.'.,idhe\in([o\\, 
docli  sleclits  voor  eoniiiaal  on  niits  zij  biimon  twoc  jaai-  nadatluni 
het  ontslafiç  vorleend  wcid  de  toiuirieis  riaai-  Nnlrrlcndsclt  Indië 
aannenien; 

■1"  aile  in  Ncdcrla/ahc/t  //^t/iV- ^ebjron  jioisonen,  die  pensioen 
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qui  jouissent  (Tiiik^  jiciisioii  ;i  la  cluii-gc  du  budget  des 
Indes  lU'ei-taiuldi.ses  ii  la  coiidiLiou  ([ue,  api'ès  la  démission 
du  service,  il  ne  leui*  ait  pas  encore  été  accordé  un  pas- 
sage aux  li-ais  du  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises 
aws.  F((i/.s~8a.s  et  vice-versa; 

5"  toutes  les  veuves  nées  aux  Indes  néerlandaises,  qui 
ont  droit  à  une  pension  à  la  charge  d'une  des  deux  caisses 
des  veuves  et  oi'plielins  pour  les  Ibnctionnaires  publics  des 
Iiu/e.s  tu'erlaiulaiscs,  ou  qui  jouissent  d'une  telle  pension, 
ainsi  ({ue  les  enlants  de  ces  Ibnctioniuiii-es  aussi  longtemps 
{[u'ds  reçoivent  des  sommes  annuelles  pi'éievées  sur  ies- 
dites  caisses  ;  toutefois  ces  deux  catégories  de  personnes 
n'ont  droit  au  passage  que  si,  après  le  décès  de  leur  époux 
ou  père  qui  avait  participé  en  leur  faveur  à  l'une  de  ces 
caisses,  il  ne  leui-  a  pas  encoi'e  été  accordé  pour  compte 
du  Gouvernement  le  passage  des  Indes  néerlandaises  aux 
Pays-Bas  ou  vice-versa; 

G"  toutes  les  personnes  nées  aux  Indes  néerlandaises 

|:Conictoii  ton  lasto  van  de  bcgiooting  van  Nederlandsch  [fidie, 
luit.s  zij  lia  liiiii  oiitslai;-  ait  don  dionst  iiO{^  gcen  ovci-tocht  voor 
jfOuvcrncnioiitsrokoiiiiiL;' hcl)bou  ycnoten  van  Nedrrlaudsrli  btdiii 
naar  Ni'dcyland,  iioch  ouigokoeid  ; 

5"  allô  in  Nfdfr/iotdsch  I/ulie  y;c])Oron  \vodinvcn,dic  icoht  liob- 
bcn  op,or  in  liot  genot  zijn  xanjjciisiuen  ton  lasto  van  een  dci-  boido 
woduwcn-  on  wcozontondsoa  voor  rsodorlandsch-Indisolio  lands- 
dionaron,  zoolang  to  lum'non  bohoovo  jaarlijks  goldon  ait  oen  der 
genoonido  tondsen  woidon  voklaan,  —  boido  categoiieën  éditer 
alloon  indien  zij,  na  liot  ovoilijdon  van  don  oclitii-cnoot  oï  vader, 
die  t(!  Iiunnen  (of  te  baron)  beliocvo  dcolgiMioten  een  dior  tbndsen 
was,  no^'  geen  ovortoclit  voor  Gouvernementsrekening  hebben 
genoton  van  Nedcrhuidsch  Itidië  naar  Ncdcrland,  noch  oni- 
gekeerd  ; 

U 
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qui  jouissent  de  gages,  à  la  charge  du  l)udget  des  Indes 
néerlandaises,  à  la  condition  que,  après  que  ces  gages 
leur  ont  été  accordés  en  dernier  lieu,  il  ne  leur  ait  pas 
encore  été  accordé  pour  compte  du  Gouvernement  le 
passage  des  Indes  néerlandaises  aux  Pays-Bas  ou  vice- 
versa ; 

T*'  les  membres  de  la  famille  de  celui  qui  voyage  pour 
le  compte  du  Gouvernemen.t,  en  vertu  des  P,  2°,  3'^  et  4'' 
ci-dessus,  et  (jui  n'est  pas  militaire  en  dessous  du  grade 
d'officier,  pourvu  (|tie  dans  les  dispositions  réglant  des 
missions  spéciales  ou  des  fonctions  temporaires  il 
n'ait  pas  été  expressément  stipulé  que  l'intéressé  n'aura 
aucun  droit  au  passage  de  sa  famille  ; 

8°  les  membres  de  la  famille  des  militaires  en  dessous 
du  grade  d'officier  qui  se  sont  engagés  pour  un  terme 
d'au  moins  six  années  de  service  aux  Indes  néerlandaises, 
auxquels  le  Ministre  des  Colonies  a  spécialement  accordé 

&  aile  in  NederlundscJi  Indie  jjjeborcn  personen,  die  gayement 
genieten  ten  laste  van  de  begrooting  van  Nederlandsch  Indiè, 
mits  zij,  nadat  hun  dit  gagement  het  laatst  werd  toegekend,  nog 
geen  overtoclit  voor  Gouvernenientsrekening  hebben  genoten 
van  Nederlandsch  Indië  naar  Nederland,  nocb  onigekeerd  ; 

7''  de  leden  van  lict  gezin  van  bem,  die  de  reis  voor  Goiiverne- 
mentsrekening  aanneemt  kracbtens  het  bepaalde  sub  1,  2,  3  of 
4  bierboven  en  niet  ismiUtair  beneden  den  rang  van  officier,  — 
tenzij  bij  de  regeling  van  spéciale  conmiissiën  of  tijdelijke  dienst- 
vervullingen  bepaaldelijk  is  uitgemaakt  dat  de  betrokken  per- 
soon  geen  aanspraak  op  overtocbt  van  zijn  gezin  zal  kunnen  doen 
gelden  ; 

8"  de  leden  van  liet  gezin  van  den  niilitair  beneden  den  rang 
van  officier,  die  zich  voor  ten  minste  zes  jaar  voor  den  dienst  in 
Nederlandsch  Indië  heeft  verbonden,  nadat  bem  door  don  Minis- 
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l'autoriijulioii  de  |ii'Oii(lre  leur  famille  avec  eux  aux  Indes 
néerlandaises  ; 

9''  les  membres  de  la  famille  de  celui  qui  voyage  pour 
compte  du  (Touvernemeut,  eu  vertu  du  5'^  ci-dessus,  pour 
autant  (|ue,  après  la  mort  du  père,  il  ne  leur  ait  pas 
encore  été  accordé,  pour  le  compte  du  Gouvernement,  le 
passage  des  Indes  néerlandaises  aux  Pays-Bas  ou  vice- 
versa  ; 

10"  réponse  de  l'officier  ou  du  fonctionnaire  civil  en 
activité  de  service  présent  aux  Indes  néerlandaises  qui 
s'est  marié  en  Europe  par  fondé  de  pouvoir; 

11"  les  membres  de  la  famille  de  celui  qui  a  fait  le 
voyage  aux  Indes  néerlandaises  à  ses  frais  ou  pour 
compte  du  Gouvernement,  qui,  ensuite,  est  nommé  fonc- 
tionnaire civil  ou  oiïicier  par  le  Gouverneur  général,  si 
dans  le  délai  d'un  an  api-ùs  (ju'il  a  accepté  ces  fonctions  il 

ter  van  Koloniën  speciaal  wcrd  vergund  zijn  gezin  mot  zich  te 
vocren  naar  Nederlandsch  Indië; 

{)''  de  Icdcn  van  het  gezin  van  liaar,  die  de  reis  voor  Gouver- 
nemcntsrekening  aanneenit  krachtens  het  bepaalde  sub  5  bier- 
boven,  voor  zoover  zij,  na  het  overlijden  van  den  vader,  nog  gcen 
overtocht  voor  Gouvernementsrekening  hebben  genoten  van 
Nederland  naar  Nederlandsch  Indië,  noch  onigekeerd  ; 

10"  (le  ccbtgenoote  van  den  in  actieven  dienst  in  Nederlafulscfi. 
Indië aanwezi^en  officier  dei-  landniacht  of  bnigerlijken  lands- 
dienaar,  die  in  Eirrojx'.  bij  volmaoht  in  bot  huwelijk  trad  ; 

11"  de  leden  van  het  gezin  van  hem,  die  de  reis  naar  yeder- 
landsch  Indië  voor  eigen  rekening  of  ten  laste  der  Nederlandsche 
Staatsbegrooting  hoeft  volhracht,  daarna  door  den  Gouverneur- 
Generaal  van  Nederlandsth  Indië  wordt  benoenid  tôt  burgerlijk 
ambtenaar  of  officier,  binnen  eon  jaar,  nadat  hij  zijne  betrekking 
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demande  par  écrit  que  sa  famille  puisse  le  rejoindre  aux 
frais  du  Gouvernement  et  s'il  joint  à  cette  requête  un  acte 
sous  seing  privé,  dûment  légalisé,  par  lequel  il  s'engage  â 
restituer  au  Trésor  les  frais  de  passage  de  sa  famille,  si 
dans  le  délai  de  cinq  ans  après  l'introduction  de  sa  demande 
il  quittait  le  service,  pour  tTautres  raisons  que  des  mala- 
dies de  corps  ou  d'esprit,  si  celles-ci  ne  sont  pas  dues  â 
des  actes  de  mauvais  gré  ou  à  l'inconduite. 

B.  Pour  le  voyage  des  Indes  néerlandaises  aux  Pays- 
Bas  : 

P  toutes  les  personnes  qui,  jouissant  d'un  traitement 
â  la  charge  du  budget  des  Indes  néerlandaises,  obtiennent 
un  congé  d'Europe  pour  maladie  ou  pour  une  longue 
période  de  service  (douze  ou  quinze  ans)  (1)  et  ceux  qui 
sont  chargés  par  le  Gouvernement,  en  vue  d'une  mission 

(1)  Acluellement  dix  ans. 

aanvaarddo,  schriftelijk  verzoekt  dat  zijn  gezin  hem  voor  Gou- 
vernementsrekening  moge  volgen,  en  hij  dat  verzoek  eene 
onderhandsche  bchoorlijk  gele^^aliseerde  akte  overlc^t,  waarhij 
hij  zich  vcil)indt  om  de  kosten  van  gouvernementswege  voor  den 
overtocht  van  zijn  gezin  te  voldoen,  aan  den  lande  te  vergoeden, 
ingcval  hij  binnen  den  tijd  van  vijf  jaar  na  de  indiening  van  zijn 
verzoek  uit  's  lands  dienst  mocht  worden  ontslagen  om  andere 
redenen  dan  ziels-  of  lichaamsgebreken,  niet  het  gevolg  van 
eigen  moedwillige  handelingen  of  van  ongeregeld  gedrag; 

B.  voor  de  reis  van  Nederlandsch  Inclie  naar  Nederland  : 
P  aile  personen,  die,  onder  ^enot  van  traktcment  ten  laste  der 
Indisclie  ho^rootinfi',  \ve<;ens  ziekto  of  in  verband  met  lum  lanjjr- 
diiiij^^  (l'2  of  15  jaii'i')  (1)  verblijf  in  Nederlandsch  Indië,  een  ver- 
lof  naai-  lùrrojur.  hckoiiien.  on  zij,  aan  vvie  door  de  Rcf^eering 

(1)  Thans  tienjarig. 
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quelconque  ;'i  i-oniplii',  de  se  rendre  temporairement  aux 
Pays-Bas  ; 

2"  toutes  les  persoinies  qui,  envoyées  par  le  I)ép;ii*t(;- 
ment  des  Colonies  nws.  Indes  'nécr/andaises  pour  des  mis- 
sions tempoi^aires,  renti-ent  aux  Pays-Bas  avec  l'autoi'isa- 
tion  du  (Gouvernement  des  Indes,  excepté  les  officiers 
détachés,  mentioiuiés  en  ,1  1",  dont  le  })assa,ye  de  i-eioui* 
aux  Pays-Bas  est  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat  ; 

3"  le  personnel  de  la  marine  de  l'Etat  qui,  ayant  servi 
tempoi-airement  aux  Lt.des  m'erlaruf aises,  a  reçu  l'ordre 
de  renti-er  aux  Pays-Bas  ; 

A'^  tous  les  militaires  en  dessous  du  grade  d'officier  qui 
se  sont  engagés  hors  des  Inr/es  néerlandaises  pour  y  pren- 
dre du  service  et  sont  dirigés  sur  le  dépôt  colonial  deHai- 
derwijk  pour  être  licenciés,  ou  bien  ({ui,  dans  les  ti-ois  ans 
après  avoir  ([uitté  le  service  avec  passepoi't  ordinaire, 

wordt  0[)<2:c(li'ci^^on  oni  zich,  ter  vervulling  van  de  eeno  ofanderc 
taak,  tijdelijk  nanr  Ni'd'rland  te  begeven  ; 

2*  aile  per.sonen.  die.  voor  tijdelijke  dienstvervidlingen  in 
Neclerlamhcli  bidlë  door  het  Département  van  Koloniën  uitge- 
zonden,  met  verfi:unninji'  der  Indische  Regeering  naar  Nederland 
terugkeeren, —  uituezonderd  alleen  de  j^edetacheerde  officieren, 
bedoeld  sub  A  l'\  wier  overtocbt  naar  XedevJand  ten  laste  van 
de  Staatsbegrooting  komt; 

•S"  het  personeel  van  's  lijks  zeemacbt,  dat.  tijdelijk  in  Xoder- 
lamhch  />/*//-■' dieiist  j^edaan  beI>l)onde,  in  hist  lieol't  j^'ekrotren  oni 
naar  Noderiand  teru^-  te  kecrcn  ; 

4-  aile  niilitairen  beneden  den  rang  \an  oUicier,  die  zicli  bui- 
ten  Kednrlandî^ch  /wrf«d' voorden  dienst  aldaar  hebben  verbonden 
en  besteind  zijn  oni  bij  liet  Koloinaal  werfdepnt  te  Haydenoijk  den 
dienst  te  verlaten,  of  \\q\  hinnen  drie  jaar,  nadat  zij  in  Neder- 
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pour  expiration   de   leur  terme,    rentrent   dans    leurs 
foyers; 

5**  tous  les  fonctionnaires  ou  officiers  européens  qui, 
après  avoir  reçu  aux  Indes  néerlandaises  démission  hono- 
rable de  leurs  fonctions  avec  la  jouissance  d'une  pension 
ou  la  reconnaissance  de  leurs  droits  à  celle-ci  à  charge 
du  budget  des  Indes,  pourvu  que,  après  leur  démission  du 
service,  il  ne  leur  ait  pas  encore  été  accordé,  pour 
compte  du  Gouvernement,  le  passage  des  Pays-Bas  aux 
Indes  néerlandaises  ou  vice-versa  ; 

6"  tous  les  militaires  européens  ou  africains  de  grade 
inférieur  qui  ont  reçu  aux  Indes  néerlandaises  démission 
honorable  de  leurs  fonctions  avec  jouissance  de  gages 
à  la  charge  du  budget  des  Indes,  pourvu  que,  après  leur 
démission,  il  ne  leur  ait  pas  été  accordé,  pour  compte  du 
Gouvernement,  le  passage  des  Indes  néerlandaises  aux 
Pays-Bas  ou  vice-versa. 

7a>ichch  Tndil',  vegens  expiratie  van  dienst,  met  gewoon  paspoort 
de  frelederen  vcrlieton.  de  terugreis  aannemen  ; 

5^  aile  in  Nederlanchch  Indie  eervol,  met  toekenning  ^nn-of 
verzekering  van  recht  op  pensioen  ten  laste  der  Indische  begroo- 
ting.  uit  's  lands  dienst  ontslagen  Europeesclie  ambtenaren  en 
officicren,  mits  zij  na  hun  ontslag  uit  den  dienst.  nog  geen  over- 
tocht  voor  Gouvernementsrekening  hebben  genoten  van  Neder- 
Innd  naar  Nederlandsch  Indie,  noch  omgekeerd  : 

6®  ollo  in  Nrdfvlaiuhrh  Indie  eervol,  mot  toekenning  van 
gagement  ten  laste  der  Indiscbe  liegrooting,  uit  don  dienst  ont- 
slagen Europoosche  en  Afrikaansche  mindere  niilitairei, mits  zij 
na  hun  ontslag  nog  geon  ovortocht  voor  Gouvernomentsreko- 
iiing  hebben  gonoton  van  Nederlandsch  Indie  naar  Nederland , 
noch  omgekeerd  ; 
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7"  les  meml)res  <lc  la  raniille  de  celui  ([ui  fait  le  voyage 
pour  compte  du  Gouvernemeut,  eu  vertu  de  ce  (jui  est 
stipulé  eu  B,  1°  et  2°,  â  moius  que,  dans  les  dispositions 
relatives  aux  missions  spéciales  ou  aux  fonctions  tempo- 
raires, il  n'ait  été  expressément  sti{)ulé  que  l'intéressé 
ne  pourra  avoir  droit  au  [jassaiio  [loui-sa  famille  ; 

8°  les  memlires  d<^  la  famille  de  l'officier  ou  fonction- 
naire qui  voyage  poui*  compte  du  Gouvernement,  en  vertu 
de  ce  qui  est  stipulé  en  B,  5"  ; 

9"  les  meml)i'es  de  la  famille  du  militaire  de  grade 
inférieui-  ([ui  voyage  pour  compte  du  Gouvernement,  en 
vertu  de  ce  qui  est  stipulé  en  B,  4°  ou  6**,  pourvu  qu'il  se 
soit  marié  durant  son  service  avec  l'autorisation  de  l'au- 
torité militaire  ou  bien  qu'il  ait  emmené  sa  famille  aux 
Indes  tiéerlandaise.s.conîovmé'mewi  à  ce  qui  est  stipulé  en 


7"  de  loden  van  liet  jiozin  van  hem.  die  de  reis  voor  Gouver- 
neniontsiekeiiing  aanneenit  kraclitcns  lict  bepaalde  sub  B,  1® 
on  2®  hicrboveii.  tonzij  hij  ilc  lo^-elin^-  van  spéciale  commissiën 
of  tijdolijke  dienstvervuUingen  bepaaldelijk  is  uitgemaakt,  dat 
do  betrokkon  persoon  j^een  aan.spraak  op  overtoclit  voor  zijn 
gezin  zal  kunnen  doen  ^oldon  ; 

8"  de  loden  van  iu^t  ^ozin  van  ^^C'n  aiiil»tonaar  of  den  officier, 
die  de  reis  voor  Gouvernementsrekenin^-  aannooint  kracbtens 
het  l)epaaldo  std)  B,  5''  bieiboven; 

9®  (le  loden  van  bot  f^ozin  van  den  mindoron  nulitair.  die  de 
rois  voor  Gouvernenientsrekening  aanncenit.  kracbtens  bot 
liopaahie  sub  B  4'',  of  6®  bierboven,  —  inits  liij  met  verj^unning 
dui-  iinlitairo  ovorlioid  in  liot  lunvolijk  tiail  ^edniende  zijn 
diensttijd.  of  moI  zijn  jiozivi  mot  zi(  li  voordo  naar  yrdfrhmdsch 
bulië,  kracbtens  het  l)opaal(lo  sidi  A,  S*"  bierboven; 
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10''  les  membres  de  la  famille  que  laisse  un  officier  ou 
un  fonctionnaire  européen,  pourvu  qu'après  le  décès  de 
celui-ci  il  ne  leur  ait  pas  été  accordé  pour  compte  du 
Gouvernement  le  passage  des  Indes  néerlandaises  aux 
Pays-Bas  ou  vice-versa  ; 

11°  les  membres  de  la  famille  que  laisse  un  ancien 
fonctionnaire  jouissant  d'une  pension  à  charge  du  budget 
des  Indes,  pourvu  qu'ils  aient  droit  ;\  une  pension  ou 
d'autres  revenus  annuels  à  la  charge  d'une  des  deux 
caisses  pour  les  veuves  et  orphelins  de  fonctionnaires  des 
Indes  néerlandaises,  ou  qu'ils  jouissent  de  cette  pension 
ou  de  ce  revenu,  et  pour  autant  qu'après  le  décès  de 
l'époux  ou  père,  qui  en  leur  faveur  a  participé  à  l'une 
de  ces  deux  caisses,  il  ne  leur  ait  pas  été  accordé  pour 
compte  du  Gouvernement  le  passage  des  Indes  néerlan- 
daises aux  Pays-Bas  ou  vice-versa  : 

12°  les  membres  de  la  famille  de  ceux  qui    font   le 

10*"  de  leden  van  het  ^rezin,  natrelaten  door  den  enropeesclien 
amMenanr  of  offic'or.  mits  zij  na  diens  overlijden  nojr  ç^oon  ovor- 
tocht  voor  Goiivernementsrekening  hebben  genoten  van  Xcder- 
lanchcli  I/iâië  naar  Xederland  noch  onijrPlveerd  ; 

IP  de  leden  van  het  erezin.  nasrelaten  door  den  overleden 
gewezen  landsdienaar.  die  pensioen  grenootten  laste  der  be^roo- 
tinp:  van  Nederlajuheh  Tvclië,  mit?  zij  recht  hebben  op,  of  in  het 
p:enot  zi.in  van  pensioen  of  andere  jaarlijksche  inkonisten  ten 
laste  vaneender  beide  weduwen-en  weezenfondsen  voor  Neder- 
lan'sch-Indische  landsdicnaren  en  voor  zoover  zij.  na  het 
overlijden  van  den  cchtirenoot  of  vader,  die  te  hunnen  (of  te 
haren;  behoovc  deel^enoot  van  een  dier  f  ndsen  was,  nog  geen 
overtoclii  voor  Gonvernementsrokening  hebben  genoten  van 
Nederlandsch  Ivdiënanv  Nederland.  nocli  oiiiprekeerd  ; 

12*  de  leden  van  het  gezin  van  haar,  die  de  reis  voor  Gouver- 
nenientsrekenin.ir  aanneemt,  krachtcns  het  bepaalde  sub  B,  IP 
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voyage  pour-  compte  du  Gouveniement,  en  vei-tii  de  ce 
qui  est  stipule  en  B,  11",  i)oui'vu  que,  après  le  décès  du 
père,  il  ne  leur-  ait  pas  été  accordé  poui-  compte  du  Gou- 
veiMiement  le  jiassage  des  Indes  née?' landaises  aux  Pcf/s- 
Bas  ou  vice-vei'sa  ; 

18"  les  membres  de  la  famille  que  laisse  un  militaire 
de  grade  inféi-ieui'  (en  activité  ou  licencié)  décédé  aux 
Indes  néeidandaises,  a  la  condition  que,  du  vivant  de 
l'époux  ou  du  pèi-e,  ils  eussent  eu,  lors  de  son  retoui-  aux 
Pays-Bas,  droit  au  passage  pour  compte  du  Gouverne- 
ment, en  vertu  de  ce  qui  est  stipulé  en  B,  0". 

Le  droit  au  passage  pour  compte  du  Gouvernement  en 
vertu  de  ce  qui  est  stipulé  en  .1,  7",  8"  et  9"  et  en  />,  7", 
8°,  9"  et  12°  n'est  accordé  que  pour  les  membres  de  la 
famille  qui  accompagnent  le  clief  de  la  famille  dans  son 
voyage,  à  moins  que  celui-ci  n'ait,  à  sa  demande,  ol)tenu 
l'autorisation  écrite  du  Ministre  des  Colonies  ou  du  Gou- 

hierboven,  voor  zoovcr  zij  na  het  ovorlijden  van  den  vader  nog 
geen  overtocht  voor  Gouverneiiientsrckening  hebben  gcnotcn 
van  N'-dm-lanchch  Indië  naar  NedeHancI .  noch  onigokeerd  ; 

13*^  (le  loden  vnn  het  gezin,  nagelaten  door  den  niindercn 
niilitair  (in  actieven  dicnst,  gegageerd  of  gepasporteerd). 
die  in  Nederland&ch  /»diè  overlijdt,  niits  zij,  ware  de  cchtgenoot 
of  vader  in  leven  gebleven,  bij  diens  toiiigkeor  nanr  Ncder- 
Jnnd  reclit  op  ovortoclit  voor  (lonvernenicntsrekoniiiLC  zoiuien 
hebben  kunnen  docn  «rolrlon.  kraclitens  \\A  be[)aakle  .sub  B,  i)" 
hierboven. 

Het  recht  0|i  overtocht  voor  Goiiveiiienientsrekeninfi',  hier- 
boven svdj  A,  7\  8"  en  9''  on  .sub  /y,  7%  8%  9^  en  12*  toegekond, 
geldt  slechts  voor  die  ledon  van  het  ii:ezin,  welke  het  hootd  des 
gezins  op  de  rois  vergezellcv,  tenzij  het  hoofd  des  gezins  op  zijn 
(haar'i  verzoek  scluiftelijk  ver<iunning  iiocft  bokomon  —  van  den 
Minister  van  Kojonion  of  \an  den  (Touverneur-Goneraal  —  cm 
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vei'iieur-général,  de  se  faii'O  suivre  par  un  ou  plusieurs 
membi-es  de  sa  famille  à  indiquer  expressément  dans 
l'autorisation.  Le  droit  ainsi  obtenu  de  suivre  le  chef  de 
famille  est  annulé  : 

a.  si  le  chef  de  famille  meurt,  s'il  quitte  le  service  de 
façon  non  honorable  ou  s'il  entreprend  lui-même  le 
voyage  pour  se  joindre  aux  membres  de  la  famille  (jui 
sont  restés  en  arrière  ; 

b.  pour  ceux  qui  cessent  de  faire  partie  de  la  famille 
aux  termes  du  présent  règlement. 

Article  2. 

Le  Ministre  des  Colonies  peut,  en  onti-e,  faire  trans- 
porter aux  frais  de  l'État,  des  Pays-Bas  anx  Indes  néer- 
lanrlaises  : 

a)    des    persoiuies  nées  aux  Indes  nèerhiiuJaises  (|ui 

zicli  door  één  of  nieer  lodon  vnn  liet  gezin,  in  ^\o  vcrgunninjr 
nitdrukkelijk  aan  te  wijzen,  te  doen  volgen.  Het  aldus  voorbe- 
lioiulen  reclit  om  het  lioofd  des  g-ezins  te  volgen  vervalt  : 

a.  indien  het  hoot'd  des  gezins  komt  te  overlijden,  op  niet  eer- 
volle  wijze  's  lands  dienst  verlaat  of  zelf  de  reis  aanncenit  oni 
zicli  wcder  bij  de  achtergebleven  leden  van  het  gezin  te  voegen; 

b.  voor  lien,  die  ophouden  in  don  zin  v<m  dit  règlement  leden 
des  gezins  te  zijn. 

Abtikel  2. 

De  Minister  van  Kolonion  kan  voorts  op  's  lands  kosten  van 
Nederland  naar  Ardci-laniisc/i  Bidië  doen  overbrengon  : 

a.  in  Ncdcriionkch  htdii'  geboren  personen.  die  zonder  niiddel 
van  bestnnn  in  Nederland  woixlcn  aniigotrolTen  en  gecn  wettig 
domicilie  in  E^o-opa  hebben  ; 
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sont  trouvées  sans  moyens  d'existence  aux  P(iy!^-B((s  et 
([ui  n'ont  pas  de  domicile  légal  en  Em-ope  ; 

b.  (les  })i-évenus  qui  doivent  comj)ai-aître  en  justice  aux 
Indes  néerlandaises  (1)  ; 

c.  des  fonctioiniaires  civils  ou  des  offîciei-s  natifs  des 
Indes  néerlandaises  et  qui  y  sont  en  sei-vice,  loi-sqn'ils 
quittent  1(^  service  pai'  démission  pui-e  et  simple,  ainsi  ([ue 
les  meml)i-es  de  leui- famille. 

Article  8. 

Le  Gouverneui-  généi-al  des  Indes  néerlandaises  peut 

(1)  Le  Ministre  des  Colonies  peut  ésralement  accorder  le  passaue  des 
Pays-Bas  aux  hide.s  nrerlanclaises  aux  frais  de  l'Etat.à  ceux  qui  ont  été 
tr;ïns]iortés  aux  frais  de  l'Etat  des  Indes  néerlandaises  aux  Pays-Bas 
pour  y  être  ju.iiés,  s'ils  n'ont  i)as  été  condamnés.  Le  droit  à  ce  ])assa';e  ost 
annulé  si  l'intéressé  ne  s'est  pas  présenté  pour  l'obtenir  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  du  jour  où  a  cess4  pour  lui  loblicrMtion  de  se  tenir 
à.  la  dis|)Osition  de  la  justice.  Le  Ministre,  dans  clia(|ue  cas,  détermine 
la  classe  dans  laquelle  aura  lieu  \(\  passaire  accordé  par  son  autori.sation . 
(BaJ/e/in  des  Lois  des  Indes,  1889,  n"  140.) 

h.  l»osclinlilii;den  die  in  Ncdt'rla)uhcli  Indië  niocton  toreclit- 
sU\i\n  (1)  ; 

c.  in  Xedevhnidsch  Indie  fi'cboron  burp:erlijke  ambtenaron  en 
officioron  in  Xodcrlnndsch-lndischon  dionst  —  die  xnNederland 
(loor  oonvoudic!' ontsln^-  ait  dcn  dienst  vorwijderd  wordon, — 
nlsiiK'do  do  lodon  van  liun  p:ozin. 

Artikel  ''^. 
Door  don  Goiivcrnour-rToncraal  van  Nederfandsc/t  Indié  kan 

(1)  0'^  Minister  van  KolonitMi  kan  ook  ovc'rtocht  op  's  lands  kostcn 
naar  Ne  ferla  ifdsch  /;?r/)V'' verlcenen  a  m  hen.dieop  's  lands  kostcn  van 
Nedcrlandsch  I/tdir  naar  Neder/anil  /ijn  over'revoord  ten  einde  aldaar 
terecht  1e  staan,  wanreer  hnnne  vc^roordeelinp:  niet  is  irevoliid.  De 
bcvoi'irdhcud  hicrfoe  vervalt  waniu'er  de  Itctrokkcn  persoon  zich  niet  lot 
het  Ix'koincn  v.m  ovcitocht  -'aunicldt  Ijinncn  oônc  inaaitd  nadat  de 
nood7,ak(Mijklicid  om  ter  licscliikkinp-  van  de  .lustitie  te  l)lijvfn,  lic<'ft 
opiichoudcn.  De  Ministcr  bcpaalt  vo.or  c'k  jreval  de  klasse  waarin  de 
door  hem  krachti'us  deze  hcvoeirdheid  veileende  ovcrtocht  zal  jreschio- 
den .  (Indisch  Staatsbiad,  LS80,  n"- 140.) 
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également  accoi^der  le  passage  à  charge  du  budget  des 
Indes  à  la  famille  du  fonctionnaire  qui,  par  suite  d'un 
ordre  ou  d'une  demande  du  Gouvernement,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  ne  fait  pas  usage  du  congé  d'Eu/'ope  au({uel  il 
aui-ait  di'oit  en  ver-tu  des  dispositions  existantes.  Les 
membres  de  sa  famille  conservent,  sans  pr-éjudice  de 
droits  au  passage  qu'ils  pourraient,  à  quebiue  moment 
que  ce  soit,  faire  valoir  en  vertu  de  l'article  l®^  tantciue 
le  chef  de  la  famille  est  au  service  de  l'Etat,  le  droit  de 
retourner  aux  Indes,  aux  frais  du  Trésor,  pour  y  re- 
joindre le  chef  de  famille. 

Si,  ultérieurement,  le  chef  de  famille  fait  usage  de  ses 
droits  au  congé,  le  passage  aux  frais  de  l'Etat  ne  sera 
plus  accordé  de  nouveau  aux  membi-es  de  sa  famille  qui 
l'accompagnent  et  qui,  en  vertu  de  l'alinéa  précédent,  ont 
déjà  fait  le  voyage  aller  et  retour  jmui-  compte  du 
Trésor. 

nog  overtocht  ten  laste  der  Indische  begrootinjjr  worden  ver- 
leend  aan  het  gezin  van  den  lan;'sdienaar,  die  ingevolge  een 
bevel  of  een  verzoek  der  Regeering,  m  's  lands  helang  geen  ge- 
bruik  niaakt  van  het  hem  overigens  krach tens  de  dienaangaande 
be,staande  bepalingen  toekomende  verlof  naar  Europa.  De  leden 
van  zoodanig  gezin  behouden  onvernnnderd  de  rechten  op  over- 
toclit.  (lie  zij  te  eeniger  tijd  overeenkoni,stig  artikel  één  zonden 
kunnen  doen  j^elden  —  zoolang  het  hoofd  des  gezinsin 's  lands 
dienst  is,  aanspraak  om  op  's  lands  kosten  naar  yederlandsch 
Indië  terug  te  keeren,  ten  einde  zicli  wodor  bij  het  hoofd  des 
gezins  te  voegen. 

Maakt  het  hoofd  dos  ^'•ezins  lator  j^ehruik  ^  an  zijn  bovenbc- 
doeld  rccht  op  verlof,  dan  Mordoii  van  Gouverneuicntswege  do 
kosten  van  overtocht  niet  andcrniaal  voldaan  voor  de  liem  ver- 
j^ezcllonde  ot'  volj^ende  leden  van  het  i^ozin,  die  krachtens  de 
vorige  alinéa  op  's  lands  ko.ston  de  Iiccu  en  tcrngreis  volbrach- 
ten. 
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Lo  ('i()uv(M'ii(>iii-  ^('iK'i'al  peut  (1)  og'alemeiit  l'iiii-o  ti-aiis- 
p()i't(M'  (les  Iiiih's  n(''('rhhi(l(ii.u>s  aux,  P(/i/s-Bf/.s,  aux.  frais 
(le  VKUii  : 

((.  (les  pei'soniK^s  uéos  lioi-s  des  Indes  nécrhnKhd.ws  ot 
qui  y  sont  ti-ouveos  sans  moyens  d'existence  ; 

b.  des  pi-('\'enus  (jui  doivent  coui[>ai-aîti'e  aux  Pays- 
Bas  (2); 

c.  des  fbiictionnaii'es  civils  ikvs  liors  dos  Luk'-s  nét'rlan- 
dai.scs  ou  mis  par  le  Roi  a  la  disposition  du  Gouverneui- 

(1)  Co  droit  a  été  déléi;u  ;  aux  chefs  do  rAdtiiinistration  provinciale. 
{Bull,  liée-  Lois  des  Indes,  1882,  n"  22o.) 

(2)  Le  Gouverneur  général  des  If/des  n-'erlafidaises  peut  également 
accorder  le  passage  aux  Pays-Bas,  aux  frais  de  l'Etat,  à  ceux  quiont  été 
transportés  aux  frais  do  l'Ktat,  des  Pays-B  is  aux  Indes  néerlandaises 
pour  y  être  jugés,  s'ils  n'ont  pas  été  condamnés.  Le  droit  à  ce  passage 
est  annulé  si  l'mtérossé  uo  s'est  pas  présenté  pour  l'obtenir  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  du  j:)ur  où  a  cjssé  pour  lui  l'obligation  de  se  tenir  à 
la  disposition  do  la  justice.  Le  Gouverneur  général,  dans  chaque  cas, 
détermine  la  classe  dans  laquelle  aura  lieu  le  passage  accordé  par  son 
autorisation.  {Bail,  des  Lois  des  Indes,  1889,  n°  140.) 

Voorts  kan  de  Goiivorneur-Gonornal  (1)  op  \s  lands  kosten  vaii 
Noderhanhch  Indië  nanr  Ni'derland  doen  Overbi'cngcii  : 

a.  buitcn  Ni'der/andsrh  Indië  f^eboron  pereoiien,  die  daai-  te 
lande  worden  aangetrollen  zoiider  niiddel  van  bostaan; 

b.  bcschukligdcn,  die  in  Nederland  niocten  tereclitstaan  (2); 

c.  huiion  N('d''r/andsr//  I/nlir  i^ehoren  of  door  don  Koning  ter 
bescldkking   van   den   (fOu\orii;'ur-(Tenei'aal  van  JSedcrla/nlsc/t 

(1)  Doz(!  bevoogdheid  is  blijkens  Indisch  Staatsblad,  1882,  n''22(3,  ge- 
dologocrd  aan  de  hoofden  van  gi'We'stelijk  bestuur. 

(2)  Diî  (iouverneur-Goneraal  van  Xederlaudsi-h  Indie  X^tmaok  over- 
toc'.it  op  "s  lands  kosten  naar  Xederland  verleonon  aan  hon,  die  op  's 
lands  kosten  van  Nederland  naar  Nederlandsch  hidië  zijn  overgevoerd 
ton  oindc  alda;;r  tcrech'.  te  staan,  wanncer  iiuniie  veroordeling  niet  is 
gevolgd.  Uo  bev(KMrdheid  liiertoo  vervalt.  wanneer  de  bctrokken  jj.'r- 
soon  zich  niet  tôt  het  bekouion  van  ovortodit  aanmeldt  binnon  èénc 
maand  nadat  d((  nnodzakclijklioid  oin  ter  lioschikking  van  do  Jusiilio  (.<• 
blijvon,  hoeft  oiigohoudcn.  De  ("louvorncur  (ioneraal  bopaalt  voor  elk 
geval  d(!  klassc!.  waarin  do  door  hem  krachtons  dozc  bovoogdhcùd  vor- 
loende  overtocht  zal  gcschieden.  (Indisch  StaatsOlad,  1889,  ti'"  140.) 
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général,  qui,  aux  Indes  ricerlcfudaiscs,  ([lùtieni  le  service 
par  démission  pure  et  simple,  ainsi  que  les  membres  de 
leur  famille  ; 

d.  des  officiers  et  des  militaires  de  grade  inférieur 
(européens  ou  africa'ns)  qui,  aux  Indes  'née/landaises 
quittent  le  service  par  démission  non  honorable,  ainsi  que 
les  membres  de  leur  famille  ; 

e.  des  condanuK^s  (|ui  doivent  subir  leur  peine  aux 
Pays-Bas  ; 

f.  les  personnes  fi-appées  d'interdiction  de  séjour  aux 
Indes  néerlandaises  en  vertu  de  l'art.  45  de  la  loi  du 
2  septembre  1854  {Bull,  des  Lois  des  Indes,  1855,  n""  2), 
ainsi  que  les  membres  de  leur  famille. 

Article  4. 
Ceux  qui  font  le  voyage  des  Pays-Bas  aux  Indes  néer- 

ImJië  door  eenvoudig  ontslag  uit  den  dienst  verwijderd  worden, 
alsmede  de  leden  van  hun  gezin  ; 

d.  otïicieren  en  mindere militairen  (Europeancn  of  Afiikanen), 
die  in  NoderhunhcJi  Indië  op  niet  eervolle  "\\  ijzo  ait  liet  léger 
verwijderd  woiden,  alsmede  de  leden  van  hun  gezin; 

e.  veroordeelden  die  in  Js'ederhind  Imn  straf  nioeten  onder- 
gaan  ; 

f.  1)61  sonen  wion  het  verblijf  in  Nederhuahch  Indië  wordt 
ontzegd,  kraclitens  artikel  45  der  wet  van  IJ  Septeniber  1854) 
{Indisch  Staatsbïad,  1855,  n°  2),  alsmede  de  leden  van  hun  gezin. 

Artikel  4. 

Zij,  die  \(H)i  Oouveinenientsiekening  de  reis  van  Nederland 
nar  Nedcrlundach  Indië,  of  onigekcerd,  volbrengen,  worden  on- 
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landaises  ou  vice-vei'sa  sont  divisés  on  i»;issag-oi'S  de  l'Etat 
de  l'•^  2^  3«  et  i«  classe. 

Eli  l'ègle  générale  sont  i-angés  : 

dans  lal'^classe,  les  Ibnctionnaires  civils  aux  appointe- 
ments annuels  de  1,800  florins  et  plus,  les  officiei-s  de 
terre  et  de  mer,  y  compris  les  aspirants  de  marine  et  les 
commis  do  navire; 

dans  la  2''  classe,  les  fonctionnaires  civils  aux.  ajipoin- 
tements  annuels  de  1,800  florins  â  000  florins,  ainsi  (juc 
les  sous-officiers  de  terre  et  de  mer  ; 

dans  la  3®  classe,  les  fonctionnaii-es  civils  aux.  appoin- 
tements annuels  de  moins  de  900  floi-ins,  les  caporaux  et 
gradés  inférieui-s  de  l'armée  et  do  la  marine,  ainsi  que 
les  personnes  transportées  en  vertu  de  Tart.  2,  a,  et  de 
l'art.  3,  a  ai  f  (\\\  présent  règlement; 

dans  la  4*^  classe,  les  personnes  transportées  en  vertu 

derscheiden    in    gouvernoiuentspassagiers    der  P'*',  2'*'',   3"**  of 
4''*  klasso. 

Als  algonieono  regel  ^oklt,  dat  %voiden  gei^nngscliikt  : 

in  de  P^^  Masse  :  de  burgerlijke  ambtenaren  op  cène  bezoidi- 
ging  van  1,800  tV.  's  jaais of  nieer,  zoomede  de  officieren  der  land- 
en  zeeni;iclit,  met  inbegrip  van  de  adelborsten  en  schcepskler- 
ken; 

in  de  2^"  klassc  :  de  biutrerlijke  ambtenaren  op  eene  bezoldi- 
ging  van  minder  dan  1,8(X)  fr..  docli  niet  minder  dan  900  fr.  's 
jaars,  zoomede  de  onderoflicieren  der  zee-  en  landmaelit  ; 

in  de  3^^  Masse  :  de  burgerlijke  ambtenaren  op  eene  bezoldi- 
ging  van  minder  dan  000  IV.  "s  jaars,  zoomede  de  korporaais  en 
niindoren  l)ij  de  zee-  en  jnndmacbt  en  voorts  de  personen,  die 
^vo^den  overgevoerd  kraclitens  art.  2'i,  'M  oï  3f  van  dit  règle- 
ment ; 
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de  l'art.  2,  h,  et  de  l'art.  3,  b  et  c  du  présent  règle- 
ment 

Par  le  mot  «  appointements  »,  il  faut  entendre,  en  ce 
qui  concerne  les  fonctions  auxquelles  sont  attribuées  des 
augmentations  périodi(|ues  de  traitement,  le  taux  mini- 
mum de  la  l'émunération  attachée  à  la  fonction. 

Par  dérogation  â  la  i-ègle  générale  ci-dessus  fixée  et 
sans  tenir  comiito  des  appointements  annuels  ou  du  grade 
militaire,  sont  i-angés  : 

dans  la  f^  classe  :  les  instituteurs,  instituteui-s  et 
institutrices  auxiliaires,  ainsi  que  le  chef  de  la  musique 
militaire  ; 

dans  la  2*^  classe  :  tous  ceux  qui,  â  moins  qu'ils  ne 
soient  ineor-poi-és  dans  l'armée  et  n'en  touchent  la  solde, 
p(n-tent  le  titie  de  :  inspecteur  en  chef,  inspecteur',  sous- 
inspecteur,  machiniste,  mécanicien,  facteur  d'instru- 
ments,   maîtres-ouvriers,    conti-emaîtres,    premiers   ou- 

in  ûe  4^''  klasse  :  de  personen  die  "svorden  overgevoerd  krach- 
tens  art.  2h,  3b  of  3c  van  dit  règlement. 

Onder  «  bezokliging  »  wordt,  voor  zooveel  bctrett  de  belrek- 
kinfi'en,  \vnaraan  periodieke  tr;dvtenients  verlioogingen  verbon- 
den  zijn,  verslaan  de  vii?n»iHi)i-hezo\digmg,  die  voor  de  betrek- 
kiiig  is  vastgesteld. 

Met  afwijkiiig  van  den  ]liel■l)0^■en  gestelden  algenicenen  rogel 
wcrden.  zonder  rekening  te  bouden  met  het  bedrag  der  bezoldi- 
ginjj:  of  met  den  militairen  graad,  gerangscbikt  : 

ùi  (le  iste  jii^tsse  :  aile  onderwijzers,  Imlponderwijzers  en 
bid[)OiulerMijzere.ssen,  zoomede  de  kapelmeester  bij  de  stafmu- 
ziek  ; 

ii/  (h'  2^"  klussi' :  ;dlon,  die,  tenzij  ingedeeld  bij  bet  léger  en 
soldij  jieiiietende,  den  titel  voeren  \an  bool'dopziener  of  lioofdop- 
zicliter,  opziener  ol'opzicditer,  onderopziener  ot  ondoropzicbter, 
macbinist,  iiincbineop.steder,  iii;tc]nne(h-ijver,  instrumentmaker, 
wagenmaker,   b.ia.s,   onderbaas,    nicesterknecbt,    werkman    of 
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vi'iei's,  ouvi'iei's  ou  clei'cs,  les  huissiers,  les  geôliers, 
les  postiers,  les  grands  baillis,  les  baillis,  les  sous- 
baillis,  les  typographes  de  l'imprimerie  de  l'Etat,  les 
régents  des  oi-phelinats,  les  topographes,  les  maîtres 
foreurs  du  service  des  mines,  les  comraissaires-priseurs, 
les  chefs  des  bâtiments  de  recherches,  des  bateaux-pba- 
)*es,  des  bateaux-balises,  des  bateaux  de  communication, 
des  bateaux  â  vapeur  des  résidences,  des  dragueurs  à 
vapeur,  les  pilotes  et  élèves-machinistes,  les  lamaneurs, 
les  musiciens  militaires,  les  horticulteurs-adjoints  du  jardin 
botaniiiue  de  Baitcnzorg,  les  fonctionnaires  civils  qui, 
conformément  a  l'organisation  de  l'armée,  remplissent 
des  fonctions  militaires  en  dessous  du  grade  d'officier  à 
défaut  de  militaires  aptes  à  ces  fonctions,  les  chefs  et  les 
sous-chefs  du  service  de  la  construction  navale,  et  les 
écrivains  militaires  placés  en  service  en  vertu  du  décret 
royal  du  27  juillet  1881,  n>^  30. 

klerk;  voorts  de  deurwaarders,  cipiers,  posthouders,  hoofd- 
schoiiton.  schouten,  onderschouton,  Icttcizetters  bij  de  Lands- 
drukkcrij,  binnciircj^'cnten  der  wecshuizen,  topografen  en  boor- 
meesters  bij  het  mijnwezen,  venduafslagers,  gezagvoerders  van 
rechcrche-vaartuiyen,  lichtsckepen,  bebakeningsvaartuigcn, 
comniunicatie-vaartuij^en,  residentiestoomers  of  stooinbagger- 
molens,  stuurlieden  en  leerling-machinisten,  dokmeesters,  be- 
heerders  van  tijdballcn,  lootlson,  stafimizickantcn,  de  adsistent- 
hortulanussen  bij  's  lands  plantentuin  te  Bniioizovg,  de  civiele 
ambtenaren  die  overeenkomstig  de  legcrforiiiatie  in  militaire 
betrekkingen  beneden  den  lang  van  officier  optreden  bij  gebreke 
van  geschikte  niilitairen,  de  conunandeius  en  vice-comniandeurs 
vûor  het  vak  van  scheepsbouw  en  de  kraclitens  bet  koninklijk 
besluit  van  27  Juli  1881,  n""  ;iO,  in  dienst  gestelde  militaire 
schrijvers. 

Ambtenaren,  niilitairen  en  schepelingen,  die  eervol  uit  's  lands 
dienst  zijn  ontslagen,  vallen  in  de  klassen,  waarin  de  laatstelijk 
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Les  fonctionnaires,  les  militaires  et  les  marins  ([lù  ont 
reçu  démission  honorable  du  service  de  l'Etat,  sont  rangés 
dans  les  classes  correspondantes  aux  fonctions  ou  au  grade 
qu'ils  avaient  en  dernier  lieu.  Ceux  dont  la  démission  n'est 
pas  honorable,  sont  rangés  dans  une  classe  inférieure. 

Les  membres  de  la  famille  sont  rangés  dans  la  même 
classe  ({ue  celui  qui  en  est  le  chef.  Les  veuves  ont  droit  à 
la  classe  fixée  pour  l'époux  défunt;  les  orphelins  voya- 
geant seuls,  ;i  la  classe  fixée  pour  leur  père  défunt. 

La  classification  du  présent  ai-ticle  n'est  applicable 
([u'aux  fonctionnaires  occupant  des  emplois  fixes;  lorsqu'il 
s'agit  de  fonctions  temporaires,  les  règles  sont  fixées  lors 
de  la  nomination. 

Article  5. 

Sous  réserve  des  dispositions  des  articles  8  et  10,  le 
passage  se  fait  sur  des  bateaux  à  vapeur  battant  pavillon 
néerlandais  ou  appartenant  aune  Compagnie  avec  laquelle 

door  lien  bekleede  betrckkin^-en  ot'  i;-i-adon  zijn  gci-angscliikt. 
Heblien  zij  den  dienst  op  niot-oorvollo  wijzo  vorlaten,  dan  vallcn 
zij  in  oene  lagci-e  klasso. 

De  leden  van  een  gezin  bchooreii  lot  de  klasse  aangegeven 
voor  het  hoofd  des  gezins.  ^^'edu^ven  behooren  toi  de  klasse, 
voor  den  overleden  echtgenoot  aangegeven  ;  alleen  reizendo 
weezen  tôt  de  klasse  voor  den  overleden  vader  bepaald. 

De  in  dit  artikel  aangegeven  rangschikking  geldt  alleen  voor 
ambtenaren  in  vasten  dienst  van  den  lande.  Ten  aanzien  van 
tijdelijk  in  dienst  genomen  ambtenaren  worden  de  noodige  bepa- 
lingen  ^^cniaakt  l)ij  de  aanstelling. 

ÂRTIKËL   5. 

Behoudens  het  bopaalde  bij  de  aitikelen  8  en  10  wordt  de 
overtoclit  voor  Gouvcrnementsrekcûin'^  volbracht  met  stoom- 
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le  Gouvei'iKiiueiit  a  ('ail  une  coiiveiitioii  i-elative  au  trans- 
port des  passagei'S. 

Article  6. 

Pour  les  passagei-s  de  l'Etat  de  3°  et  4^  classe  et  pour 
les  militaires  cliai-gés  de  les  accom}»agnei'  (ainsi  que  pour 
leui*  l'aniille),  les  conditions  d"endjar4uemeiit  sont  arrêtées 
d'avance  par  le  Gouvernement. 

Pour  faii-e  le  voyage  comme  passagers  de  l'Etat  de  P®  et 
de  2*^  classe  pour  compte  du  Gouvernement  (à  moins  que 
les  conditions  d'embarquement  n'aient  été  arrêtées 
d'avance  par  le  Gouvernement),  il  l'aut  être  muni  d'un 
ordre  oti  d'une  autorisation  écrits  émanés  du  Gouver- 
nement. 

Ceux  qui  sont  munis  d'un  tel  oi*dre  ou  d'une  telle  auto- 
risation s'entendent  directement  avec  l'une  des  Compagnies 
sur  les  navires  desquelles  ils  sont  autorisés  à  faire  la 
traversée. 

schepcn  onder  NcderlaïKlsclie  vlag  en  toebehoorendo  aan  eene 
niaatscbappij,  met  welke  de  Kegeering  een  contract  heeft  aange- 
gaan  ten  opzichte  vnn  het  vorvocr  van  passagicrs. 

Arïikel  g. 

Yoor  gouvcrnciiiontspassagicrs  dcr  3*  en  4*  klasse  en  voor  de 
ter  begeleiding  van  de  vooiiiieldc  passagiers  aangCAvezen  niili- 
tairen  (en  Imnne  f^ezinnen)  \vordt  van  regecringswege  scliecps- 
gelegenheid  besproken. 

Oni  de  reis  als  passagier  der  1'"  oï  2*"  klasse  voor  Goiiverne- 
nientsrekening  te  kunnen  aanvaarden,  uioot  inen  (tenzij  van 
regecringswcge  sclieepsgelegenbeid  is  besproken)  voorzien  zijn 
van  ecn  schriftelijke  opdracht  of  vergunning  van  rcgccrings- 
wege. 

Zij  die  in  het  bezit  zijn  van  zoodanigc  opdiaclit  of  vergunning, 
treden  persoonlijk  in  overleg  met  een  der  maatschappijen  of 
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Article  7. 

Les  autorisations  et  ordres  écrits,  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 6,  sont  délivrés  aux  Pays-Bas  par  le  Ministre  des 
Colonies  ou  par  son  ordre,  et  aux  Indes  'néerlandaises 
par  les  autorités  à  désigner  à  cet  effet  par  le  Gouverneur- 
général  . 

Les  autorisations  ou  les  ordres  portent  : 

a.  les  nom,  prénoms,  titi-es  et  dignités  du  passager  de 
l'Etat,  ou  —  s'il  s'agit  d"une  famille  —  du  chef  de 
celle-ci  ; 

h.  la  désignation  des  paragraphes  des  articles  1,  2  ei 
3  en  vertu  desquels  ils  sont  délivrés; 

c.  le  nombre  de  personnes  dont  se  compose  la  famille; 

(/,  l'âge  et  la  date  de  naissance  des  enfants  mineurs 
de  la  famille  ; 

reederijen,  met  welker  schepen  het  hun  geoorloofd  is,  de  reis  te 
aanvaarden. 

Aetikel  7. 

De  schriftelijke  opdracht  of  vergunning,  in  ai-tikel  6  vermeld. 
wordt  afgegeven  :  voor  de  reis  van  Nederland  naar  Nederlandsch 
Ifidië  doorofvan  wege  den  Minister  van  Koloniën  en  voor  de 
reis  van  Nederlandsch  Indië  naar  Nederïcoid  door  de  daaitoe  door 
den  Gouverneur-Generaal  van  XederhonîscJt  Indië  aan  te  wijzen 
autoriteiten. 

Zij  behelst  : 

a.  naani,voornamen,  titelsen  waardighedcn  van  den  gouverne- 
niontsjtassajLrier,  of,  ^eldt  zij  een  gezin,  van  het  hoofd  des  gezins; 

Ij.  een  aanwijzing  van  de  paragraaf  van  aitikel  1,  2  of  3  kracli- 
tens  Nvelko  zij  woidt afgegeven; 
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e.  rindicatioii  dos  sommes  payées  en  vertu  ries  arti- 
cles 9  et  10,  par  le  (louveniement,  pour  le  passa^^e  ; 

/'.  la  désignation  des  compagnies  sur  les  bateaux  à 
vapeui'  des([uelles  il  est  permis  de  lair(^  la  ti'av(!rsée,  ou, 
si  le  passage  est  autoi-isé  sur  un  voilier,  le  nom  dn  navire; 

g.  l'indication  de  la  classe  à  Ia(iuelle  les  passagers 
seront  admis  â  hord; 

h.  l'indication  d(;  la  date  extrême  jus([u'à  laciuoUe  le 
voyage  pourra  être  commencé. 

Si  le  voyage  est  effectué  en  violation  des  flispositions 
indiquées  en  f,  g  et  li,  les  fi-ais  de  passage  ne  seront  pas 
payés  par  l'Etat. 

Article  8. 

Les  passagers  de  l'Etat  de  l''®ou  2®  classe  à  qui, confor- 
mément à  l'article  0,  une  autorisation  ou  un  ordi-e  écrit 
auraitété  délivré,  peuvent,  àleur  demande,  faire  la  ti-aver- 

c.  eenc  op-^^avo  van  liot  anntal  pcrsonen,  waaruit  liot  gezin 
bestaat; 

cl.  hct  jaartal  en  don  datuiii  dor  gcboorto  van  de  niindcrjarige 
leden  dos  gczins  ; 

e.  eene  opg'ave  van  do  kosten,  dio  ingevolge  artikelOof  10  van 
gouvernonicntswogo  voor  den  ovortocht  wordon  voldaan  ; 

f.  eenc  aanwijzing  van  de  niaatscliappij  of  niaatschappijen  met 
wier  stoonischepen,  of  -vvordt  overtocht  per  zeilschip  vergund, 
van  liet  schip  waarmede  het  geoorloot'd  is  de  reis  aan  te  nemen  ; 

g.  oeno  a  nwijzing'  van  de  klasso,  waartoo  do  passagiers  aan 
boord  zidlon  niooton  hohooren  ; 

h.  oono  aanwijzin;^'  van  lict  tijdstip,  wnarop  de  rois  ijitcrlijk 
bolioort  te  zijn  aangonomen 

Wordt  do  reis  aanvaard  in  istrijil  mot  ^\(^  aanM-ijzingon  ?nli  /',  g 
en  //  vonnold,  dan  wordcii  i\o  on ortoolitskosfon  niot  van  gonver- 
nementswefçe  vergoed. 
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sée,  dans  la  même  classe,  par  une  des  lignes  anglaises  ou 
françaises  existantes;  dans  ce  cas,  ils  doivent  s'adresser 
par  écrit,  enjoignant  à  leur  demande  l'état  des  frais  de 
passage  dressé  par  la  direction  de  la  compagnie  ou  par 
son  représentant  aux  Pays-Bas,  au  Ministre  des  Colonies, 
aux  Indes  néerlandaises  aux  autorités  désignées  à  cet 
effet  par  le  Gouverneur  général. 

Article  9. 

Pour   le   transport  des  passagers  de  l'État  les  frais 
suivants  seront  rembourses  : 


Artikel  8. 

Aan  g:ouYernementspassagiers  der  1®  en  2®  kl;issc,  ;ian  wie 
overeenkomstig  de  tweede  alinéa  van  artikel  6  eene  opdiacht  of 
vergunning  wordt  uitgereikt,  kan,  op  liun  verzoek,  woiden 
toegestaan  om  de  reis  aan  te  nenien  in  dezelt'de  klasse  van  een  der 
than-s  bcstaande  Fransclie  of  Engelsclie  mail-gelegenhedon.  Zij, 
die  daarvan  gebruik  wenschen  te  maken,  wenden  zich  .schriftc- 
lijk,  onder  overlegging  van  een  door  of  van  we^e  de  directic  der 
mail-gelegenheid  verstrekte  opgave  van  de  door  lien  te  betalen 
passa jz:okostcn,  in  Nedcrhwd  tôt  den  Minister  van  Koloniën,  in 
Nederhxitdsch  I/nlië  tôt  de  daartoe  door  don  rioinernoiu-Generaal 
van  Nc-derlandsch  Indië  nnn  te  wijzen  autoriteiten. 

Artikel  9. 

Voor  liet  vervoer  van  gouvernementspassagiers  worden  vol- 
daan  do  overtochtsgeklen  in  den  voîgendon  staat  vermeld  : 
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POUR  UN  PASSAGER 


qui,  le  jour  de 
renibnrqnenient 
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(a)  Pour  deux  en- 
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famille  dont  au- 
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aeoonipli.s,  il  sera 
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enfantdeSàl2ans. 
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{a)Voor  twee  kinde- 
ren  in  een  gezin, 
die  beiden  het  der- 
de  jaar  niet  vol- 
braoht  h  obbo  n  , 
wordt  lu'tzelfdebe- 
drag  voldaan  als 
voor  een  kind  van 
3-12  jaar  houd  : 

voor  dric  kindcren 
tôt  oen  gozin  be- 
hooronde,  als  geon 
hunner  op  den  dag 
van  insch(q)inghet 
derile  jaar  hceft 
volbraoht.  vijftig 
ton  liondenl  meer. 
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Pour  les  passagers  de  l'État  de  3^  classe  qui,  pendant  la 
traversée  vers  les  Indes  7iéerlanclaises, meui-ent,nvdu([ueni 
ou  désertent,  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  frais  de 
passage. 

Pour  des  déserteurs  de  détachements  antérieurs  qui 
sont  i-epris  pendant  le  voyage  aux  hides  tiêerlandaises  et 
ramenés  à  leur  lieu  de  destination,  les  frais  de  passage 
seront  payés  en  entier,  à  moins  que  le  vaisseau  qu'ils  ont 
déserté  n'appartieinie  à  la  même  Compagnie  que  celui  qui 
les  ramène,  auquel  cas  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des 
frais  de  voyage. 

Pour  les  passagers  de  l'Etat  de  3^  classe  faisant  partie 
de  détachements  militaires  qui  meurent,  manquent  ou 
désertent  dans  la  traversée  des  Indes  néerlandaises  aux 
Pays-Bas,  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  frais  de 
passage. 

Pour  d'autres  passagers  de  l'Etat  de  3®  classe  et  pour 

Voor  gouvernementspassagiers  der  3*  klasse,  die  gedurende  de 
reis  naar  Nederlandsch  Indië  overlijden,  vermist  "worden  of 
deserteeren,  wordt  slechts  de  helft  der  overtochtsgelden  voldaan. 

Yoor  déserteurs  van  vroegere  detachementen  gedurende  de 
reis  naar  Nederlatidsch  Indië  opg'enomen  en  naar  de  bestem- 
mingsplants  gevoerd,  worden  de  voile  overtochtsfrelden  betaald, 
tenzij  het  schip,  waarvan  zij  gedeserteerd  zijn,  toebehoort  aan 
dezelfde  Maatschappij,  welker  vaartuig  hen  ter  bestemmin^s- 
plaats  breng:!,  in  wclk  «reval  slechts  de  lielft  der  overtoclitsii-elden 
wordt  voldaan. 

Voor  fronverneinents|)assac:iers  der  8^  klasse  tôt  detachementen 
militairen  behoorende,  die  op  de  reis  van  Nederlandsch.  Indië 
naar  Nederland  Overlijden,  vermist  worden  of  deserteeren, 
wordt  slechts  de  helft  der  overtochtsgelden  voldaan. 

Voor  andere  {rouverncmentspassa^iers  der  3"  en  voor  die  der 
4*  klasse,  die  op  de  reis  overlijden  of  vermist  worden,  bedraagt 
het  vervoer^eldvier  vijfden  van  den  tariefprijs. 
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ceux  de  la  i"^  classe;  (iiii  nicui'ciif,  ou  maii^iuoiit  eu  cours 
de  route,  il  sei-a  paye  les  ([ualre  ciu([uiémes  des  fVais  de 
passage. 

Pour-  les  accuses  ou  condamnés  tr-ansportés  en  4®  classe 
qui  s'évadent  en  couis  de  rouie,  il  ne  sera  payé  aucuns 
frais  de  passage. 

Pour  chaque  passager  de  l'Etat  de  3^  et  4°  classe  que 
le  capitaine  autorise  a  ([uitter  le  navire  avant  ([u'il  ne 
soit  arrivé  au  lieu  de  destination,  il  sera  déduit  40  florins 
des  fi-ais  de  passage. 

Pour  les  passagers  de  l'Etat  de  2^  classe  qui  quittent  le 
navire  pendant  le  cours  du  voyage  pour  continuer  celui-ci 
par  terre,  les  fi-ais  de  passage  seront  payés  en  entier,  à 
la  condition  que  la  Compagnie  de  navigation  joigne  à  la 
déclaration  à  fournir  par  elle,  en  vertu  de  l'article  15, 
une  quittance  établissant  qu'une  partie  des  frais  de  trans- 
port a  été  remboursée  au  chef  de  famille,  soit  : 

Yoor  in  de  {''  kl<isso  overgevoerd  wordende  beschuldigdon  of 
veroordeoldon,  die  ^^cdurende  de  reis  ontvlachten,  wordt  gecn 
vervocrgeld  lietaald. 

Yoor  iederen  jjcouvernementspassagier  der  3®  of  4*^  k lasso 
wien  de  scheepsjiczafïvoerder  op  de  reis  vnn  Xederlandsch  Indië 
naar  Nederhoid  versant  liet  schip  te  verlnton  vôôi'  dat  de  bosteni- 
niingsplaats  is  hereikt,  wordt  f.  l")  iiiiinlcr  voldaan  dan  het 
bedrag  der  overtoclitsj;elden. 

Voor  gouvernenientspassa^''iors  der  2''  klasse,  die  liet  schip 
^edurende  de  reis  van  Nederinndsch  Indië  naar  Xederla>td  ver- 
laten,  ten  einde  die  over  land  te  vervol^\^n,  wordt  liet  voile 
bedrag"  der  [lassa^ekosten  voldaan,  mits  de  niaatscbaii[)ij  of  rec- 
derij  l»ij  liare  overeenkonisti^''  artikel  L")  in  te  dicnen  declaratio 
oene  quitantie  overle^^}.ro,  ten  l)lijke,  dat  aan  liet  lioofd  des  ^ezins 
cen  deel  der  passa f;-e{i"el de n  is  };-ei'estitneerd  fj::ewor{len  on  wel  : 

zesfiff  guklen  voor  iederen  passagier,  die  op  dcn  ilai;  van 
inschepingc  het  dertiende  jaar  Mas  inj^etreden  ; 
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soixante  florins  pour  chaque  passager  qui,  le  jour  de 
l'embarquement  était  entré  dans  sa  treizième  année  ; 

trente  florins  pour  chac^ue  passager  qui,  le  joui-  de 
l'embarquement,  était  entré  dans  sa  quatrième  année  sans 
avoir  douze  ans  accomplis,  ou  l)ien  pour  deux  ou  plusieurs 
enfants  appartenant  à  une  même  famille  et  qui,  le  jour 
de  l'embarquement,  n'avaient  pas  trois  ans  accomplis. 

Article  10. 

Les  passagers  de  l'Etat  qui  ont  reçu  d'un  médecin  com- 
pétent une  déclaration  écrite  constatant  qu'il  est  de  toute 
nécessité,  en  vue  de  leur  santé,  de  faire  le  voyage  par 
bateau  à  voile,  peuvent  recevoir  l'autorisation  ou  l'ordre 
de  partir  par  un  voilier  battant  pavillon  néerlandais. 

Une  telle  autorisation  peut  même,  sans  production  de 
la  déclaration  médicale  ci-dessus  indiquée,  être  accordée 
aux  passagers  de  P^  et  de  2^  classe  qui  en  font  la  demande. 

dertig  gulden  voor  iederen  passagier,  die  op  den  dag  van 
inscheping  het  vierde  jaar  was  ingetreden  on  het  txoaalfde  jaar 
niet  had  volbracht,  of  wel  voor  twee  of  iiieer  kinderen,  tôt  één 
gezin  hehoorende,  die  allen  op  den  da^'  van  inscheping  het  derde 
jaar  niet  volbracht  hadden. 

Artikel  10. 

Aan  gouvernementspassagiers,  nopens  ^^"ie  door  een  bevoegd 
gcnceskundigc  eenc  sehriftelijkc  verklaring  \vordt  afgcgevcn, 
ten  blijkc,  dat  het  voor  hunne  gezondheid  dringend  noodig  is,  dat 
zij  do  reis  per  zeilschip  volbrengen,  kan  vergund  of  opgedragen 
worden  cm  met  ccn  onder  Nederlandschc  vla^  varend  zeilschip 
te  vertrekken. 

Zoodanige  vergunning  kan  —  ook  zonder  overlegging  van  de 
verklarinfr  in  de  vorige  alinéa  aan":eduid  —  verleend  worden 
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Les  autorisations  à  cetto  fin  sont  d()nn(''es  aux  Pays- 
Bas,  pai'  le  Ministi-e  des  Colonies  ou  pai*  ses  ordres,  aux 
Indes  nrerlanilaises,  ])ar  les  autorités  ;i  désigner  flans  ce 
bnt  par  lo  (rouvci-nour  génoral. 

Dans  tous  los  cas  cités  au  présent  article,  le  tarif  fixé 
par  l'article  [)i'écédent  ne  sera  pas  applicable,  mais  le 
tai'if  ci-après  lui  est  substitué  : 


aan  pfoiivcrnoiiiontspassagiers  van  do  V  on  van  do  2''  klasso,  die 
cr  hct  vcrzook  too  doen. 

Do  biorhodoelde  vergunningen  wordon  vorlcond  in  Nederland 
door  of  van  wei;e  don  Ministor  ^an  Kolonion,  in  Ncdcrhoidsih 
/y^f//ë  door  de  daartoe  door  don  (Jouvcrneiir-fîencraal  in  Xcdcr- 
huidsch  If/dir  n:\n  te  wijzon  autoriteiton. 

In  al  de  in  dit  artikel  verinoldo  j;-ovalIon  is  bot  tarief,  in  het 
vorif^eartikel  vastgestel(l,niet  too[tassoli-k,  niaartroedt  daarvoor 
hct  ônderstaand  tarief  in  (]o  [daats  : 
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année. 
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1 
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is  in^e-      ,°°Ç  "'«' 
treden  het   ''««^  v»'- 
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2^«, 
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IS-ï^  le- 

vensjaar 

4de  le. 
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12'»^  le- 
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NihiUrt) 

f.400.- 
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Nihil(«) 


(a)  Voor  twiîi  kinderen 
in  é(in  gezin,  die  bei- 
den  derde  jaar  niet 
volbracht  liebben 
wordt  hetzelfde  be- 
dfag  voldaan  aïs  voor 
éin  kind  van  3-12  ja 
ren  oiid;  voor  drie  kin- 
deren tôt  één  gezin 
behoorende.  als  geen 
hunner  op  den  dag  van 
inscheping  het  derde 
jaar  heeft  volbracht, 
v'jftip  ten  honderd 
nieer. 
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Article  1 1 . 

Si,  par  suite  d'aA^arie,  le  navire  doit  faire  escale  et  que 
le  capitaine  juge  iiocossaii'e  (jue  tout  ou  pai-tie  des  passa- 
gers quittent  le  vaisseau  pendant  ce  temps,  les  passagers 
de  l'Etat  qui  sont  obligés  de  séjouniei-  à  tei-re  pour-  ce 
motif  et  qui  doivent  par  eux-mêmes  pourvoir  â  leui-  loge- 
ment et  à  leur  noui-i-iture,  sont  indemnisés  d'ai)i'és  le  tarif 
suivant  : 


Artikel  11. 

Indien  hct  vaai'tuig  wcgons  averij  vorblijf  lioudt  in  cen  nood- 
haven,  en  de  gezagvoeider  het  noodig  oordeelt,  dat  het  schip 
gedurende  dien  tijd  door  aile  of  door  sonnnige  passagiers  verla- 
ten  wordt,  dan  worden  de  gouvernement^spassagiers,  die  dien- 
tengevolge  vorplicht  zijn  aan  den  wal  te  verblijven  en  aldaar 
zelf  in  huisvosting  en  voeding  te  voorzien,  schadeloos  gesteld 
overeenkonistiii-  het  volgende  tarief  : 
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van  inscheping. 
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Le  tarif  ci-(lossiis  ii'ost  pas  applicahlc  aux  j)assagers  de 
l'Etat  (lui  fout  (Ml  fait  pai-tied'uiMlélachciuont.  Il  est  pourvu 
â  leur  enti-eticn  ;i  terre,  au  cas  où  ce  serait  nécessaire, 
par  les  soins  du  cai)itaiue  de  navire  ou  du  chef  de  d(Uache- 
nient.  A  cet  elfet,  le  voyage  termine,  il  i-emet  une  décla- 
ration détaillée,  avec,  autant  que  possible,  des  quittances 
â  l'appui. 

Les  sommes  (jui,  en  vertu  du  présent,  ai-ticle,  r('\i('ii- 
nent  aux  jiassagers  de  l'Etat  seront  payées  après  l'acliéve- 
ment  du  voyage,  sur  le  vu  de  déclarations  â  délivrer  par 
eux  et  confirmées  par  un  certificat  écrit  du  capitaine  de 
navire,  étal)lissant  ({ue  les  passagers  se  sont  trouvés  dans 
l'impossibilité  d'avoir  â  bord  le  logement  et  la  nourriture. 
Le  chef  de  famille  fait  la  déclaration  pour  toute  la 
famille. 

Si  cependant  le  capitaine  de  navire  faisait  aux  passa- 
gers de  l'Etat  ([ui  n'ont  pas  les  moyens  de  payer  les  frais 

Het  in  dit  artikel  opg-enonion  tarief  is  niet  hindend  voor  gou- 
vernomentspassagiers,  die  feitolijk  decl  uitmaken  van  con 
détachement.  Voor  liimne  vorpleging  aan  don  wal  woidt,  zoo 
deze  noodi^j;  hlijkl  te  zijii.  zor<i-  ^edr-a^i-en  door  den  scheepsgezaj;- 
voorder  of  dooi-  don  detaclienieiitscoiuiuandant.  Deswe^e  wordt 
na  volliiachte  rois  cène  gespecifieerde  declaratie  in}i:ediend, 
zoovecl  niofjrelijk  jiestaafd  door  qiutantiëii. 

Do  krachtoii.s  dit  artikel  aan  ^ùuvernenientspassagiers  toeko- 
mende  ^^elden  Moi-den  voldaaii  Oj)  dooi'  lien  daartoe  na  volbrachte 
reis  in  te  dienen  declaiatiën,  gestaafd  door  eene  scluiftelijke 
verklaring  van  den  selieepsg.  zagvoerder,  ton  blijke,  dat  voor 
de  passagiers  de  gelegenheid  niet  bestond  oui  aan  boord  hnis- 
vcsting  en  vocding  te  vinden.  Ilct  boot'd  des  gczins  declareert 
voor  het  gezin. 

\\'anneer  éditer  de  scheepsgezagvoerdor  aan  gouvernenients- 
passagiers,  die  niet  t)ij  maclite  zijn  oui  do  kosten  van  luin 
verblijf  aan  den  wal  te  bctalcn,  daartoe  de  hun  kraclitens  dit 
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de  leur  séjour  û  terre,  l'avance  des  sommes  qui  leur 
reviennent  en  vertu  du  présent  article,  ces  sommes 
seront  remboursées  à  la  Compagnie  de  navigation  sur  le 
vu  de  déclarations  à  loui-nir  par*  elle  après  la  fin  du 
voyage,  confii-mées  par  un  extrait  du  joui'ual  de  bord. 

Pour  le  surplus  les  paiements  se  feront  conformément 
aux  règles  fixées  dans  l'art.  14. 


artikel  toekomende  gelden  verschaft,  wordon  die  gelden  aan  de 
iiiaatschappij  of  reederij  irerestitueerd  op  eene  door  haar  —  na 
volbrachte  reis  —  in  te  dionen  declaratie,  gestaafd  door  een 
extract  uit  het  scheepsjournaal. 

Overigons  gelden  voor  de  betaling  de  regelen  in  artikel  14 
Aastgesteld. 
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Article  12. 

Si  le  navire  se  trouve  diuis  les  circonstances  indiquées 
:i  l'article  précédent  et  que  les  passagers  de  l'État  restent 
loger  à  bord  pendant  ce  temps,  la  Compagnie  de  naviga- 
tion i)eut,  le  voyage  accompli,  porter  en  compte,  outre  les 
sommes  (fdi  lui  reviennent  en  vertu  des  art.  9  ou  10,  l'in- 
demnité portée  au  tarif  ci-dessous  : 


Artikel  12. 

Indien  hct  vaartuig'  in  hct  gcval  vcrkeert  in  het  voiiy-o 
artikel  omscheven,  en  de  gouvernementspassagiers  gediirende 
(lion  tijd  aan  boord  golmisvcst  blijvcn,  dan  kan  de  maatscha[)pij 
of  recdorij  —  na  volbraclite  reis  —  bovcn  de  gelden  liaar  kracli- 
tens  artikel  9  of  10  toekomende,  nog  in  rokening  brengen  de  in 
lict  onderstaandc  tai-ief  vernielde  veriroedinii;  : 


13 
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Ces  journées  sont  comptées  depuis  et  y  compris  le  jour 
de  l'arrivée,  jus(|ucs  et  y  compris  le  jour  du  départ. 

Pour  le  paiement  de  ces  sonnnes  il  sera  fait,  après 
rachèvement  du  voyage,  une  déclaration  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  14. 

Article  r2A. 

Si  le  vaisseau  est  soumis  il  une  quarantaine  de  plus  de 
vingt-quatre  heures  consécutives,  les  règles  ci-dessous 
seront  appliquées. 

Si^  tant  que  le  navire  est  en  quarantaine,  les  passagers 
sont  autorisés  à  rester  à  bord,  la  Compagnie  de  navigation 
peut,  le  voyage  achevé,  porter  en  compte,  outre  les  som- 
mes qui  lui  reviennent  en  vertu  des  art.  9  ou  10,  l'indem- 
nité fixée  par  l'art.  12  pour  les  passagers  de  l'Etat  ;  les 
jours  de  relâche  seront  comptés  depuis  et  y  compris  le  jour 

De  ligdagen  worden  gorekend  van  en  met  den  dag  van  aan- 
konist  tôt  en  met  den  dag  van  vertrek. 

Voor  de  betaling  dezer  gelden  "wordt  na  volbrachte  reis 
gedeclareerd  overeenkomstig  het  bepaalde  bij  artikel  14. 

Artikel  12a. 

Indien  liet  vaartuig  langer  dan  vier  en  twintig  uren  acbtereen 
quarantaine  moet  bouden   dan  gelden  de  volgende  bepalingen  : 

Wordt  den  passagiers  vergimd,  zoolang  het  vaartuig  in  qua- 
rantaine ligt,  aan  boord  te  blijven,  dan  kan  de  niaatscbappij  of 
reedcrij  na  volbrachte  reis,  boven  de  gelden,  haar  krachtens 
artikel  9  of  10  toekomende,  voor  de  gouvernementspassagiers  nog 
in  rekening  brengen  de  ver^oeding  in  artikel  12  omschreven  ; 
de  ligdagen  worden  daarbij  berekend  van  en  met  den  dag  vol- 
gende op  dien,  waarop  de  quarantaine  aanving  tôt  eu  met  den 
dag,  \vaarop  zij  wcrd  opgeheven. 
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suivant  celui  où  la  quarantaine  a  commencé  jusques  et  y 
compris  le  jour  oii  elle  a  été  levée. 

Si  les  passagers  de  l'Etat  sont  obligés  de  passer  la  ([ua- 
rantaine  à  terre,  ils  recevront,  le  voyage  achevé,  le  rem- 
boursement des  dépenses  indispensables  qu'ils  ont  faites 
pendant  ce  séjour,  pourvu  qu'ils  fournissent  une  déclara- 
tion complète  à  cette  fin,  appuyée  surdos  pièces  justifica- 
tives. 

Le  montant  des  déclarations  peut  être  diminué  par  le 
Ministre  des  Colonies,  s'il  juge  que  les  dépenses  qui  y  sont 
portées  n'ont  pas  été  tout  à  fait  nécessaires. 

Les  dépenses  prévues  au  2®  alinéa  du  présent  article  peu- 
vent, lorsque  le  capitaine  de  vaisseau  en  a  fait  l'avance 
pour  les  passagers  de  l'Etat,  être  remboursées  a  la  Compa- 
gnie de  navigation  sur  le  vu  d'une  déclaration  à  fournir 
par  elle  après  l'achèvement  du  voyage. 

Toutes  les  déclarations  qu'elle  doit  fournir  en  vertu  du 

M^orden  de  gouverneincntspasscigiers  gedwonii'cn  in  quaran- 
taine aan  den  wal  te  vcrblijven,  d.in  worden  hem  na  volbrachte 
reis,  de  onvormijdelijke  uitgaven  gedurende  dat  verblijf  vergoed, 
mits  zij  diinrvoor  eeno  volledig  door  bewijsstukken  gestaafde 
declaratie  indienen. 

De  declaratiën  kunnen  door  den  Minister  van  Koloniën  worden 
vermindord,  wannecr  uitgaven  in  rekcning  zijn  gcltracht,  die 
geacht  worden  niet  bepaald  noodig  te  zijn  geweost. 

De  in  de  tweede  alinéa  van  ditartikel  vermelde  koston  kunnen, 
voorzooveel  de  gezagvoerder  van  hot  vaartuig  zc  voor  den  gon- 
vernementspassagicrs  voldoet,  ook  aan  de  maatscliappij  ot"  ree- 
derij  terugbetaald  worden,  0[)  een  door  baar  na  volbrachte  rei.s 
in  te  dienen  declaratie. 

A.1  haro  declaratiën,  kracbtons  dit  artikol  ingediend,  bebooreu 
steeds  gestaafd  te  worden  door  een  (wtract  uit  liet  sclieeps- 
journaal. 
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présent  article  doivent  être  appuyées  par  un  extrait  du 
journal  de  bord. 

Article  13. 

Les  passagers  de  l'État  qui,  par  suite  île  maladies 
graves,  de  naufrages  ou  d'avaries,  ne  peuvent  achever  le 
voyage  avec  le  navire  sur  lequel  ils  l'ont  commencé 
s'adressent  (si  possible  en  remettant  une  déclaration  éma- 
nant d'une  personne  compétente  et  constatant  l'impossibi- 
lité de  continuer  le  voyage)  par  écrit  aux  autorités  néer- 
landaises ou  au  consulat  néerlandais  de  l'endroit  oii  ils  se 
trouvent  ou  dans  le  voisinage  immédiat  de  celui-ci,  aux 
fins  d'obtenir  la  continuation  de  leur  voyage  aux  Irais 
de  l'Etat. 

La  même  demande  est  adressée  par  les  passagers  de 
l'Etat  retenus  par  suite  d'avaries  dans  un  port  de  relâche, 
s'ils  peuvent  démontrer  que  leur  séjour  dans  ce  port,  con- 
formément aux  art.  11  et  12,  serait  plus  onéreux  pour 


Artiivel  13. 

Gouveinementspassagiers,  die  wegens  ernstige  ziekte,  scliip- 
breuk  of  aveiij  de  reis  niet  kunnen  ten  einde  brengen  met  het 
schip,  waarmede  zij  werd  aangevangen,  "vvenden  zich — zoo  moge- 
lijk  onder  aanbieding  van  eene  verklaring  van  bevoegde  hand  tôt 
staving  van  het  beletsel  om  de  reis  te  ver-volgen  —  met  een 
schriftehjk  verzoek  tôt  de  Xcderlandsche  autoiiteit  of  tôt  het 
Ncderlandsch  considaat,  ten  plaatste  van  het  oponthoud  of  in  de 
onniiddellijke  nabijheid  gevestigd,  opdat  ten  koste  van  den  lande 
in  de  voortzetting  der  reis  moge  worden  voorzien. 

Gehjk  verzoek  doon  gouvcrnementspassagicrs,  door  averij  in 
een  noodhaven  opgehouden,  indien  zij  kunnen  aantoonen,  dat  het 
oponthoud  overeeukonistig  artikel  11  of  12  den  lande  meer 
bezwaar  zou  vcroorzaken  dan  voortzetting  der  reis  met  eene 
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3'Etat  que  la  continuation  du  voyage  par  un  auti-o  moyen. 
Si,  sur  le  lieu  do  relâche,  il  n'est  pas  possible  de  deman- 
der l'intervention  de  l'autoi'ité  ou  du  consulat  néerlandais, 
Jes  passagers  de  l'Etat  pourvoient  par  eux-mêmes,  dans 
les  Cîls  ci-dessus  indiqués, â  la  continuation  de  leur  voyage, 
et  les  frais  leur  en  sont  i'end)ouryés  pour  autant  f[u'ils 
soient  trouvés  légitimes. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  indiqués,  le  chef  do  famille 
agit  pour  toute  sa  famille,  le  chef  d'un  détachement  poui- 
tout  le  détachement. 

Article  14. 

Les  passagers  de  l'Etat  de  1'"*'  et  de  2^  classe  ([ui  se  sont 
•embarqués  à  Socrabfija  ou  â  Samarang  sur  un  bateau  à 
vapeur  battant  pavillon  néeidandais  et  faisant  un  service 
régulier  de  Java  aux  Pays-Bas,  doivent,  pendant  que  le 
navire  est  en  chargement  à  Sainarang  et  à  Batavia  et  à 
moins  d'une  autorisation  écrite  du  capitaine  de  vaisseau, 

xinderc  gelegenhoid.  Ontbrcokt  ter  plaatse  van  het  ûpontlioud  de 
gclegonheid  om  de  bcniiddcdini;-  te  vragcn  van  cen  Nedorlandsclic 
autoritoit  of  consulaat,  dan  vooi-zicn  de  ^'ouvei'nementspa.ssagiors. 
in  de  hierbovcn  oinschreven  li-cvallcn,  zoo  noodiii-,  zelf  in  do 
vGortzcttin*;- doi'  i-ois,  en  MOrdcn  hun  do  koston  daaivan,  vooi- 
^Dovor  die  billijlc  wordcn  bovondon,  toiujxl'otaald. 

la  allô  liicrl)ovcn  oiiisciii-ovcn  gcvallcn  iiandolt  liot  lioot'd  dos 
^ezins  voor  het  p:elieolo  gezin  en  de  detaclienientscoiuinandant 
voor  het  gelioolo  dotachemont. 

Artikel  14. 

(Touvei'neniontspassagiers  der  eerste  on  tweede  klasso.dio  zioli 
te  Soi'ruhaja  of  te  ScDiiarang  licbben  dngo:>;clicopt  aan  hooi-d  van 
■con  stooinsciu])  ondor  Xodcrlandscho  vlag,  varonde  in  geio^'^oldon 
\)assa^ioi\sdionst  van  Java  naar  Xi'dfrhunJ,  zijn  —  indien  zij 
ji'ecn  .scluit'tolijkc  vorginnnnii;  van  don  gczagvocrdor  kiijgon  oni 
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pourvoir  eux-mêmes,  ;i  terre,  à  leur  logement  et  à  leur 
nourriture.  Ils  en  sont  indemnisés  conformément  au  tarif 
de  l'art.  11.  Les  deux  derniers  alinéas  de  cet  article  sont 
applicables  dans  le  cas  présent  (1). 

Pour  les  passagers  de  l'Etat  de  1'"®  et  de  2^  classe  qui, 
d'après  le  jourjial  de  bord,  restent  à  bord  aux  jours  de 
chargement  indiqués  ci-dessus,  la  Compagnie,  outre  les 
sonnnes  qui  lui  reviennent  en  vertu  de  l'art.  9,  portera  de 
plus  en  compte  une  indemnité  journalière  calculée  d'après 
le  tarif  de  l'art.  12.  Les  deux  avant-derniers  alinéas  sont 
applicables  dans  le  cas  présent. 

Article  15. 
Les  frais  de  passage  fixés  par  les  art.  9  et  10  sont  payés 

(1)  Cette  dernière  phrase  doit  être  entendue  ainsi  :  «  Le  dernier  et  le 
deuxième  avant-dernier  alinéa  de  cet  article  (II)  sont  applicables  ici  », 
parce  qvie  par  le  Bnlletin  des  Lois,  1887,  n  '  63,  un  nouvel  avant-dernier 
alinéa  y  a  été  ajouté.  ^ 

nan  boord  te  blijven  terwijl  liet  scbip  te  Samarang  of  te  Batavùc 
in  lading  ligt  —  verplicht  gedurende  deze  laadd^vgen  aan  don 
wal  zelfte  voorzien  in  liunne  huisvesting  en  voeding.  Zijworden 
daarvoor  .schadeloosgesteklovereenkomstig  het  tariefin  artikelll 
opgenomen.  De  laatste  twee  alinea's  van  dit  artikel  zijn  hier 
toepasselijk  (1). 

Yoor  gouvernementspassagiers  der  P  en  der  2«  klasse,  die 
t)lijkens  bet  scbeepsjournaal  op  de  laaddagen,  Inde  A'orige  alinéa 
oni.scbreven,  aan  boord  blijven,  brengt  de  maatschappij,  boA"en 
de  gelden  baar  kr-acbtens  artikel  9  toekomende,  nog  daggeld  in 
rekening,  naar  den  maatstaf  van  bet  tarief  in  artikel  13 
opgenomen.  De  laatste  twee  alinea's  van  dit  artikel  zijn  hier 
toepasselijk. 

(1)  Deze  laatste  zinsnede  zal  mocten  worden  gelezen  :  «  De  laatste  en 
do  op  iwoe  na  laatste  alinéas  van  dat  artikel  (11)  zijn  hier  toepasselijk  », 
—  inverbandmct  de  omstandighcid  dat  aan  artikelll  hi^ Staatsblad, 
1887,  n""  63,  eeno  nieu^.ve  voorlaatste  alinéa  is  toegevoegd. 
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sur  lo  VU  (le  doclaraiions  a  fournir  par  les  Compag-iiies  <le 
navigation,  leiii-s  agents  ou  leui-s  fondes  de  pouvoir;  ces 
déclarations  doivent  être  accompagnées  des  autorisations 
ou  commissions  écrites  à  délivrer  aux  passagers  confor- 
mément à  l'art.  7  ;  elles  doivent  porter  l'affirmation  faite 
sous  la  foi  du  serment  par  les  déclai-ants,  en  ce  c^ui  con- 
cei'iie  les  passagers  de  l*""  classe  munis  d'une  autorisation 
ou  d'uur»  commission  écrite,  (ju'ils  ont  l)i('ii  réellemont  fait 
le  voyage  dans  cette  classe,  et,  pour  les  autres  passagers, 
qu'ils  sont  débarqués. 

Le  payement  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  ceux  pour  qui 
lo  Gouvernement  a  retenu  le  passage  et  tous  les  passagers 
de  l'Etat  de  2^  classe,  après  l'aclièvement  du  voyage  ;  dans 
les  autres  cas,  immédiatement  après  l'endjarquemeiit. 

Aux  Pays-Bas  sont  payées  : 

a)  les  sommes  dues  après  le  voyage  achevé,  pour  le 
passage  des  Indes  néerlandaises  aux  Pays-Bas  ; 


Artikel  15. 

De  ovcrtochtsgoldcn,  in  de  artikolen  9  en  10  vastgesteld,  wor- 
don  voldaan  op  daartoe  door  de  maatschappijen  of  reederijen  of 
dooi^  linre  agenten  of  gemachtigden  in  te  dienen  declaratiën,  die 
vergezeld  moeten  zijn  van  do  aan  de  i)assagiers  afi^egeven 
schriftelijke  vergunniii}.;"  of  opdi-aclit  in  artikel  7  omschreven,  en 
moeten  inhouden  ecnc  verklaring  van  de  dcclaranten  onder 
aanbod  van  eede  voor  zoovcr  de  passagiers  van  P  klasse,  voor- 
zien  van  de  in  artikel  7  veinielde  vergunning  of  opdracht. 
botreft,  dat  deze  de  reis  hebben  aangenomen  in  die  klasse,  en 
voor  de  ovezn^e  passa^'iers,  dat  zij  ontscheept  zijn. 

De  betalin^  gescliiedt,  voor  zoovoel  betrcft  don  overtoclit 
van  hen,  vooi-  wie  van  Gouvernementswege  scheepsgelegenheid 
is  l)OS[)roken  en  van  aile  p:ouvcrncnient.spas.sap:icrs  der  2*  klasse, 
na  volbrachte  reis,  overigens  onniiddellijk  na  de  insclioping. 
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b)  les  frais  de  passage  dus  immédiatement  après  l'em- 
barquement pour  transport  des  Pays-Bas  auxlncles  7iéer- 
landaiscs. 

Pour  le  reste,  les  fr*ais  de  passage  sont  payés  aux  Indes 
néerlandaises  en  tenant  compte  qu'aux  Compagnies  avec 
lesquelles  le  Gouvernement  a  fait  uii  contrat  relativement 
au  transport  des  passagers,  le  paiement  pourra  être  fait 
à  leur  demande,  en  tout  ou  en  partie,  au  moyen  de  traites 
tirées  sur  le  département  des  Colonies,  au  pair. 

Article  16. 

Si  le  voyage  est  enti-epris  conformément  à  ce  qui  est 
stipulé  à  l'art.  8,  les  frais  de  passage  dus  seront  payés  à 
la  direction  de  la  Compagnie  ou  à  ses  agents,  mais  dans 
aucun  cas,  la  somme  ne  dépassera  celle  fixée  dans  le  tarif 
ci-après  : 

In  Neclerland  worden  voldaan  : 

a.  de  na  volbrachte  reis  te  betalen  overtocbtsgelden  verschul- 
digd  wegens  vervoer  van  Nederhindsch  Iiidië  nuar  Nederland; 

b.  de  onmiddeJlijli  na  de  inscheping  te  betalen  overtoclits- 
gelden  wegens  vervoer  van  Xederhuid  naar  Nederlandsch  Indië. 

Overigens  worden  de  overtochtsgelden  in  Nederlandsclt  Indië 
voldaan,  met  dien  verstande,  dat  aan  de  maatschaj)pijen,  met 
wie  de  Regeering  een  contract  lieeft  aangegaan,  ten  opzichtc 
van  liet  vervoer  van  passagiers,  op  haar  verzoek,  de  betaling 
geheel  of  gedeeltelijk  kan  geschieden  door  middel  van  ^vissels  oj) 
het  Département  van  Koloniën  getrokken  à  pari-koers. 

Artikel   K'. 

Wordt  de  reis  ondernomen  overeenkomstig  het  be])aaldc  1)ij 
ni-tikfl  8,  dan  woi-dt  :ian  de  Directie  der  mailgelegenheid  of  aan 
liare  agenton  liet  bodrag  der  vcrscliuldigdc  passagekosten  vol- 
daan ;  dooh  in  geen  geval  meer  dan  het  voli;'ende  tarief  aangeeft: 
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(«)  Voor  tn-Ci'  kinileron 
in  côn  gezin,  die  bei- 
den  het  derde  jaar 
niet  voUiracht  hebben, 
wordt  hetzelfde  be- 
drap  voldaan  als  voor 
één  kind  van  :i-l2  ja- 
ren  ond;  voor  rf;-/c  kin- 
deron  tôt  ron  gezin 
behoorendo,  als  geen 
hunr.er  op  dendag  van 
inscheping  het  derde 
jaar  heeft  volbrrcbt, 
vijftig  ten  honderd 
iiieer. 
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Le  payement  des  frais  de  passage  se  fait  sur  le  vu  de 
déclarations  à  fournir  par  les  directeurs  ou  les  agents  des 
Clompagnies,  aux  Pays-Bas  pour  ce  qui  concerne  les 
voyages  des  Pays-Bas  aux  Indes  néerlandaises,  aux 
Indes  néerlandaises  pour  les  voyages  inverses  ;  à  l'appui 
des  déclarations  doivent  être  produites  les  autorisations 
ou  commissions  écrites  indiquées  à  l'art.  7  et,  de  plus,  les 
déclarants  devront  certifier  que  les  passagers  ont  réelle- 
mont  effectué  le  voyage  dans  la  classe  indiquée  dans  la 
dite  commission  ou  autorisation. 

Aux  passagers  de  l'Etat  qui  entreprennent  le  voyage 
conformément  à  ce  qui  est  stipulé  à  l'art.  8,  il  sera  payé, 
avant  le  commencement  du  vo}age,la  différence  entre  les 
frais  de  passage  fixés  à  l'art.  9  et  le  tarif  établi  ci-dessus 
dans  le  présent  article  : 


De  betaling  der  passagekosten  gescliiedt  op  daartoe  door  de 
Directiën  der  mallgelegenheden  of  door  hare  agenten  in  te 
dienen  declaratiën,  in  Nederland  :  voor  zooveel  de  reis  van 
Nederht/id naar  Nederhuidsch  /;«/ié betreft,in  Xcderlandsc/t  Indië : 
voor  de  reis  in  omgekeerde  ricliting.  De  declaratiën  behooren 
gestaafd  te  worden  door  de  aan  de  passagiers  afgegeven  schrif- 
telijke  ^ergunning  of  opdracht  in  artikel  7  omsclireven,  en 
voorts  door  eene  verklaring  van  de  declaranten,  dat  de  passa- 
giers de  reis  werdvclijk  liebben  aangenomen,  en  wel  in  de  klasse 
daartoe  in  de  voornielde  vergunning  of  opdracht  aangegeven. 

Aan  gouvernenientspassagiers,  die  overeenkomstig  liet  be- 
paalde  in  artikel  8  de  reis  ondernemen,  wordt  vôôr  den  aanvang 
der  reis  uitgekecrd  het  verschil  tusschen  de  passagekosten, 
vastgesteld  in  artilcel  0  en  in  het  hierboven  in  dit  artikel  opge- 
nomen  tarief.  Hun  wordt  dus  uitbetaald  ; 
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Lo  payement  est  fait  eiiti-e  les  mains  du  chef  de  famille 
poui-  toute  la  famille. 

Article  17, 

Le  remboursement  des  frais  de  voyage  d'un  fonction- 
naire public,  au(juel  on"  a  enjoint,  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
de  faire,  pour  aller  plus  v'te,  le  voyage  des  Pays-Bas  aux 
Indes  néerlandaises  ou  vice-versa  partiellement  par  voie 
de  terre,  fera  toujours  l'objet  de  dispositions  spéciales  â 
prendre  par  le  Roi,  en  ce  qui  concerne  le  voj^age  des 
Pays-Bas  aux  Indes  néerlandaises,  par  le  Gouverneur 
général  dans  tous  les  autres  cas. 


De  betaling  geschiedt  aaii  het  hoofd  des  geziiis  voor  bet 
ji'ebeele  gezin. 

Artikel   17. 

De  vergoeding  der  reiskosten  van  een  landsdienaar,  wien  in 
's  lands  belang  wordt  opgedragen  om  de  reis  van  Nederland  naar 
Nederlandsch  Indie  of  omgekeerd  spoedshalve  gedeeltelijk  te 
land  te  volbrengen,  maakt  steeds  het  onderwerp  eener  spéciale 
régeling  uit,  te  treffen,  door  den  Koning,  voor  zooveel  betreft 
reizen  van  Nederland  na^-r  Nederlandsch  Indie,  door  den  Gou- 
vorneur-Genernal  in  aile  andere  ffcvallon. 
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l'ENSIONS 


DECRET  ROYAL 
DU  10  AVKiL  1881  {BaUetin  des  Lois  des  Imles,  x^  1 12) 

'clatif  aux  pensions  accordées  à  des  fonctionnaires 
civils  eivropêens  aux  Indes  néerlandaises,  tel  c/u'il  est 
modifié  par  les  décrets  royaux  des  22  février  1881 
(Bull,  (les  Lois  des  Indes,  n"  GO),  7 janvier  1891  (Bull, 
des  Lois  des  Lides,  n"  05), 13  mai  1892  (Bull,  des  Lois 
des  Indes,  n""  175),  da  22  avril  1895  (Bull,  des  Lois 
des  Indes,  n°  131),  et  24  décembre  i&9J(Bull.  des  Lois 
des  Indes,  1890,  n'^  36). 


PENSIOENEN. 


KONINKLIJK  BESLUIT 
v.vN  10  April  1881  (I/uUsrh  Ski'i^shhid ,  n''  1 12) 

ùp  Itet  verlcencn  van  pc)i?,lni')ien  an»  Enropocsclie  harfjcrUJh' 
aiiible/iarefi  in  Nedrvlandf.fh  Indic  zooah  luH  is  geioijzigû  bij  de 
Konmklijhc  he&luitoi  van  22  Ft'braari  I88I  (Indiscli  Staats- 
blad,  ii"^  69),  van  7  Janaavi  1801  (Indisch  Staatsblad,  n^  95), 
van  13  Mei  1892  (Indisch  Staatsblnd,  n""  175),  van  22  AprU 
i<s\05  (Indisch  Stantsblad,  «"•  i5i)  en  van  21  Dccoubcr  1895 
(Indisch  Staatsblad,  1890,  n^  30.) 
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Article  premier. 

Les  fonctionnaires  européens  appartenant  au  service 
civil  aux  Indes  néerlandaises  qui  reçoivent  démission 
honorable  de  leurs  fonctions  ont  droit  à  la  pension  : 

a.  s'ils  ont  un  terme  de  service  de  vingt  ans  et  l'âge  de 
45  ans  accomplis  ; 

b.  si  dans  ou  par  l'exei-cice  de  leurs  fonctions  ou  à 
l'occasion  de  celles-ci,  par  suite  soit  d'agression  violente 
ou  de  voies  de  fait,  soit  de  fonctions  entraînant  des  dan- 
gers, ils  ont  reçu  des  blessures  ou  des  infirmités  qui  les 
rendent  totalement  incapables  de  servir. 

Wpeiit,  après  démission  honorable  de  service  de  l'Etat, 
leur  être  accordé  une  pension  ; 

c.  si,  api'ès  dix  ans  au  moins  de  service,  ils  sont  jugés 
incapables  de  remplir  encore  leurs  fonctions  ; 

Artikel  êén. 

Europeesclie  ambtenaren  behoorende  tôt  dcn  biugerlijkea 
dienst  in  Xedeylands'-h  Indië,  die  eervol  daamiit  zijn  ontslageii, 
hebben  reclit  op  pensioen,  indien  zij  : 

a.  een  diensttijd  hebben  van  twintig  jaren  en  deii  ouderdoin 
van  vijf-en-veertig  jaren  liebben  vervuld  ; 

b.  in  of  door  de  uitoefoning  van  hun  ambt  of  ter  zake  van  die 
uitoefcning,  hetzij  ten  gevolge  van  gewelddadige  aanranding  of 
vei-zet,  hetzij  van  met  gevaar  gepaarde  dienstveiTichtingen, 
wonden  of  gebrelcen  belvonien  hebben,  die  hen  volstrelvt  onge- 
scliikt  niaken  langer  te  dienen. 

Hun  liKJi  na  eercol  ontslag  uit  's  hnids  dienst  pensioen  worden 
verlecnd,  indien  zij  ; 

c.  een  diensttijd  hebben  van  niinstens  tien  jaren  en  ongescliikt 
\vorden  goacht  voor  veideren  dienst  ; 
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d.  si,  après  cinq  ans  au  moins  desci-vico,  ils  sont,  pai- 
suite  d'une  maladie  du  corps  ou  de  l'espi'it, dûment  consta- 
tée, dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  fonctions. 

Une  pension  peut  éj^^alemcnt  leur  ôti*e  accordée,  quel 
que  soit  hnir  tomi)s  de  service  ou  leur  âge  ; 

c.  s'ils  reçoivent  leui*  démission  honorable  du  service 
pour  être  nommé  chef  d'un  département  d'adminisli-ation 
générale  aux  Pays-Bas. 

La  pension  est  accordée  par  le  Gouverneur  généi-al  si 
le  fonctionnaire  se  tvoiw a  iiux  Lf  les  lU'Ci- landaises  lors  de 
sa  démission  ;  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  elle  est  accordée  par 
Nous, 

Article  2. 

Sont  considérés  comme  fonctionnaires  européens,  aux 
tei-mes  du  présent  règlement, desEuropéens  ou  y  assimilés 

(/.  ecn  diensttijd  hebben  van  minstcns  vijf  jaren  en  door  wcl 
licwozea  ziols-  of  licliaamsg-cbrekcn  belot  worden  langer  te 
dicnon. 

Ook  kan  liun  pensioen  wordcn  verlcend,  ongeacht  hun  dienst- 
tijd en  lecftijd  ; 

c^  als  zij  eervol  ait  den  Indischen  dienst  zijn  ontslagen  wegens 
eene  bonoennng  tôt  lioofd  van  ecn  Département  van  Algemeen 
Bestuur  in  Nederland. 

Ilet  pensioen  wordt  verleend.  door  den  Gouverneur-generaal, 
indien  de  andjtenaar  zich  in  Ncderhuahch  Itidic  bevindt  ;  anders 
door  ()ns. 

Artus.el  2. 

Als  Kuioiteesclie  burgerlijke  nndttenaren  worden  voor  de  toe- 
j)assing  \nn  dit  règlement  bcscliomvd  Kuropeanen  en  met  hen 

14 
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qui  sont  nommés  par  Nous  ou  par  le  Gouverneur  général, 
ou  en  vertu  d'ordonnances  générales  ou  de  dispositions 
particulières  à  un  emploi  civil  auquel  sont  attachés  des 
appointements  à  la  charge  du  budget  des  Indes,  et  dont  la 
nomination  no  peut  pas  être  considérée  comme  temporaire 
en  vertu  de  dispositions  expresses  ou  par  suite  de  la 
nature  des  fonctions  remplies. 

Des  indigènes  ou  y  assimilés  ne  sont  pas  considérés 
comme  fonctionnaires  civils  s'ils  ne  sont  pas  expressément 
considérés  comme  tels  dans  les  dispositions  établies  ou  à 
établir  à  leur  sujet. 

xVrticles  3  ET  4. 

Est  considéré  comme  temps  de  service  : 

a.  le  temps  pendant  lequel  l'intéressé  aura  joui,  comme 
fonctionnaire  civil  des  Indes  née^'landaises ,  d'appointe- 
ments, de  traitements  d'attente  ou  de  non-activité. 

gelijkgestelden,  die  door  0ns  of  door  den  Gouverneur-generaal 
of  krachtens  algemeene  verordeningen  of  bijzondere  regelingen 
zijn  aangesteld  tôt  eenig  burgerlijk  ambt,  waarvan  eene  bezoldi- 
ging  ten  laste  der  begrooting  van  Nederlandsch  Indië  is  verbon- 
den  en  wier  in  dienststelling  niet  krachtens  uitdrukkelijke 
bepaling  of  uit  den  aard  der  opgedragen  werkzaaniheden  als 
tijdelijk  te  beschoviwen  is. 

Inlanders  of  met  inlanders  gelijkgestelden  worden  niet  als 
burgerlijke  ambtenaren  beschouwd,  voor  zoover  zij  niet  volgens 
de  daaromtrent  vastgestelde  of nog  vast testellen  verordeningen 
uitdrukkelijk  als  zoodanig  worden  aangemerkt. 

ArtIKELEN  3  EN  4. 

Als  diensttijd  koiut  in  aannicrking  ; 

a.  de  tijd,  gedurende  welken  als  Nedez^andsch-Indiscli  burger- 
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N'est  pas  compi-is  sous  roserve  de  ce  qui  est  stipulé, 
le  temps  peiiilcUitle({ueirintéresso  jouira  de  rémunéi-ations 
à  l'occasion  d'un  congé  à  l'étrang-or  ou  d'une  al)sencc  des 
Indes  néerlandaises  avec  l'autorisation  du  (louvei-nemcnt 
et  avec  décharge  de  l'emploi  occupé  on  dernier  lieu.  Il  ne 
sera  tenu  compte  du  temps  pendant  lequel  l'intéressé  a 
joui  d'un  traitement  d'attente  ou  de  non-activité  que  pon- 
dant un  an  au  plus  chaque  fois,  sauf  lorsque,  pendant  ce 
temps,  des  fonctions  auront  été  exercées  d'une  façon  conti- 
nue pendant  un  mois  au  moins,  poui*  lesquelles  il  aura  été 
payé  une  indemnité  ou  une  solde  à  la  charge  du  ti-ésop; 
<lans  ce  cas,  il  sera  tenu  compte  de  ce  temps,  qui  ne  sera 
pas  compi-is  dans  Tannée  ci-dessus  indiquée  ; 

b.  le  temps  pendant  lequel  des  fonctionnaires  civils  des 
Indes  néerlandaiscs,]o\x\s?,-à\\i  d'une  indemnité  de  secoui-s 
ou  ne  touchant  aucuns  appointements  pour  compte  de 
l'Etat,  ont  exercé  des  fonctions  continues  pendant  un  mois 

lijk  anibtenaar  bczoldiginii',  waclitgX'ld  of  non-activiteits-tiaktc- 
iiient  is  gcnoton. 

Ilieronder  is,  bchoiulens  hotg-ecn  suIj  g  wordt  bopaald,  niet 
liegropon  de  tijd,  i^cdurondc  welkcn  inkoniston  zijn  gonotcn, 
veiliondcn  aan  buiteidandsch  vcrlof  of  afwcziylieid  uit  Xcârr- 
h'.)id.sc]t  I/idië  mot  voitrunninp:  dcr  Rof^ocring  en  onthcffing  van 
het  laatst  bekieede  anibt. 

De  tijd,  geduionde  wclken  waclitgold  of  non-activiteits-trakte- 
nient  is  genoten,  konit  teikens  voor  niet  langer  dan  één  jaar  in 
aannierking,  bcdioudcns  dat,  wanneer  gcdurcnde  dien  tijd  door- 
looponde  dientvemclitingen  zijn  Itewozen,  welke  minstens  cén 
niaand  hebben  geduunl  en  waarvoor  eene  toelage  of  dagji'eld 
uit  's  lands  kas  is  genoton,  deze  tijd  stceds  in  aannierking  koint 
en  niet  medetelt  voor  de  licrekening  van  het  bedoolde  jaar  ; 

h.  de  tijd,  ire(hnendc  welkon  door  Nedcrlandsch-Indische  bur- 
gerUjke  anditenaren,  die  onderstand  prenieten,  dan  wel  zondor 
inkoniston  uit  "s  lands  kas  zijn,  doorloopcndc  dienstverriclitin- 
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au  moins,  poiu*  lesquelles  II  leur  est  alloué  une  indemnité 
ou  une  solde  à  la  charge  du  trésor  ; 

c.  le  temps  pendant  lequel  une  personne,  sans  être 
fonctionnaire  civil  des  Indes  néerlandaises,  a  touché, 
aux  Indes  néeydandaises,  des  appointements,  des  indem- 
nités ou  une  solde  civile  ou  d'autres  rémunérations  conti- 
nues à  la  charge  du  budget  des  Indes,  pourvu  que  ce 
temps  soit  immédiatement  suivi  d'une  nomination,  qui  lui 
a  donné  la  position  de  fonctionnaire  civil  ; 

d.  le  temps  passé  par  une  personne  qui  n'est  pas  fonc- 
tionnaire civil  des  Indes  néerlandaises,  dans  un  service 
quelconque  qui,  en  général,  compte  pour  une  pension 
ou  des  gages  à  la  charge  du  budget  des  Pays-Bas,  des 
budgets  coloniaux  ou  des  caisses  créées  par  l'Etat,  mais 
qui  n'a  pas  été  récompensé  par  une  pension  ou  des  gages. 
soit  par  suite  du  trop  peu  de  temps  de  service,  soit  parce 
que,  par  suite  de  l'entrée  au  service  civil  des  Indes  néer- 

geii  zijn  bewezen,  welke  ininstens  één  maand  hebben  geduurd 
en  waarvoor  eene  toelage  of  daggeld  uit  's  Lands  kas  is  genoten; 

c.  de  tijd,  gedurende  welken  iemand,  zonder  Nederlandsch- 
Indiscb  burgerlijk  ambtenaar  te  zijn,  in  Nederlundsch  hidië 
civiele  bezoldiging,  toelage,  daggeld  of  andere  doorloopende 
inkonisten  tenlaste  dei^  begrooting  v.,n  Xederlandsch  Indië  heefl 
genoten,  mits  die  tijd  onmiddelijk  is  gevolgd  door  eene  aanstel- 
ling,  die  hem  den  staat  v..n  burgerlijk  ambtenaar  verleend 
hecft; 

d.  de  tijd,  anders  dan  als  Nederlandsch-Indiscb  burgerlijk 
ambtenaar  doorgebracht  in  eenigerlei  dienst,  welke  in  het 
algemeen  in  aanmerking  kan  komen  voor  pensioen  of  gagement 
ten  laste  van  de  Nederlandscbc  Staatsbegrooting,  van  de  Kolo- 
niale  begrootingen  of  van  door  de  Regeering  in  het  leven 
geroepen  fondsen,  doch  niet  met  pensioen  of  gagement  beloond 
is,  hetzij  uit  hoofde  van  zijnen  te  korten  duur,  hetzij  omdat  door 


INDES    NKKRLANDAISES  213 

lamUiiHCs,  le  droit  à  la  pension  ou  aux  gages,  a  été 
annulé,  pourvu  que  ce  service  soit  suivi  «ruii  terme  de 
service  civil  aux  Indes  néerlandaises  valable  poui-  la  pen- 
sion de  cinq  ans  au  moins,  ou  pai-  une  démission  honoi-ablo 
du  service  civil  des  Indes  néerlandaises  pour  cause  d'in- 
firmités du  corps  ou  de  l'esprit  dûment  constatées  et  qui 
ne  soient  pas  la  sute  d'actes  de  mauvais  gré  volontaires 
ou  d'inconduite. 

Dans  le  temps  de  sei-vice  mentionné  au  premier  para- 
graphe du  présent  article  sont  également  comprises  les 
années  de  service  du  personnel  indiqué  au  clia])itre  I"'  de 
la  loi  du  2i  juin  ISoi  [Balletiu.  des  Lois,  n"  92)  (pii,  sans 
tenir  compte  des  causes  de  mise  à  la  pension  citées  à  l'art.  2 
de  ladite   loi,  auraient  pu  être  comptées  pour  la  pension. 

Le  temps  de  service  indi(|ué  au  présent  paragraphe 
compte,  année  par  année  s'il  est  payé  aux  tropiques,  et 
pour  moitié  s'il  est  payé  hors  des  tropi(|ues  ; 

den  overgang'  in  Nedeiliindsch-Indischen  liurg-orlijkcn  dicnst 
liet  recht  op  pensiocn  oi'  gagonicnt  verloren  giiig-,  niitsdie  dicnst 
gevolgd  zij  door  ecn  voor  Indisch  burgcrlijk  ponsioen  gcldigen 
Indisclien  burgorlijkcn  diensttijd  van  niinstens  vijf  j..ren  of  door 
een  eervol  ontslag  nit  den  Indischcn  burg-orlijken  dicnst  Avcgcns 
wel  bcwczen  zicls-  of  licli.,anisgebroken,  die  nict  lict  gevolg  zijn 
van  oigcn  niocdwilligc  handclingcn  of  ongcrcgeld  gedrag-. 

Ondcr  den  in  het  eerste  lid  van  dcze  paragraaf  bedoelden 
diensttijd  zijn  ook  begrepon  do  dicnstjarcn  van  bot  personeel, 
bedoeld  in  do  ccrstc  afdoeling  der  Wct  van  21  juni  1851  {Neder- 
hmchch  Staatsblad,  \V  02),  wclkc,  ongcacbt  de  redencn  van 
pensionneeringinartikel  tweedier  wct  vermcld,  voor  pensiocn  in 
aanmerking  zoudcn  liclihcn  kunnon  konicn. 

De  in  dcze  paragraaf  bodoeldc  diensttijd  tclt  jaar  voor  jaar, 
wanncer  bij  is  doorgebraclit  binncn  de  kecrkringon  en  voor  do 
lielft,  Avannccr  Idj  is  doorgebraclit  Imiti-n  de  kecrkringcn; 
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e.  le  temps  passé  dans  un  emploi  qui,  par  lu'-même,  Jie 
donne  pas  droit  à  la  pension,  ainsi  qu'il  est  indiqué  an 
premier  alinéa  du  paragraphe  cl,  mais  qui,  après  une 
nomination  ultérieure  à  un  emploi  donnant  droit  à  la  pen- 
sion, aurait  été  comptée  dans  le  calcul  de  celle-ci.  Ce 
temps  de  service  sera  compté  avec  les  mêmes  restrictions 
que  le  temps  indiqué  au  paragraphe  d,  et  de  la  manière 
indiquée  au  dernier  alinéa  dudit  paragraphe  ; 

f.  le  temps  passé  au  ser-vice  des  Pays-Bas,  â  des  fonc- 
tions dans  l'intérêt  des  Indes  néerlandaises,  sans  droit  a 
la  iiension,  comme  il  est  indiqué  au  premiei-  alinéa  du 
})aragraphe  d,  pourvu  qu'il  ait  été  immédiatement  suivi 
d'une  nomination  comme  fonctionnaire  civil  des  Indes 
néerlandaises  ou  que  l'intéressé  ait  été  mis  par  le  Ministre 
des  Colonies  â  la  disposition  du  Gouverneur  général  pour 
être  nommé  comme  tel.  Ce  temps  compte  pour  moitié  ; 


c.  de  tijd,  doorgebracht  in  eenig:e  betrekking'  die  op  zich  zclf 
lieen  iiitzicht  gaf  op  pensioon,  als  bedoeld  in  het  eerste  lid  A'an 
pai-agiîiaf  d,,  maar  die,  na  eene  latere  beiioeniing  tôt  ecne 
betrekking  wel  uitzicht  gevende  op'  dergelijk  pensioen,  voor  de 
berekening  daarvan  zou  hebben  medegeteld.  Deze  diensttijd 
komt  in  aanmerking  onder  dezelfde  beperkingen,  als  gesteld 
zijn  voor  liet  in  aanmerking  komen  van  den  in  paragraaf  cJ 
genoemden  tijd,  en  op  de  ^'ijze,  verniekl  in  liet  laatste  lid  vnn 
die  paragraaf; 

/'.  de  tijd,  doorgebraclit  in  Nedeidandsclien  dienst,  met  werk- 
znandiedenin  liet  belang  van  Xederlanchcli  I/idië,  zonder  uitzicbt 
o[(  pensioen,  als  bedoeld  in  het  eerste  lid  van  })aragraaf  d,  mits 
daarop  onnnddellijk  is  gevolgd  eene  aanstelling  tôt  Indiscli  bui- 
gerlijk  ainbtenaai- of  eene  aan'vijzing  (beschikbaarstclling)  dooi- 
<len  Minister  van  Koîoniën  om  als  zoodanig  te  ^vorden  benoemd. 
Deze  tijd  tclt  voor  de  helft; 
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g.  1(3  temps  pendant  kM|uel  dos  ibnctionnuii-cs  civils  des 
Indes  néerlandaises  ont  résidé  aux  Pajs-Bas  comme 
meml)i-es  des  Etats  généi-aux  ou  ([u'ils  y  ont  passé,  en 
vei'tu  d'un  décret  royal  ou  d'une  autorisation  royale,  à 
des  occupations  dans  l'intérêt  du  service  colonial,  pourvu 
que  ces  occupations  aient  duré  plus  de  six  mois,  que  ces 
occupations  aient  été  i-émunéi-ées  ou  non.  Ce  temps  sera 
compté  de  la  façon  indiquée  au  dernier  alinéa  du  para- 
graphe d  ; 

h.  le  temps  que  des  assimilés  aux  Européens  auraient 
pu  faire  prendre  en  considération  dans  le  calcul  d'une 
pension  conformément  au  règlement  sur  les  pensions  à  des 
fonctionnaires  civils  indigènes.  Les  deux  derniers  tiers  de 
ce  temps  comptent  seuls,  jusqu'à  un  max'mum  de  vingt 
années. 


g.  de  tijd,  g'edurcnde  wcdkoii  Xedeiland.scli-lndi.scho  burger- 
lijke  anibtenaren  ;ils  lid  der  Staten-Goncraal  in  Nederland 
verblijf  hebben  gohouden,  of  aan  hon,  .ddaar  aanwozig,  bij 
Koninklijk  besluit  of  ingevolge  Koninklijke  machtigin^^  werk- 
zaamlicden  zijn  opgedivgon  in  liet  belang  van  den  Kolonialen 
dienst,  mits  die  werkzaandieden  langer  geduurd  hebben  dan  zcs 
niaanden,  en  onvorschillig  of  daaraan  al  dan  niet  eonige  beloo- 
ning  was  verbonden.  Deze  tijd  komt  in  aanmerking  op  de  wijze, 
vermeld  in  het  laaf.ste  lid  van  paragraaf  (?; 

11.  do  tijd,  Avolkon  mot  Europoanen  gelijk^^ostelden  zouden 
hebben  kunnon  iii  aanmerking  brongen  bij  de  berekeniii}::  van 
pensioen  op  den  voet  van  het  règlement  op  het  verleenen  vaii 
pensioenen  aan  inlandsche  bnrgerlijke  landsilienaren.  Van  dezen 
ti^d  tellen  slechts  de  laatste  twee  derde  gedeelten  mode,  tôt  ecn 
maximum  van  twintig  jaren. 
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Article  5. 

Le  temps  de  service  fait  avant  que  l'âge  de  18  ans  n'ait 
été  accompli  ne  compte  pas  pour  la  pension. 

Article  6. 

Dans  la  supputation  du  temps  de  service  pour  le  calcul 
du  nombre  d'années  de  service,  les  mois  restants  comptent 
pour  une  année  s'il  y  a  au  moins  six  mois  pleins,  sinon, 
il  n'en  sera  pas  tenu  compte.  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  au  calcul  du  temps  maximum  de  service  indi- 
qué à  l'art.  1"",  a,  b  et  d. 

Article  7. 

Ceux  qui  désirent  être  mis  en  jouissance  d'une  pension 
doivent  en  faire  la  demande  éci-ite  au  Gouverneur  général 
ou,  s'ils  se  trouvent  en  Europe,  au  Ministre  des  Colonies. 

Abtikel  5. 
Dienst  in  NederlancUclt  Indie  vôôr  dat  de  voile  ouderdom  van 
achttien  jaren  bereikt  is  komt  voor  de  berekening~van  het  pen- 
sioen  niet  in  aaninerkinfï. 

Artikel  6. 
Bij  de  opsonnning  van  den  diensttijd,  tea  berekening  van  het 
aantal  dienst  jaren,  worden  de  overschietende  maanden  voor  één 
jaar  berekend,  indien  zij  tenminstezcs  voile  maanden  bedragen. 
Anders  worden  zij  niet  medegeteld.  Deze  bepaling  is  niet  van 
toepassing  op  de  berekening  van  het  minimum  van  dienst,  ver- 
meldt  in  artikel  \,  a  b  en  d. 

Artikel  7, 
Zij,   die  in   het  genot    van    pcnsioen    wenschen  te  worden 
gesteld,   moeten  cène   schril'tclijko  aanvraag  daartoe  indiencn 
aan  den  Gouverneur-generaal,    of  wanneor  zij  zich  in  Europa 
bevinden  aan  den  Minister  van  Kolonièn. 
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Ils  doivent  faire  parveiiii'  en  môme  temps  : 

a.  un  état  de  service  dressé  par  la  Cour  des  comptes  au 
moyen  de  tous  les  documents  dont  elle  dispose  et  renfer- 
mant toutes  les  données  nécessaires  au  calcul  de  la  pen- 
sion. Le  modèle  de  cet  état  est  fixé  par  le  Gouverneur 
général  ; 

h.  une  déclaration  portant  qu'ils  mettent  à  la  disposition 
du  Gouvernement  toutes  les  pièces  officielles,  originaux 
ou  copies  des  extraits  ou  minutes,  ou  qu'ils  ne  possèdent 
pas  de  telles  pièces.  Cette  déclaration  peut  être  contenue 
dans  la  demande. 

Si  c'est  nécessaire,  on  pourra  exiger  la  production  d'un 
acte  de  naissance  ou  de  baptême,  ou,  à  défaut  de  ces 
pièces,  un  certificat  d'identité  délivré  par  le  chef  de 
l'autorité  locale  du  lieu  de  naissance  ou  de  domicile,  sur 
la  déclaration  de  deux  témoins,  et  les  décrets  de  nomina- 


Zij  moeten  tevens  overleggen  : 

a.  een  door  de  Alficemeeno  Rokcnknmcrin  Nederlcmdsch  Indië 
met  behulp  dcr  bij  liaar  aanwezige  bescheiden  geverifieerden 
dienststaat  bevattende  al  de  gegevens,  die  voor  de  berekening 
van  liet  pensien  noodiji-  zijn.  Hct  niodel  van  dien  staat  ^vordt 
door  den  Gouverneur-generaal  vastgesteld  ; 

h.  eene  verklaring  tlat  aile  gouvernementsstnkken,  zoowel 
oorspronkelijke  als  aftschiiften,  uittrcksels  of  niinuten,  wclke  zij 
onder  zich  mochten  hcbbcn,  ter  beschikking  zijn  p-esteld  der 
regecring;  of  dat  zij  gocn  zoodanige  stidikon  onder  zich  hebben. 
Deze  verklaring  kan  ook  in  de  aanvraag  worden  opgcnoinen. 

Zoonoodig  kan  bovcndicn  \vorden  jicvorderd  de  overlcfiginj:; 
van  eene  geboorte  of  doopacto,  dan  ^vel,  als  zoodanig  stuk  niet 
kan  worden  geproduceerd,  eene  acte  van  bekendheid,  afgegeven 
door  hct  hoofd  van  [daatselijk  bestiun^  van  de  geboorte-  of  woon- 
plaats  van  den  aanvrager,  op  de  verklaring  van  twee  gctuigen, 
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tion,  ainsi  que  toutes  les  pièces  à  l'appui  des  données  ou 
des  copies  authentiques  de  celles-ci. 

Article  8. 

Si,  lors  de  la  demande  d'une  pension,  toutes  les  don- 
nées nécessaires  pour  en  faire  le  calcul  sont  produites,  il 
pourra,  en  prenant  pour  base  ces  données,  être  accordé 
une  pension  provisoire. 

Article  9. 

Aucune  pension  ne  sera  accordée  qu'avec  l'indication 
des  motifs. 

Article  10. 

Pour  vingt  années  de  service,  le  montant  annuel  de  la 
pension  sera  fixé  à  trois  fois  la  plus  haute  rémunération 
mensuelle  touchée  pendant  vingt-quatre  mois. 

en  van  de  beshiiten  van  aanstelling  en  andere  bewijsstukken  der 
gedane  opgaven,  of  wel  geauthentiseerde  afschriften  daarvan. 

Artikel  8. 

Wanneer  bij  aanvrage  van  pensioen  niet  al  de  gegevens  aan- 
wezig  zijn,  welke  voor  de  berekening  van  het  pensioen  vereischt 
worden,  kan  met  inacbtneming  der  voorbanden  gegevens  een 
voorloopig  pensioen  worden  toegekend. 

Artikel  0. 

Geon  pensioen  ■\A'ordt  toei^ekend  dan  met  vermelding  xnn 
î?ronden. 

Artikel   10. 

Voor  een  diensttijd  van  twintiji-  jai^en  wordt  bet  jaarlijkscb 
bediaii-  van  bet  pensioen  vastgesteld  op  driemaal  de  hoogste 
luaandoUjkscbe  bezoldiging  gedurende  vier-en-twintig  maanden 
f^onoten. 
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Si  la  })his  hauto  remuiioi-atioii  ifa  pas  été  touclioc  jx'ii- 
(laiit  viiii;t>(iuati-o  mois,  le  montant  de  la  pension  sera 
ti'ois  lois  la  moyoïnie  mcnsnelle,  calculée  pour  les  vin^l- 
([uatrc  mois  pondant  los(|U(ds  la  iv'nnnioi'ation  la  plus  éle- 
vée et  celles  innnodiaiemont  inlV'i-ioufOs  auront  été  tou- 
chées (1). 

(1)  Ces  dcjiix  premiers  alinéas  de  l'art.  10  seront,  à  partir  du 
22  juin  1897,  remplacés  ;iar  les  dispositions  suivantes  : 

Pour  vinjit  ans  de  service,  le  montant  annuel  de  la  pension  sera  fixé  à 
trois  l'ois  la  plus  haute  icmunération  mensuelle  touchée  pendant  vingl- 
q'ialre  mois  ou  à  trois  fois  la  plus  haute  rémunération  touchée  pendant 
sitixanlc  mois, selon  (pie  cette  rémunération  est  inférieure  ou  supérieiu-e 
à  1,000  florins. 

Si  la  plus  haute  rémunération  mensuelle  n"a  pas  été  touchée  pendant 
vingt-quatre  ou  soixante  mois,  le  montant  de  la  pension  sera  trois  fois 
la  moyenne  mensuelle  calculée  dans  le  premier  cas  pour  les  vingt-quatre 
mois,  dans  le  sc'cond  cas,  pour  les  soixante  mois  pendant  lesquels  la 
rémunération  la  plus  élevée  et  celles  immédiatement  inférieures  auront 
été  touchées. 

Si  la  pension  calculée  sur  la  moyenne  menstielle  d(;  soixante  mois 
était  inférieure  au  montant  de  la  pension  que  le  fonctionnaire  recevrait 
s'il  n'avait  pas  eu  plus  de  1 ,000  florins  d'appointements,  la  pension  sera 
portée  à  ce  chiffre. 


^^';^^lnf'Ol•  de  Imoi^stc  liczoldij^ing  niet  gedurende  vier-en-twin- 
tig  niaanden  is  frenoton,  bedraagt  liet  pensioen  driemaal  do 
fj^emiddoide  inniindfdijksclie  Ijozoldig'inj^,  berekend  OA'er  de  vier- 
cn-twintig  nmandoii,  ^van^i^  do  ]ioo<rste  en  do  n.inst  daarbij 
konieride  hozoldiuiiig  zijn  }i:onotcn  (1). 

(1)  Deze  le  en  2-^  alinea's  van  artikel  10  zullen  van  af  22  juiii  18V)7  door 
de  volgende  bepaliii<r(;n  vervaniieii  worden  : 

Voor  een  diensttijd  van  twintig  jaren  ^vordt  het  jaarlijksch  bedrag 
van  het  pensioen  vas1j>es1eld  op  driemaal  de  hoogste  maandelijivsche 
hezoldiging  gedureiide  riey-en-lirùitif/  nuianden  genoten,  of  op  drie- 
maal de  hoogste  maaiidelijksohe  bezoldigiiig  gedurende  Z''Stir/  niaanden 
genoten,al  naar  gelaiig  die  bezoldiging  f.  lOOO.  —  ofminder,  dan  wel 
meer  dan  f.  1000.  —  lieeft  bedragen. 

Indien  de  hoogste  maandelijksche  bezoldiging  niet  genoten  is  gedu- 
rende  vier-en-t  viiitig  of  gedurendc  zestig  maanden,  wordt  het 
jiensioen  berekend  naar  het  gemiddelde  van  do  hoogste  en  de  naast 
daarl)ij  komende  maandelijksche  bezoldigingen.in  hetecrste  gcval  over 
vier-cn-twiiitig  maanden  en  in  het  tweede  gcval  over  zestig  maanden. 

Wanneer  het  pensioen,  berekend  over  de  gemidd(,'lde  maandelijksche 
lii'zoldiging  gedurcnde  zestig  maanden  iionotrn.  lagerzou  worden  dan 
liet  bedi-ag,  hetwelk  als  ])eiisioen  zou  zijn  toe  le  kennen  wanneer  do 
maandelijksche  bezoldiging  van  di'ii  auiblenaar  niet  boven  f  1000  — 
ware  geklommen,  wordt  het  pensioen  op  dat  bedrag  vastgesteld. 
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A  défaut  des  bases  ci-dessus  indiquées,  la  pension  sei-a 
calculée  d'après  la  moyenne  mensuelle  des  appointements 
mensuels. 

Pour  les  receveurs  des  droits  de  succession  et  de  pas- 
sage à  Batavia  et  â  Soerabaya,  et  pour  les  chefs  des 
gabelles,  la  pension  aura  pour  base,  au  lieu  de  la  rému- 
nération de  ces  fonctions,  une  somme  à  déterminer 
d'ai)rès  un  tarif  à  fixer  par  le  Gouverneur  général. 

La  pension  annuelle  de  ceux  qui  sont  désignés  â 
l'art.  P"*,  b,  est  fixée  à  trois  fois  la  rémunération  mensuelle 
la  plus  élevée,  quel  que  soit  le  nombre  d'années  de  ser- 
vice. 

Article  M, 

Par  appointements,  il  faut  entendre  les  traitements  et 
tous  les  autres  avantages  remplaçant  en  tout  ou  en  partie 

Waar  de  in  dit  artikel  gestelde  maatstaf  ontbreekt,  wordt  als 
grondslag  van  het  pensioen  genomen  de  middelsom  der  genoton 
maandelijksche  bezoldiging. 

Voor  de  ontvangers  van  het  recht  van  successie  en  overgang 
te  Batavia  en  Soerahaya  en  voor  de  zoutverkooppakhuismeesters 
strekt  in  stede  van  de  in  die  betrekkingen  genoten  inkomsten, 
tôt  grondslag  voor  de  berekening  A"an  pensioen,  een  bedrag,  to 
bepalen  naar  een  door  den  Gouverneur-Generaal  vastgestelden 
maatstaf. 

Het  jaarlijksche  pensioen  van  hen,  bedoeld  bij  artikel  1,  h, 
wordt  onaangezien  den  diensttijd  bepa.dd  op  driemaal  de  hoogst 
genoten  maandelijksche  bezoldiging. 

Artikel  1 1 . 

Onder  bezoldiging  woiden  vcrstaan  aile  traktementen  en  aile 
voordeelen,  gehccl  of  gedeeltelijk  traktement  vervangcndo,  die 
aan  de  ambtcn  of  bedieningon  zijn  vei-bonden,  docli  niet  do  aan- 
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le  ti'aitemeiitetqui  sont  attachés  aux  emplois  ou  fonctions, 
excepté  la  part  de  minei-val  accordée  aux  instituteurs 
chai'gés  de  la  faire  renti-ei-,  la  jouissance  d'un  logement 
gi-atuil  ou  d'une  indoniiiité  de  lo^omoiit,  de  soins  médi- 
caux ou  de  médicaments  gratuits,  de  nourriture  ou  d'une 
indemnité  à  cette  fin,  le  remboui-soment  des  frais  de 
bui'cau,  des  indemnités  do  dédommagement,  les  frais  de 
voyages,  et  en  général  tout  ce  qui,  sous  ces  désignations, 
est  accoi'dé  séparément  })our  remljoui-sement  de  dépenses 
faites,  les  gi'atifîcations  pour  l'exécution  de  missions  spé- 
ciales et  les  rémunéi-ations  temporaires,  les  bénéfices 
ou  avantages  accidentels. 

Exception  est  faite  pour  les  avantages  accordés  aux 
fonctionnaires  militaires  et  à  ceux  de  la  marine  de  l'Etat; 
ces  avantages  sont  pris  en  considération  pour  le  montant 
de  la  pension  d'après  un  tarif  fixé  ou  à  fixer  par  le  Gou- 
verneur général. 

doelen  in  de  sclioolg'oklen.  toegekend  aan  onder\vijzers  mot  de 
innin^  dier  gelden  belast,  liet  genot  van  vrije  wonini;  of  liuis- 
luuu-indeniniteit,  van  vrije  geneeskvmdige  behandeling  of  ver- 
strekking  van  geneesmiddelen,  van  voeding  of  indemniteit 
daarvoor,  noch  de  vergoeding  van  bureaukosten,  scliadeloosstel- 
lingen,  roiskosten  en  in  liet  algcmeen  ailes  Mat  onder  soortgelijko 
titels  tôt  vergoeding  van  onkosten  al'zonderiijk  wordt  toegelegd, 
nocli  belooningen  voor  deaanneniing  van  bijzondere  commissiën 
en  tijdelijke  inkomsten,  toevallige  baten  of  voordeelen. 

Hiorvan  zijn  idtgezonderd  de  aan  niiUtaire  ambtenaren  en  aan 
ambtonaren  van  de  goiiverncnients-niarine  tocgekende  voordee- 
len, wclke  tôt  een  door  den  Gouvorneur-tTeneraal  vastgesteld  of 
nador  vast  te  stellen  bedrap:  voor  de  berekening  van  het  pensioen 
in  aannierkinii;  konien. 

Met  I)Ozoklij;in^-  wordon  ^oHjk^esteld  de  personeele  toolagen, 
die  ingcval  van  reoiganisatie  van  een  di  'n.sttak  Morden  toegelegd 
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Sont  assimilées  aux  appointements  les  indemnités  per- 
sonnelles qui,  en  cas  de  réorganisation  d'une  branche  du 
service,  sont  accordées  pour  ten'r  lieu  de  rémunérations 
antérieures  ou  futures  dont  il  aurait  été  tenu  compte  pour 
le  calcul  de  la  pension. 

Par  l'expression  «  emplois  et  fonctions  »  employée  au 
premier  alinéa,  il  ne  faut  entendre  que  les  fonctions  ou 
emplois  principaux  confiés  à  une  personne,  mais  non  les 
fonctions  accessoires  attachées  à  l'accomplissement  de  ces 
fonctions  ou  emplois  principaux. 

Article  12. 

Lorsque  le  temps  de  service  est  inféi-ieur  à  vingt 
années,  il  sera  déduit  du  chiffre  de  la  pension  pour  vingt 
années  un  vingtième  par  année  en  moins. 

Si  le  temps  de  service  est  supérieur  à  vingt  années,  il 

ter  vervanging  van  vroeger  genoten  of  in  ihtzicht  gestelde 
inkomsten,  welke  voor  de  berekening  van  pensioen  in  aanmer- 
king  kwamen. 

Onder  de  «  ambten  en  bedieningen  »,  in  bet  eerste  lid  bedoeld, 
worden  slecbts  verstaan  de  boofdambten  of  bedieningen  aan  een 
persoon  opgedragen,  niaar  niet  de  bijbetrekkingen,  a  n  de  uit- 
oefening  dier  boofdambten  of  bedieningen  verbonden. 

Arthvel  12. 

A'oor  een  diensttijd  van  minder  dan  twintig  jarcn  wordt  bet 
jjensioen  van  een  twintigjarigen  dien.st  veiminderd  met  één 
twintigste  voor  elk  ontbrekend  jaar. 

Bedraagt  de  diensttijd  meer  dan  twintig  jaren,  dan  wordt  voor 
elk  jaar  meer  het  pensioen  van  een  twintigjarigen  dienst  met 
één  tM'inticrste  vcrmeerderd.  De  vernieerderino;  bedraasrt  booi;- 
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sera  ajouté  au  chiffre  do  la  i)Oii.si()ii  pour  vingt  années  un 
vingtième  par  année  en  plus. 

Cette  augmentat'on  ne  peut  être  ([ue  de  la  moitié  au  plus 
du  chifTpe  pour  vingt  années  de  service,  sans  que  le  mon- 
tant de  la  pension  puisse  dépasser  12,000  florins  par  an. 

Article  13. 

Les  pensions  sont  comptées  en  florins  entiers  ;  les  IVac- 
tions  de  florin,  si  elles  dépassent  50  cents,  comptent  pour 
un  florin. 

Article  14. 

Les  pensions  accordées  en  vertu  de  l'art.  P'",  a,  h 
et  (•  sont  payées  pour  la  première  fois  pour  le  mois  qui 
suit  celui  où  la  démission  honorable  du  service  s'est  pro- 
duite. 

Au  cas  où  la  pension  a  été  accordée  en  vei'tu  de  l'ai-- 

stens  de  hclft  van  het  ponsioen  voor  cvengenoemden  diensttijd, 
doch  met  dien  verstande,  dat  het  pensioen  nmnner  nieer  kan 
bedragen  dan  fl.  12,000  's  jaars. 

Artikel  13. 

Pensioenen  worden  verleend  in  voile  gulden  ;  onderdeelen 
van  een  gulden  tellen,  als  zij  moer  bedragen  dan  vijftig  cents, 
voor  een  gulden. 

Artikel  14. 

Met  pensioen,  toegekend  ingevolge  artikel  één  paragraven  a, 
h  of  e,  wordt  voor  het  eerst  uitbetaald  over  de  maand,  volgende 
op  die,  waarin  het  eervol  ontslag  uit  's  lands  dicnst  is  ingogaan. 

Ingeval  pensioen  wordt  toegekend  krachtens  artikel  ée-n  para- 
graven c  of  d,  wordt  daarbij  bepaald  het  tijdstip  van  ingang. 


224  LES    FONCTIONNAIRES    COLONIAUX 

ticle  1"",  c  OU  d,  l'époque  où  elle  prendra  cours  sera  fixée 
en  même  temps. 

La  pension  sera  paj'ée  pour  la  dernière  fois  à  la  fin  du 
mois  où  elle  a  cessé  par  suite  de  décès  ou  pour  toute  autre 
cause. 

Article  15. 

Si  quelqu'un  jouissant  d'une  pension  pour  le  service  civil 
aux  Indes  néerlandaises  rentre  au  service  de  l'État  aux 
Indes  néerlandaises,  la  pension  ne  lui  sera  pas  payée 
pendant  qu'il  jouira  d'un  traitement  d'activité. 

S'il  quitte  à  nouveau  le  service  de  l'Etat,  la  pension  pri- 
mitive ou  une  pension  supérieure,  s'il  y  a  droit  en  vertu 
des  présentes,  lui  sera  payée. 

Article  16. 
La  pension  est  supprimée  par  suite  de  condamnation  à 

Het  pensioen  wordt  voor  het  laatst  uitbetaald  over  de  maand, 
waarin  bot  "svegens  overlijden  of  om  andere  redenen  vervalt. 

Artiivel  15. 

Wanneer  iemand  in  het  genot  van  Indiscli  burgerlijk  pensioen 
weder  in  Nederlandsch  Indië  in  's  lands  dienst  treedt,  wordt 
het  pensi03n  niet  uitbetaald  over  den  tijd,  gedurende  welken  hij 
aktiviteitstraktement  geniet.  Indien  hij  op  nieuw  's  lands  dienst 
verlaat,  wordt  hem  zijn  vroeger  of  een  hooger  pensioen  toege- 
legd,  naarmate  hij  daarop  volgens  dit  règlement  aanspraak 
heeft. 

Artus-kl  16. 

Het  pensioen  vervalt  door  veroordeeling  tôt]  de  doodstraf  ot 
tiichthuisstraf,  tenzij  zoodanige  veroordeeling  door  geheelo 
kwijtschelding  van  straf  gevolgd  is. 
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mor-t  ou  aux  travaux  forcos,  à  moins  que  cette  condam- 
nation ne  soit  suivie  d'une  «^râce  complète. 

En  cas  de  réIial)ilitation,  le  pensionne  sei-a  remis  en 
jouissance  de  sa  jionsion  a  [)ai-lii'  du  l'"' du  mois  ({ui  suit 
celui  oîi  la  décision  a  été  prise. 

La  pension  est  sn[)pi'imée  également  loi'S([ue  le  titnlaii*e  : 

a.  se  fait  natnraliseï'  â  l'étranger  ou  accepte  un  titre 
de  noblesse  à  l'étrange  i'  ; 

h.  s'engage  â  l'étraiigei'  sans  Notre  consentement 
pour  nn  service  de  guen-e  ou  accepte  un  oi-dr'e,  un  titi-e, 
un  rang,  une  dignité,  une  fonction  officielle,  un  traitement 
ou  une  pension  offerts  par  l'étranger. 

Article  17. 

La  pension  est  inaliénable. 

Le  titulaire  ne  peut  en  disposer  d'aucune  manière,  ni 
l'engager,  ni  la  donner  en  nantissement. 

In  geval  van  rebabilitatie  wordt  de  gepensionneerde  in  bel 
gonot  van  zijn  pensioea  hcrsteld,  to  rekenen  van  den  Isten  der 
niaand  volf^-onde  op  die,  waarin  de  beslissing  gcnomen  is. 

liot  pensioen  voivalt  mode,  M'anncor  do  titiilaris  : 

a.  natiu-alisatio  in  oon  vrecnid  l;i nd  of  vrconulen  adeldoin 
aanneonit. 

h.  liuiten  Onze  tocstonniiinp-,  liotzij  zicli  in  vrcemden  krijgs- 
dienst  begeeft,  hetzij  oen  ordetockcn,  titol,  rang,  waardigheid, 
openbaro  bodiening,  bezoldip:ing  of  pensioen  aanneemt,  Aveikc 
door  eenc  vroemde  mogenboid,  of  regcering  zijn  verleend  of 
0[)godi'a^^on. 

Aktikel  17. 

Ilot  [)on8ioon  is  onvervrcoindl)aar. 

De  titularis  kan  daarovcr  0[)  };"Oonoi'loi  wijzo  bosclukken  ook 
niet  door  verpanding  of  belecning. 

15 
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S'il  donne  l'autorisation  de  toucher  la  pension  pour  lui, 
cette  autorisation  est  en  tout  temps  révocable. 

Toutes  conventions  contraires  aux  dispositions  ci-dessus 
sont  nulles. 

Des  avances  sur  la  pension,  avec  ou  sans  intérêts,  et 
contre  remise  des  actes  de  la  pension,  par  des  administra- 
tions locales  ou  communales,  par  des  institutions  de 
bienfaisance  ou  d'utilité  publique,  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  prêts  interdits  par  le  présent  article,  pourvu  que 
les  dispositions  d'après  lesquelles  ces  avances  sont  faites 
soient  approuvées  aux  Pays-Bas  par  le  Ministre  des  Colo- 
nies, aux  Indes  néerlandaises  par  les  chefs  de  l'Adminis- 
tration provinciale. 

Quand  un  pensionné  civil  est  reçu  dans  un  hospice  ou 
un  établissement  de  bienfaisance  reconnu  par  l'Etat,  ou 
qu'il  est  entretenu  de  quelque  manière  que  ce  soit  par  un 
tel  établissement  ou  par  une  commune,  sa  pension,  tant 

Indien  hij  last  sreeft  het  pensioen  voor  hem  te  ontvangen,  kan 
hij  die  lastgeving  altijd  herroepen. 

Aile  overeenkomsten  hiermede  strijdig  zijn  nietig. 

Het  nemen  van  voorschotten  op  pensioenen,  al  of  niet  tegen 
rente,  en  tegen  afgifte  der  pensioensakten,  bij  plaatselijke-  en 
gemeentebesturen,  liefdadige  of  tôt  algemeen  nut  werkende 
instellingen,  is  niet  onder  de  bij  dit  artikel  verboden  leeningen 
begrepen,  mits  de  bepalingen,  waarnaar  die  voorscbotten 
gescbieden,  zijn  goedgekeurd,  in  Kederland  door  den  Minister 
van  Koloniën,  in  Nederlandsch  Indië  door  de  hoofden  van 
gewesteUjk  bestuur. 

Wanneer  een  burgerlijk  gepensionneerde  in  een  gesticht  of 
instelhng  van  weldadigheid,  door  het  openbaar  gezag  erkend,  is 
opgenomen,  of  op  welke  wijze  ook  door  zoodanige  instelling 
of  door  eene  burgcrlijke  gemeente  wordt  verpleegd,  wordt,  zoo- 
lang  dit  gescbiedt,  zijn  pensioen  uitbetaald  aan  het  bestuur  van 
dat  gesticbt,  die  instelhng  of  gemeente. 
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qu'il  en  est  ainsi,  est  payée  à  la  direction  de  cet  liospicc, 
de  cet  établissement  ou  de  cette  commune. 

Si  le  montant  de  la  pens'on  excède  celui  dos  frais  do 
l'eut  l'otieii,  l'excédent  est  payé  par  la  direction  susdite  au 
pensionné  ou  à  son  usage. 

Article  [^. 

La  pension  est,  dans  sa  totalité,  payée  en  même  tom])S 
([ue  la  solde  etlagrat'fication  attachées  à  l'ordre  militaire 
i\c  (Inillaume  et  à  la  nomination  comme  confrère  de  l'or- 
dre du  Lion  néerlanilais. 

Article  19. 

Des  retenues  pour  débet  envers  l'Etat  ou  pour  dettes 
«nvers  des  particuliers  })euvent  être  ordonnées  conformé- 
ment aux  dispositions  existantes  ou  à  établir  à  ce  sujet. 

Indien  liet  bedrag  van  het  pensioen  dat  der  verplegingskosten 
ovortrcft,  wordt  het  verschil  door  het  betrokken  bestnur  ar.n  of 
ton  behoeve  van  den  gepensionneerde  uitbetaald. 

Artikel  18. 

Het  pensioen  wordt  in  zijn  goliccl  gelijktijdig  genoten  met  de 
soldij  en  de  toelngo,  verbondon^nnn  de  niiUtaire  Widenisordc  en 
îian  de  bcnoeniing  tôt  broeder  der  ordc  van  den  Xodcrlandsohon 
Leeuw. 

Aktikel  10. 

Op  liet  pensioen  knnnen  ter  zake  van  schulden  aan  den  lande 
of  aan  particidicren  kortingon  worden  bevolon  overcenkonistig 
de  bestaandc  of  nog  uit  te  vaaidigen  bepalingen  dienaangaande. 
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Article  20. 

Les  fonctionnair-es  civils  paient,  pour  leur  pension,  sur- 
leurs  appointements,  traitement  d'attente,  de  non-activito 
ou  de  congé,  indemnité,  solde  journalière  ou  autres  reve- 
nus continus  à  la  charge  du  budget  des  Indes,  deux  pour 
cent  pendant  le  temps  qui,  année  par  année,  compte  entiè- 
rement pour  la  pension,  et  un  pour  cent  pendant  le  temps 
qui  ne  compte  que  pour  moitié. 

La  même  retenue  est  faite  sur  les  sommes  qui  leur 
reviennent  pour  un  autre  service  que  le  service  civil  aux 
Indes  néerlandaises,  si  ce  service  est  compté  pour  la  pen- 
sion civile  aux  Indes  néerlandaises,  à  moins  qu'elle  n'ait 
déjà  été  payée  sur  ces  sommes  au  trésor  des  Indes,  con- 
formément aux  dispositions  relatives  à  la  pension  pour  cet 
autre  service. 

Les  retenues  susdites  sont  faites  sur  les  sommes  sur  les- 

Artikel  20. 

De  burgerlijke  mbtenai-en  betalen,  ten  behoeve  van  de  pen- 
sioenen,  over  Imnne  bezoldi^'ing;,  wacbtgeld,  non-activiteits- 
traktement,  verlofstraktement,  toelayen,  daggekl  of  andere 
doorloopende  inkomsten  ten  laste  van  de  Indische  begrooting, 
genoten  over  een  tijd,  die  jaar  voor  jaar  voor  de  berekening  van 
Indiscb  burgerlijk  pensioen  in  aannierking  komt,  ticee  procenf , 
en  genoten  over  een  tijd,  die  voor  do  belft  in  aanmerking  konit, 
cihi  prore)tt. 

Dezelfde  contributie  wordi  betaald  over  inkomsten,  genoten  in 
anderen  dienst  dan  Indiscben  biugerlijken  dienst,  wanneer  die 
dienst  in  aanmerking  konit  voor  Indiscb  burgerlijk  pensioen, 
tenzij  over  die  inkomsten  reeds  is  betaald  aan  de  Indische  geld- 
middelen  kraclitens  de  voor  dien  anderen  dienst  geldende  pen- 
sioen-bepaiingen. 

De   bovenbedoelde   contributies  worden  van   de  inkomsten. 
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quelles  elles  sont  prélevées,  s'il  est  établi,  loi'S  du  paie- 
ment, que  ces  retenues  sont  dues. 

Si  elles  ne  sont  dues  ([ue  plus  tard,  elles  sont  apui-ées 
par  une  i-etenue  de  deux  pour  cent  des  sommes  payées  ii 
ce  moment. 

Ce  (j[ui  n'est  pas  encore  payé  lors  de  l'obtention  de  la 
pension  sera  acquitté  de  la  faç(jn  a  déterminer*  a  ce  moment 
ou  ultéi'ieurement. 

Article  21. 

Le  présent  règlement  n'est  pas  applicable  aux  fonction- 
naires pour  les  pensions  desquels  il  y  a  des  dispositions 
particulières. 

Article  22. 
Les  présentes  entreront  en  vigueur  le  1"'  juillet  1881. 


Avaarvoor  zij  golicven  "worden  ingehonden,  wanneer  bijde  uitbe- 
taliny-  daarvan  reeds  vaststaat  dat  zij  verscluddigd  zijn. 

Waiineer  zij  cerst  later  verscbnklig-d  \vorden,  wordcn  zij 
aangeziùverd  door  inlioiuling  van  2  procent  van  de  alsdan  «i'ono- 
ten  wordende  inkonisten. 

Hetp,-ccn  bij  de  toekenniiifi-  van  pensiocn  nog  nict  betaakl  is, 
wordt  aangczuivcrd  op  de  Avijzo,  bij  of  na  die  toekenning  te 
l)epalon. 

Artikei,  21. 

Het  règlement  is  niet  van  toepassing  op  ambtenaren,  ondient 
wier  pensionneering  bijzondere  bepalingen  zijn  vastgestcld. 

AuTIKEIi   22. 

Dit  règlement  treed  in  ^ve^ki^g  op  Istcn  Juli  1S81. 
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DELEGATIONS 


DECRET 

DU    GOUVERNEUR    GÉNÉRAL    DES    INDES    NÉERLANDAISES    DU 

19  FÉVRIER  1878  {Bulletin  des  Lois  des  Indes,  n°  92) 

concernant  les  délégations  des  fonctionnaires  publics 
des  départements  d'administration  générale  civile  et 
de  la  marine,  ainsi  que  des  pensionnés. 

Article  premier. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  jouissent  d'un  traitement 
mensuel  fixe  et  qui  dépendent  des  départements  d'admi- 


DELEGATIEX 


BESLUIT 

TAN     DEX     GoUVERNEUR-GeNERAAL     VAN     NeDERLANDSCH      InDIË     VAN 

19  FEBRi-ARi  1878    {I)Hlisch  StaatsMad  n°  92) 

houdotde  hepalingen  omirent  de  delegatién  van  landsdienarev ^ 
ressorteerende  onder  de  departeme»ten  van  algemeen  burgerlijk 
hesUmr  en  het  département  der  marine^  en  van  gepension- 
neerden. 

ARTIKEIi  ÉÉX. 

Landsdienarcn    op  eene  vaste    innnndclijksche    bezoldiginj>\ 
ressorteerende  ondor  de  dopnrtenicnten  van  algemeen  burgerlijk 
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nisti-atioii  générale  et  de  la  marine,  ainsi  ({ue  les  pension- 
nés, peuvent  déléguer  aux  Pays-Bas  une  partie  —  la  moi- 
tié au  plus  —  de  leurs  appointements,  traitement  d'attente 
de  non-activité  ou  pension. 

Article  2. 

Ceux  (|ui  désirent  taii-e  usage  de  ce  droit,  qui  veulent 
modifier  le  montant  de  la  somme  déléguée  ou  veulent 
retirer  leur  délégation,  en  donnent  connaissance  })ar  des 
déclarations  fates  d'après  les  modèles  annexés  au  })i'ésent 
décret. 

Ces  déclarations  sont  faites  en  double  :  un  exemplaire 
est  adressé  directement  au  directeur  des  finances,  si  le 
délég'aiit  dépend  d'un  des  départements  d'administration 
générale  civile  ou  s'il  est  pensionné,  au  commandant  des 
forces  navales,  chef  du  département  de  la  marine,  si  le 
délégant  appartient  â  ce  département  ;  l'autre  exemplaire 

bestuur  en  het  département  der  marine,  zoonicde  gepcnsion- 
doerdon,   mogen  een  jïedoclte  —  liooii:.stens  de   hclt't  —  van 
hunne  bezoldiginji',  hun  wachtgeld,  non-activiteitstractement  ot 
pcnsioen  naar  Nedcrlaud  deleireeren. 
Ze  mogen  niet  nieer  dan  één  delegatie  teji-elijk  passeeren. 

Artikel  2. 

Zij,  die  van  dezc  vor^unning  ;i,'cl)ruik  wenschen  te  niaken.  het 
te  delegeeren  bedrag  willen  wijzij^en  of  hunnc  delegatie  willen 
staken,  doen  daarvan  blijkcn  (loor  verklaringen  volgens  de  bi 
dit  besluit  behoorendc  uiodollen. 

Die  verklaringen  worden  in  dn[)lo  oi)gemaakt;  één  excmplaar 
Avordt  rochtstreeks  in<j:ediend  aan  den  directeur  van  flnancion. 
Avanneer  de  delegant  ondcr  een  der  depc.rtomenton  van  algc- 
meen  burgerlijk  bestuur  ressorteert  dan  wel  een  gepension- 
neorde  is,  an  den  coinniandantd  er  zeemaclit,  chef  van  het 
département  der   marine,  als  de  delegant  tôt  dit  département 
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est  adi-essé  à  celui  qui  paye  les  sommes  qui  reviennent  au 
fonctionnaire  intéressé. 

Article  3. 

Les  délégants  rédigent  en  outre  une  procuration  d'après 
le  modèle  annexé  au  présent  décret  et  l'envoient  directe- 
ment aux  Pays-Bas,  après  l'avoir  fait  dûment  légaliser. 

Ils  peuvent,  pour  les  cas  de  décès,  etc.,  nommer  plus 
d'un  fondé  de  pouvoirs  ou  donner  à  celui  qu'ils  ont  nommé 
le  droit  de  substitution,  à  la  condition  d'en  faire  mention 
dans  la  procuration,  de  façon  que  le  paiement  ne  puisse 
être  fait  qu'à  une  seule  personne  ou  un  seul  corps. 

Article  4. 

La  retenue  des  sommes  à  déléguer  est  ordonnée  par 
ceux  qui  paient  les  appointements  des  intéressés. 

behoort;  het  andere  exemplaar  wordt  toegezonden  aan  hem.  die 
het  inkomen  van  den  betrokkene  betaalbaar  stelt. 

Artikel  3. 

De  deleganten  maken  verder  eene  volmacht  op  volgens  het  bij 
dit  besluit  behoorende  mode],  welke  zij,  na  behoorlijke  legali- 
satie,  rechtstreeks  naar  Nederland  zenden. 

Zij  zijn  bevoegd,  voor  het  geval  van  overlijden  enz.,  meer  dan 
één  gemachtigde  te  benoemen,  of  den  benoemde  het  recht  van 
substitutie  te  verleenen,  mits  zulks  in  de  volmacht  zoodanig 
worde  omschreven,  dat  de  uitbetaling  in  Nederland  slechts  aan 
één  persoon  of  één  Hchaam  kan  plaats  hebben. 

Artikel  4. 

De  inhouding  der  te  delegeeren  gelden  wordt  bevolen  door 
e^do  ,  c'ic  l:cl  irkcncn  bciaall rrr  stellen. 
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Article  5. 

T(3us  los  mois,  les  i-occveui-s  goiiëi-iux  du  ti-és<ji'  public 
envoient  l'état  dos  sommes  retenues,  conformémeut  au 
modèle,  directement  au  directeur  des  finances  et  au  com- 
mandant des  forces  navales,  chef  du  département  de  la 
marine,  chacun  en  ce  qui  concerne  les  délégations  rela- 
tives à  son  déj)artement. 

Ils  y  indi(|ueut  l)riêvement  les  mutatious  qui  sont  sui*- 
venues  parmi  les  délégants  et  si  possible  les  raisons  de 
ces  mutatii  ns. 

Article  6. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre  le  directeur  des  finances 
et  le  commandant  des  forces  navales,  chef  du  département 
<le  la  marine,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  envoient 
au  Gouvernement  un  état  conforme  au  modèle,  pour  êti-e 
transmis  au  Ministère  des  Colonies. 

Artikel  5. 

De  algemeene  ontvangers  der  landskassen  zenden  nuiandelijks 
opgaven  der  ingehoiulen  gelden,  volgens  model,  rechtstreeks 
aan  den  directeur  van  financiën  en  aan  den  commandant  der 
zeeniacht,  chef  van  hct  département  der  marine,  ieder  voor  zoo- 
veel  betreft  de  tôt  zijn  département  behoorende  delegatiën. 

Zij  stellen  daarop  ecne  beknopte  vermelding  van  de  mu  ta  tien, 
die  onder  de  deleganten  liebbcn  plaats  gehad  en  zoo  mogelijk  de 
redenen  daarvan. 

Artikel  6. 

Na  het  einde  van  elk  kwart  al  wordt  door  den  directeur  van 
financiën  en  door  den  commandant  der  zeemacht,  chef  van  liet 
département  der  marine,  ieder  voor  zooveel  hem  aangaat,  ecn 
staat,  volgens  model,  aan  de  Regeering  ingediend  ter  doorzen- 
din*;  aan  het  Ministerie  van  Kolonicn. 
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Il  faut  enfin  mentionnei-  qu'aux  Indes  'néerlandaises 
l'Etat  s'est  occupé  de  pourvoir  au  sort  de  la  famille  des 
fonctionnaires  décédés. 

Il  y  existe  une  Caisse  des  veuves  et  orphelins  des 
FONCTIONNAIRES  CIVILS  poup  laquelle,  par  décret  du  20  dé- 
cembre 1854  [Bulletin  des  Lois  des  Indes,  n°  92),  un 
règlement  a  été  promulgué. 

De  ce  règlement  très  étendu  et  très  souvent  modifié,  il 
l'ésulte  : 

a.  que  le  Gouvernement  exerce  un  contrôle  sur  Tadmi- 
nistration  de  cette  caisse  ; 

b.  que  tous  les  fonctionnaires  civils  européens,  rému- 
nérés, dont  le  traitement  est  supérieur  à  trente  florins 
par  mois,  par-ticipent  à  cette  caisse  ; 

r.  (|ue  la  caisse  est  constituée  et  alimentée  par  les 
contributions  obligatoires  des  participants  ;  ces  contribu- 
tions sont  ordinaires  ou  extraordinaires  ; 

d.  que  depuis  1892  {Bulletin  des  Lois  des  Ind es, n'>lOS), 
la  contribution  ordinaire  est  de  6  p.  c.  sur  toutes  les 
sommes  touchées  par  le  participant  â  la  caisse  de  l'Etat  ; 

e.  que  les  contributions  exti-aonlinaires  se  composent  : 

1°  du  montant  intégral  des  sommes  reçues  pendant  le 
premier  mois  de  service  ; 

2°  du  montant  intégral  de  toute  augmentation  ulté- 
rieure pour  un  mois  ; 

3°  du  double  des  sommes  indiquées  au  1°  et  2°  si  le  pai-- 
ticipant  est  marié  ou  se  marie  ; 
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4°  (runo  contribution  exti-aordinaire  de  5  k  6  p.  c.  dos 
revenus  mensuels,  si  le  participant  est  plus  âge  de  10  ans 
ou  davantage  que  la  femme  avec  laquelle  il  se  marie. 

/.  que  la  pension  de  la  veuve  est  calculée  d'après  la 
rémunération  la  [dus  élevée  touchée  par  le  défunt  pen- 
dant deii.v  années  de  service  actif  et  de  telle  façon  que, 
pour  une  rémunération  de  100  florins  par  mois  au  moins, 
il  lui  est  accordé  20  p.c.  avec  un  minimum  de  8  florins,  et 
pour  une  rémunération  de  plus  de  100  florins,  16  p.  c. 
avec  un  minimum  de  20  flor.  et  un  maximum  de  160  flor.; 

g.  que  les  enfants  du  participant  décédé  touchent  égale- 
ment un  secours  qui  diffère  d'après  leur  nombre  et  d'après 
le  montant  de  la  pension  de  la  veuve  ; 

//.  que  les  orphelins  du  participant  décédé  reçoivent  un 
secours  dont  le  montant  est  calculé  d'après  les  mêmes 
bases,  et  sans  qu'il  y  ait  de  différence  si  c'est  le  père  ou 
la  mère  qui  est  décédé  d'abord  ; 

i.  que  le  droit  à  la  pension  ou  au  secours  est  détruit 
par  un  jugement  du  juge  au  criminel  fi-appant  l'intéressé 
d'une  peine  grave;  ou  encore,  pour  les  jeunes  gens,  s'ils 
obtiennent  une  place  de  l'Etat  ou  s'ils  atteignent  l'âge  de 
18  ou  20  ans,  et  pour  les  filles,  par  leur  majorité  ou  leur 
mariage  avant  cette  épO([ue. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  du  CONGO 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO  239 


ETAT  INDEPENDANT  DU  CONfiO. 


Aucune  disposition  légale  ne  régie  le  reci-ulement  des 
ibnctionnaires  dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo;  le  Roi- 
Souverain,  le  Secrétaire  d'Etat  ou  le  Gouverneur  général 
sont  seuls  appréciateurs  du  degré  des  connaissances  que 
doivent  posséder  les  fonctionnaires  nommés  à  des  emplois 
déterminés.  Il  est  fait  toutefois  une  exception  pour  les 
magistrats,  juges  et  meml)res  du  par(|uet,  qui,  en  fait, 
<loivent  posséder  le  diplôme  de  docteur  en  di-oit  délivré 
par  une  université  belge. 

Nous  publions  le  règlement  général  pour  le  personnel 
de  l'Etat  en  Afrique  qui  offre  de  l'intérêt  au  point  de  vue 
des  conditions  d'engagement,  du  payement  des  traitements 
et  des  congés. 

Règlement  général  pour  le  personnel  de  l'État  en  Afrique. 

Article  premier. 

D'après  les  décrets  organisant  les  divers  services  de 
l'État  en  Afrique,  certains  agents  sont  nommés  par  le 
Roi-Souverain  ;  les  autres  peuvent  tenir  leur  nomination 
soit  du  Secrétaire  d'Etat,  soit  du  Gouverneur  général. 

Le  Gouverneur  général  choisit  de  préférence  les  agents 
à  nommer  par  lui  parmi  les  agents  d'un  grade  inféi-ieur 
<j[ui  sont  déjà  au  service  de  l'État,  ou  bien  parmi  les  pos- 
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tulaiits  qui  ont  été  préalal)lement  agréés  par  le  Goiivoi-- 
noment  central  et  que  celui-ci  envoie  en  Afrique  pour  y 
recevoir  une  nomination  définitive. 

Quelle  que  soit  l'autorité  dont  ils  tiennent  leur  nomina- 
tion, les  agents  reçoivent  du  Gouverneur  général  une 
commission  constatant  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  et 
la  date  de  leur  installation. 

Cette  commission  doit  être  restituée  lorsque  les  agents 
cessent  leur-s  foncTioiis  ou  retournent  en  Europe, 

Article  2. 

Quel  (jue  soit  le  service  })Our  lequel  les  fonctionnaires 
ou  agents  ont  été  admis  dans  l'administration  de  l'État,  il 
est  loisil)le  au  Gouverneur  général,  lorsque  l'intérêt  de 
l'Etat  l'exige,  de  les  attacher  à  un  service  différent  et  de 
les  charger,  soit  exclusivement,  soit  accessoirement,  de 
toutes  les  fonctions  pour  lesquelles  il  juge  qu'ils  ont  les 
aptitudes  voulues. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  pas  aux  agents 
figurant  dans  les  catégories  ^1  à  jE"  inclusivement,  fixées 
par  l'article  1'^''  du  décret  du  6  octobre  1888  (1),  qui, 
avant  leur  départ  d'Europe,  auraient  reçu  expressément 
une  destination  spéciale. 

Le  Gouverneur  Général  peut  charger  les  commissaires 
de  district  éloignés  ou  les  chefs  d'expédition  de  répartir 
les  services  entre  les  agents  sous  leurs  ordres. 

(1)  Les  fonctioniKiires  sont  : 

A.  Gouverneur  général. 

B.  Vice-Gouverneur  général. 

C.  Inspecteur  général. 
I).  Juge  d'appel. 

E.   Secrétaire  général. 

Directeurs. 

Commandant  de  la  foi-co  publiiiuc. 

Commissaii-e  de  district  de  l""*  classe. 

Procureur  d'Ktat. 
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LcïS  emplois  j^ûi'és  ;iccossoir(Mii(3iil  pai*  un  roiictioiiiuiii-e, 
on  exécution  d'un  oi-dro  du  GouvcM-neui*  général,  no 
<loiiiioiit  lieu  à  aucune  r(Mnun<M'ation  supplémentaire  et,  à 
moins  do  dispositions  spéciales,  no  modifient  pas  le  ran^- 
liiéi'ai'cliifiue  (ju'il  occupe. 

Article  Ij. 

Sauf  les  exceptions  stijmh'e.s  expressément  pai-  1(; 
Seci'étaii-e  d'Etat,  les  l'onctioiniaii-es  et  agents  nonnnés 
ou  agréés  pour  l'aire  partie  du  personnel  de  l'Etat  en 
AlVi(|ue  contractent,  par  le  seul  fait  de  leur  accepta- 
tion, l'obligation  : 

1°  de  servir  l'Etat  en  Afri(|ue  pendant  au  moins  ti-ois 
ans,  sauf  le  cas  où  il  serait  dûment  constaté,  par  un 
médecin  de  l'Administration  ou  agréé  par  elle,  que  leur 
santé  ne  leur  permet  plus  de  séjoui-ner  au  Congo  ; 

2°  do  consacrer  en  Afrique  tout  leur  temps  et  toute 
leur  activité  au  service  do  l'Etat,  de  remplir  leurs  fonc- 
tions avec  un  zèle  et  un  dévouement  a))Solus,  d'observer 
et  de  faire  respecter,  dans  la  splièi-o  de  leurs  attributions, 
les  décrets  et  les  l'èglemonts  en  vigueur  dans  l'Etat  indé- 
pendant, de  se  conformer  ponctuellement  aux  instr-uc- 
tions  qui  leur  seront  données  pour  l'exécution  de  leur 
service,  et  d'olxur,  dans  l'accomplissement  de  celui-ci, 
aux  chefs  sous  les  ordres  desquels  ils  seront  placés. 

Article   4. 

Do  même,  parle  seul  fait  de  leur  acceptation,  les  fonc- 
tioiuiaires  et  agents  de  tout  rang  s'engagent  : 

1°  à  ne  faire  le  commei-ce,  ni  pour  leur  com[)to,  ni 
pour  le  compte  de  tiers,  et  à  ne  s'intéi'osser  en  Afri(iue, 

16 


242  ÉTAT    I^•DÊPE^■DA^'T    DU    CONGO 

ni  (lii-ectemeut,  ni  indirectement,  dans  aucune  entreprise- 
commerciale  ou  autre  étrangère  au  service  de  l'Etat  ; 

2"  à  n'accepter  des  maisons  de  commerce  ou  des  parti- 
culiers avec  lesquels  ils  peuvent  être  en  relations  pour 
Texocution  de  leur  service,  aucune  rémunération  ni 
rétrihution,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

3'  à  ne  pas  communiquer  à  des  personnes  étrangères  à 
l'administration  et  à  ne  pas  publier,  sans  autorisation  spé- 
ciale, des  renseignements  relatifs  à  des  affaires  de  l'Etat 
ou  à  des  affaires  de  particuliers  dont  ils  auraient  connais- 
sance en  raison  de  leurs  fonctions  officielles, 

L'obligation  de  garder  le  secret  professionnel  subsiste, 
comme  eiigagen\ent  d'honneur,  même  après  que  les  agents 
ont  quitté  le  service  de  l'Etat  Indépendant. 

Démission  et  congés. 
Article  5. 

L'agent  qui  veut  quitter  définitivement  le  service  de 
l'Etat  Indépendant  après  le  terme  de  trois  ans  stipulé  au 
1°  de  l'article  3,  doit  envoyer  par  voie  hiérarchique,  s'il 
se  trouve  au  Congo,  sa  démission  écrite  au  Gouverneur 
général.  Il  reste  en  fonctions  jusqu'à  ce  que,  par  l'accep- 
tation de  sa  démission,  il  ait  été  régulièrement  relevé 
de  son  emploi. 

Article  6. 

Le  Gouverneur  général  peut,  d'office,  renvoyer  en 
Europe  tout  agent  qu'il  jugerait,  à  un  titre  quelconque, 
impropre  au  service  d'Afrique,  et  ce  sans  attendi-e  l'expi- 
ration du  terme  fixé  au  1°  de  l'article  3. 
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AUTICLK  7. 

L'ag'Giit  (jui  se  ti-oiivc  011  coiiii'o  on  Eui-opc  (art.  8  et  sui- 
vants) doit,  s'il  (hVsii-c  i-('t(iiini(M-  (Ml  AlViinio,  envoyer  sa 
demande  édite  au  Secr(Maire  d'Etal. 

Article  S. 

Après  l'expiration  du  tei-me  fixé  à  l'article  3,  1°,  les 
fonctionnaires  et  agents  ont  droit  à  un  congé  d'une  durée 
maximum  de  six  mois,  Icui-  permettant  de  revenir  en 
Europe. 

Ils  ne  peuvent  toutefois  jouir  de  ce  congé  qu'à  la  con- 
dition d'en  faire  la  demande  au  Gouverneur  général 
suffisamment  à  l'avance  pour  que  celui-ci  puisse  les  faire 
remplacer  dans  le  poste  qu'ils  occupent.  Au  Ijosoin,  le 
Gouverneur  général  peut  différer  leur  départ  jus(|u'à  ce 
qu'il  ait  pu  assurer  le  service. 

Article  0. 

Le  Gouverneur  général  peut  accorder  le  congé  avant 
l'expiration  du  terme  indiqué  â  l'article  3,  1°,  s'il  le  juge 
utile  dans  l'intérêt  du  service  ou  nécessaire  â  la  santé  de 
l'agent. 

Article  10. 

Des  prolongations  de  congé  au  delà  du  terme  de  six 
mois  peuvent  être  accordées  en  Europe  par  le  Secrétaii'e 
d'Etat,  s'il  juge  que  la  santé  de  l'agent  l'exige.  A  défaut 
de  cette  prolongation,  l'agent  en  congé  cesse  d'appartenir 
au  service  de  l'Etat  à  l'expiration  des  six  mois  prévus  â 
l'article  8. 
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Article  11. 

La  durée  du  congé  est  comptée  à  partir  de  la  date  fixée 
pour  l'embarquement  du  fonctionnaire  au  Congo  en  desti- 
nation de  l'Europe,  jusqu'à  la  date  fixée  pour  son  embar- 
quement en  Europe  en  destination  du  Congo. 

Article  12. 

Dans  les  huit  joui-s  de  son  arrivée  en  Europe,  le  fonc- 
tionnaire doit,  à  moins  de  permission  spéciale,  se  présen- 
ter au  siège  du  Département  auquel  il  appartient. 

Il  doit,  pendant  la  durée  de  son  congé,  se  tenir  à  la  dis- 
position du  Secrétaire  d'Etat,  qui  peut  le  charger  de  col- 
laborer aux  travaux  de  son  Département  ou  lui  doinier 
une  besogne  ou  une  mission  spéciale. 

Article  13. 

Le  fonctionnaire  ou  l'agent  qui  ne  se  conformerait  pas 
à  l'article  précédent,  ou  qui  ne  retournerait  pas  au  Congo 
à  l'expiration  de  son  congé,  serait  considéré  comme 
démissionnaire  et  perdrait  ses  droits  au  traitement  de 
congé  alloué  par  l'article  27  ci-après.  L'agent  qui  revient 
d'Afrique,  autrement  qu'en  congé,  cesse  de  plein  droit 
d'appartenir  au  service  de  l'Etat  à  partir  de  son  départ  du 
Congo. 

Article  14. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  désire  aller  passer  son  congé 
ailleurs  qu'en  Europe,  le  Gouverneur  général  peut  y  con- 
sentir ;  il  règle  dans  ce  cas  les  conditions  auxquelles  le 
congé  est  accordé,  en  s'écartant  toutefois  le  moins  pos- 
sible des  dispositions  relatives  aux  congés  passés  en 
Europe. 
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Frais  de  voyage. 

Artici.e   15. 

L'État  prend  à  sa  charge  les  frais  de  voyage  de 
Bi'iixelles  ou  du  pays  où  l'agent  a  été  engagé,  jusqu'au 
Congo,  des  fonctionnaires  ou  agents  nouvellement  nommés 
ou  agréés  conformément  au  deuxième  alinéa  de  l'ai-t.  P"", 
et  des  agents  qui  retournent  au  Congo  ;i  l'expiration  d'un 
congé  passé  en  Eui"ope. 

Article   10. 

L'État  prend  également  â  sa  cliai^ge  les  frais  de  voyage 
de  retour,  du  Congo  jusqu'à  Bi-uxelles,  mais  seulement 
dans  les  cas  suivants  : 

P  Si  l'agent  a  obtenu  sa  démission,  conformément  à 
Tarticle  5,  après  l'expiration  du  terme  fixé  au  1°  de 
l'article  3  ; 

2'^  S'il  a  été  démissioiuié  d'office  comme  impropre  au 
service  d'Afrique,  par  application  de  l'article  6,  et  s'il 
revient  directement  en  Europe  après  avoir  reçu  sa  démis- 
sion ; 

U*'  S'il  revient  en  congé  en  vertu  des  articles  8  ou  9. 

L'agent  l'évoqué  ou  démissionné  â  sa  demande  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  au  1°  de  l'article  3  n'a  pas  droit 
au  rapatriement  aux  Irais  do  l'Etat. 

Article  17. 

Les  frais  de  voyage  ([ue  l'Etat  prend  â  sa  charge 
dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents, 
comprennent  exclusivement  : 

1°  Le    ticket   de    passage    à    bord   des    bateaux  enti-e 
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l'Europe  et  le  Congo,  par  la  voie  que  désigne  l'autorité 
compétente,  mais  non  dos  dépenses  personnelles,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  que  l'agent  fait  pendant  son 
séjour  à  bord  ; 

2°  Vne  indemnité  pour  le  voyage  en  Europe,  depuis 
Bruxelles  ou  la  localité  éirangére  oii  l'agent  a  été  engagé, 
jusqu'au  point  d'embarquement,  ou  depuis  le  port  de 
débarquement  en  Europe  jusqu'à  Bruxelles. 

Aucune  indemnité  spéciale  de  séjour  n'est  due  au  fonc- 
liounaire  du  chef  de  l'obligation  lui  imposée  par  le  pi-e- 
mier  paragraphe  de  l'article  12. 


Article   18. 

L'indemnité  de  voyage  mentionnée  au  2°  de  l'article  qui 
précède  est  fixée  de  la  manière  suivante,  les  taux  indiqués 
étant  censés  comprendre,  outre  les  frais  de  transport  du 
fonctionnaire  et  de  ses  bagages,  les  dépenses  d'hôtel  et 
tous  autres  frais  quelconques  supportés  au  cours  du 
voyage  : 


VOYAGES. 

ire 

CLASSE. 

9e 
CLASSE. 

De  Bruxelles  â  Anvers     et  vice  versa. 

15  » 

11    » 

—         à  Rotterdam        — • 

30  » 

22  » 

—        à  Flessingue        — 

» 

» 

—         à  Lisbonne           — 

500  » 

350  » 

—         à  Livei'pool           — 

125  » 

100  » 

—         au  Havre              — 

» 

» 

—        à  Hamboui'g         — 

» 

» 
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Si  l'ajjieiit  était  ciiihai-ijiK'  ailleurs  ([u'cii  l)(']^^i(|iio,  ou 
•s'il  (levait  s'embarquoi-  ou  (U'haiNiuci-  en  Europe  aillGui-s 
<|iie  dans  rim  des  poi-ts  in(li([U('S  ci-dossus,  rindemnito 
serait  fixée  par  décision  spéciale  de  l'autoiité  compétente. 

Il  appartient  également  à  l'antorité  compétente  do 
déterminer  la  classe  dans  hi([uello  le  Auictionnaii-o  elTec- 
tuera  le  vo^-age. 

Article   lî). 

Le  Seci-étairc  d'Etat  à  Bruxelles  et  le  Gouverneur 
général  au  Congo  indiquent  respectivement,  â  chaque 
fonctionnaire  ou  agent,  la  voie  ({u'il  doit  suivre  pour  se 
rendre  au  Congo  et  pour  revenir  en  Europe. 

Ils  peuvent  autoriser  le  fonctionnaire  qui  en  fait  la 
demande  à  suivre  telle  autre  voie  qui  serait  mieux  à  sa 
•convenance  personnelle,  mais,  dans  ce  cas,  le  supplément 
-des  dépenses  qui  en  résulte  est  â  la  charge  exclusive  de 
l'agent,  et  l'indemnité  mentioiniée  au  2°  de  l'article  17  est 
liquidée  en  conséquence. 

Traitement  des  Agents  en  Afrique. 

AirncLii   20. 

Le  traitement  alloué  aux  agents  en  Afrique  est  fixé  par 
le  Secrétaire  d'Etat. 

Article  21. 

Indépendamment  du  ti-aitemeut,  l'Etat  fournit  a  ses 
agents  en  Afri(|ue  le  logement  et  la  nourriture  dans  les 
conditions  que  comportent  les  cii-couslaucos  et  les  localiiés 
i)h  ils  doivent  sc'iourner. 
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Le  Goiivei-nemeiit  se  réserve  de  remplacer  la  nour- 
riture par  une  indemnité  dont  il  fixera  éventuellement  le 
montant. 

Article  22. 

Aucune  augmentation  de  traitement  n'est  accordée  aux 
fonctionnaires  ou  agents  qui  laissent  à  désirer,  sous  un 
ra})port  quelconque,  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs, 

Akticle  23. 

Le  traitement  cesse  d'être  dû,  pour  les  agents  démis- 
sionnaires, démissionnes  ou  révoqués,  à  partir  du  joiir 
de  la  cessation  des  fonctions.  (Voir  pour  les  agents 
révoqués  l'art.  1°^,  lit  t.  B  du  décret  disciplinaire  du 
16  avril  1887.) 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5  et  6,  les 
fonctionnaires  et  agents  démissionnaires  ou  démissionnes, 
s'ils  reviennent  directement  en  Europe,  jouissent  de  leur 
traitement  d'Afrique  jusqu'à  la  date  de  leur  embarque- 
ment au  Congo,  et  de  la  moitié  de  ce  traitement  jusqu'à  la 
date  de  leur  débarquement  en  Europe  ;  ce  demi-traite- 
ment n'est  dû,  en  aucun  cas,  au  delà  du  trentième  jour  qui 
suit  la  date  d'embarquement. 

Article  2i. 

Pour  les  employés  décédés  au  service  de  l'Etat,  le  trai- 
tement cesse  à  partir  du  jdur  du  décès. 
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Article  25. 

Des  dispositions  spéciales  règlent  le  mode  de  lif|uidati()ii 
du  traitement  des  fonctionnaires. 

Le  montant  de  ce  traitement  ne  leur  est  (\ù  et  ne  loni- 
est  payé,  pendant  ([u'ils  sont  au  service  de  l'Etat,  que  jus- 
qu'à concui-rence  de  50  %.  sauf  exception  approuvée, 
dans  chaque  cas,  par  le  Secrétaire  d'Etat  ou  son  délégué. 

Toutes  les  sommes  leur  revenant  à  titre  de  traitement 
ou  autrement,  rendues  payables  sur  la  caisse  du  Trésorier 
général  à  Bruxelles,  sont  versées  intégralement  entre  les 
mains  des  mandataires  que  ces  agents  ont  constitués  au 
moment  de  leur  engagement.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  absolue  que  dans  le  cas  où  l'Etat  aurait  des  reprises 
à  exercer  à  son  profit. 

En  conséquence,  il  ne  sera  donné  aucune  suite  à  des 
autorisations  ou  demandes  ayant  pour  objet  des  retenues 
à  faire  sur  les  sommes  dues  aux  agents  en  Afrique,  que 
ces  autorisations  ou  ces  demandes  émanent  des  agents 
eux-mêmes  ondes  personnes  envers  lesquelles  ils  auraient 
contracté  des  engagements  pécuniaires. 

Article  26. 

Les  agents  de  l'Etat  n'ont  droit  qu'a  leur  traitement  et 
aux  indemnités  prévues  par  le  présent  règlement.  Leur 
attention  est  appelée  spécialement  sur  cetre  disposition 
qui,  en  aucun  cas,  ne  souffrira  d'exception. 

Traitement    de    congé. 

Article  27. 

Les  agents  qui  sont  en  congé  conformément  aux 
articles  8  et  suivants,  jouissent,  pour  la  durée  de  ce  congé 
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(voir  art.  11),  d'un  traitement  dont  le  Secrétaire  d'Etat 
détermine  le  montant  dans  la  limite  des  crédits  disponibles 
au  budget. 

Ce  traitement  de  congé  n'est  dû  et  n'est  liquidé  qu'après 
qu'ils  se  sont  r-éembarqués  pour  le  Congo  au  service  de 
l'Etat  ;  il  est  versé  alors  à  leur  réserve. 

Fartie  réservée  du  traitement  d'Afrique. 

Article  28. 

Le  produit  de  la  retenue  de  50  %  opérée  sur  les  traite- 
ments d'Afrique,  conformément  à  l'art.  25,  est  placé,  par 
les  soins  de  l'Administration  centrale  à  Bruxelles,  à  la 
Caisse  d'Epargne  de  l'Etat. 

Article  29. 

Sont  prélevées  sur  la  réserve  de  chaque  agent  ou  sur 
la  partie  du  traitement  destinée  à  constituer  cette 
réserve,  les  sommes  indiquées  ci-après,  pour  autant  que 
ces  sommes  ne  puissent  pas  être  retenues  sur  la  partie  du 
traitement  mise  à  la  disposition  de  l'intéressé,  conformé- 
ment au  deuxième  alinéa  de  l'article  25  : 

1"  Le  montant  des  avances  que  l'Etat  aura  faites  à 
un  agent  pour  son  équipement  ou  pour  un  autre  usage 
personnel  ; 

2"  Les  sommes  dont  l'agent  deviendrait  redevable  à 
l'Etat  à  un  titre  quelconque,  par  suite  de  responsabilités 
encourues  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  (Voir  le  der- 
nier alinéa  de  l'art.  34.) 
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AUTICLH  30, 

Lorsque  le  fonctioiinaii-e  revient  en  congé,  le  montant 
<le  sa  réserve  est  mis  à  sa  disposition,  après  qu'il  a  été 
constaté  par  le  Secrétaire  d'Etat  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir 
aucun  prélèvement  à  faire  par  application  de  l'art.  29. 

Aktk.le  :>1. 

Lorsqu'un  fonctionnaii'C  meurt  pendanl  qu'il  est  au  ser- 
vice de  l'Etat  Indépendant  ou  avant  d'avoir  reçu  le  solde 
de  sa  réserve,  ce  solde  est  payé  à  ses  héritiers,  sur  pro- 
duction de  telles  pièces  justificatives  que  le  Secrétaire 
d'Etat  juge  nécessaires  et  conformément  aux  stipulations 
du  décret  du  28  décembre  1888  et  de  l'arrêté  du  ol  juil- 
let 1891. 

Article  32, 

La  réserve  avec  ses  iutéi-ôts  accumulés  constitue  une 
jiart  différée  du  traitement  dont  l'Etat  reste  seul  pro- 
priétaire légal  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  remise 
à  l'agent  ou  à  ses  héritiers. 

Les  agents  ni  leurs  représentants  n'ont  donc  de  ce  chef, 
envers  l'Etat  du  Congo,  aucun  droit  susceptible  de  ces- 
sion, do  saisie  ou  d'un  recours  juridi(iue  quelconque. 

L'Administration  centrale  de  l'Etat  statue  seule  et  sans 
i-ecours  sur  toutes  les  questions  auxquelles  la  constitution 
et  la  liquidation  de  la  rései-ve  de  chaque  agent  peuvent 
doinier  lieu. 


252  PTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 

Étoile  de  service. 
Article  33. 

L'Etoile  de  service  est  destinée  à  i-ëcompenser  les 
agents  qui  se  sont  acquittes  de  leurs  devoirs  au  Congo  à  la 
satisfaction  du  Gouvernement.  Elle  n'est  pas  accordée  à 
ceux  qui  ont  subi  une  punition  marquante  ou  qui  ont  été 
frappés  d'une  condamnation  judiciaire  que  le  Secrétaire 
d'État  estime  devoir  entraîner  la  privation  de  cette 
récompense. 

Sont  considérées  comme  punitions  mar-quantes,  la  rete- 
nue du  traitement  au-dessus  de  quinze  jours  et  les  mesures 
disciplinaires  mentionnées  aux  littera  C  et  Z)  du  décret  du 
16avrill887. 

En  outre,  l'Etoile  de  service  ne  sera  pas  décernée  à 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  instructions  du 
Gouvernement  et  spécialement  aux  prescriptions  du  pré- 
sent règlement. 

Punitions. 

Article    34. 

Un  décret  du  16  avril  1887  et  un  arrêté  du  Gouverneur 
Général  du  20  juin  1887  règlent  les  punitions  qui  peuvent 
être  infligées  aux  agents  et  la  procédure  à  suivre  en 
matière  disciplinaire. 

Les  retenues  de  traitement  ou  de  salaire  prévues  par  le 
décret  du  16  avril  1887  sont  opérées  sur  la  partie  du  trai- 
tement ou  du  salaire  qui  est  payable  en  Afrique. (Art. 7  de 
rari-ôtédu20jiiin  1887.) 
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Eli  cas  (le  i-évocatioii  d'iiii  ayeiit,  eiitraiiiaiil  la  perte  <le 
la  moitié  du  ti-aitemeut  ou  du  salaire  pendant  la  deniiéi-e 
aiHiec  passée  au  service  (ai't.  P'",  lïit,  J),  du  déci-ot  disci- 
plinaire), la  somme  qui  doit  êti'O  i-emboui-sée  do  ce  chef  à 
l'Etat  est  prélevée  suc  la  i-éservc  constituée  au  nom  de 
l'agent  révoqué. 

Intérims. 

Article    35. 

Les  agents  chargés  par  le  Gouverneur  géjiéral  île  gérer 
intérimairement  des  emplois  vacants,  ou  dont  les  titu- 
laires sont  momentanément  absents  ou  empêchés,  jouis- 
sent pendant  la  durée  de  leur  intérim  de  la  même  autorité 
<iue  les  titulaires  (art.  4  du  décret  organi({ue  du 
16  avril  1887)  ;  leur  rang  liiéi-archique  est  déterminé  par 
le  Gouverneur  général  (art.  2  du  décret  du  6  octo- 
bre 1888);  mais  ils  n'ont  droit,  dans  aucun  cas,  au  traite- 
ment aiférent  aux  fonctions  qu'ils  remplissent  par  intérim. 

Dispositions    finales. 

Article  36. 

Les  dispositions  du  présent  règlement,  à  rexce])iion  des 
prescriptions  do  l'article  4,  ne  sont  pas  applicables  au 
Gouverneur  général,  au  Vice-Gouverneur  général,  ni 
aux  Inspecteurs  d'Etat. 

Article  37. 

Les  agents  (|ue  le  Gouverneur  général  engage  au 
(îongo  ou  à  la  côte  d'Afrique  ne  tombent  sous  l'application 
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des  articles  6  ii  32  que  dans  la  mesiu-e  qui  sera  détermi- 
née par  ledit  Gouverneur  général,  lors  de  leur  admission 
au  service  de  l'Etat. 

Article  38, 

Des  dispositions  spéciales  régleront  ultérieurement  les 
conditions  d'engagement  à  long  terme. 

Bruxelles,  le  15  septembre  1896. 
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REGLEMENTS 

SUR  LE  SERVICE  CIVIL  DANS  L'INDE  ANGLAISE." 


*^*  Les  rcfjlctiients  sairants  décrétc.s  par  le  Secrétaire 
d'Etat  pou I-  l'Inde,  en  conseil,  sont  sujets  à  des  modifi- 
cations prises  d'année  en  année  [V). 

EXAMEN  D'ADMISSION. 

1.  Un  examen  poiirradmissioii  au  service  civil  de  l'Inde, 
auquel  pouri-a  se  préseutei-  toute  personne  réunissant  les 
conditions  requises,  aura  lieu  à  Londres  au  mois  d'août  de 
chaque  année.  La  date  de  l'examen  ainsi  (|ue  le  nombre 
de  nominations  à  faire  dans  chaque  pi'ovince  seront  annon- 
cés à  l'avance  i)ar  les  Commissaires  du  service  civil. 

(1)  Los  présents  règlements  se  rapportent  à  Tannée  1895. 


REGULATIONS  FOR  THE  CIVIL  SERVICE  OF INDIA. 


*,  *  The  folloiciiui  Rcgidations,  nuide  bij  the  Sccvetarij  ofStatf  for 
India  in  C'Oicncil,  are  lioMe  to  cdteration  from  year  to  year, 

EXAMINATIONS. 

\.  An  Kxaniination  for  admission  to  tlic  Civil  Service  of  India, 
«i»en  le  ail  qiialified  persons,  \\W\  be  held  in  London  in  Auf^ust  of 
oacli  year.  Tbc  date  of  tbe  Examination  and  tlie  nuniber  of 
nppointjnonts  to  be  made  for  eacli  Province  will  be  announced 
lietufoliand  by  the  Civil  Service  ('onnnissioners. 
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'^.  Le  caiididiir  iic  soi-a  jiim''  capahlc  de  se  pi'éscMiter  a 
l'oxamoii  ([110  s'il  a  «halili  à  la  satislaciidii  dos  comniissaiiM.'s 
du  soi'A  ico  civil  ; 

P    Qu'il  est  né  sujet  de  Sa  Majosu''  l!i-itainii(iuo  ; 

2"  (Ju'il  a  atteint  sa  viii^r  et  ^iiiiêiue  année  et  qu'il 
n'avait  pas  plus  de  vingt-ti-ois  ans  le  1°''  avril  de 
rannée  dans  le  cours  de  huiuelle  l'examen  a 
lieu.  [X.  JJ.  —  An  ciisoii  il  s'(i</it  (l'n/ii  irKJigciK' 
(le  riiidc,  /('  <-tiiidi(l((t  (h'rrd  jirodnji-e  itn  r<','f//i- 
r(tt  coiixfdtihit  s<ni  (Kjc  et  sd  nfiNniUilitê.  sifjur. 
so/l  jxir  II'  St-r-rrtaire  dif.  Goure, ■iiciiirnt  de  lu 
jjroriticc.  ok,  Ii>  <-()ninii.'<.<(tire  ((c  l((  division  dans 
l(/(jii('ll('  .s((  f'nii'ille  réside,  s'il  s'cjjit  d'un  i'ê.si' 
dent  de  l'Inde  BriU'nniijne.  o",  s'il  s'agit  d' un 
fdiididdt  résident  dans  un  Kfat  indigène,  par  le 
/onctioniaiire  jtolitifjne  de.  i-ann  le  phis  élerc 
aeerèdité  dans  L'Etat  il  fins  l^inrl  sa  fa.iiiille 
réside.  | 


'J.  Xo  pi'is(»ii  \\  ill  lif  (Icf.'uiod  (jnalilirnl  \\\io  sIkiII  not  satisfy  tlio 
(."y\\\  Soi\  ifo  Coiiiiuissioiicis  : — 

1"  Tluit  lie  i.s;i  n;itiua!-lioin  siiliject  ofilcr  Mjijcsty. 

:?'  Tliat  liis  ;t^e  \vill  Le  ahovo  twcnty-ono  yonrs  and  under 
tNventy-tinoe  yeais.onthe  Ist  A|iril  in  tiic  yonr  in  winch 
tlie  Exaniinaiion  is  to  l)e  licld.  \X.  li.  —  hi  tin'  nisr  o/' 
Xaticrs  nf  Indicy  it  icill  be  in'rcs.sori/  foy  a  Candidotr  in 
ohluiii  it  rcrlt'/l'Oti'  nf  affc  and  iKttioitt'fifj/  .yii//ii'iî,  .sJnn'ld  In' 
he  a  re.sidoii  in  BrHi.'<h  I)iditi.,hii  On'  Si'<vi''i'  l'y  loGovi'r»),irni. 
of't/ii'  Province,  or  tlic  CoiiiiHissioifcr  nfl/tr  Division  icit/tin 
irliirh  hi.s  fdniihj  rcsidrs,  or,  s/tnidd  //»'  /•<'.n(<?c  in  a  native 
stati',  hijllir  hiijln'sl  poliliral  Offirr  "rcr'''! i!''d  lo  titc  {flnfr  in 
tchiih  /lis  l'diiiifij  /W/f/c'A.J 
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3"  Qu'il  n'a  ni  maladie,  ni  affortioii  coiistitutionnollo 
ou    infii-mité   corporelle  le  rendant   impropre  ou 
susceptibles  de  le  rendi-e  impi'opre  au  service  civil 
dans  rinde. 
4°  Que  sa  moralité  est  bonne. 

3.  Si  la  preuve  de  ces  conditions  satisfait  de  prime 
abord  les  Commissaires  du  service  civil,  le  candidat  sera 
admis  à  l'examen  après  avoir  acquitté  les  honoraires 
prescrits  (1).  Les  Commissaires  peuvent  toutefois,  à  leur 
gré  et  en  tout  temps,  procéder  à  toute  en([uête  qu'ils 
jugeraient  nécessaire  avant  de  délivrer  le  certificat  d'a})- 
titiide  dont  il  sera  question  ci-aprés  ;  et  si  le  résultat  de 
pareille  eiuiuête,  dans  cliaiiue  cas  spécial,  n'est  pas  satis- 
faisant sur  tous  les  points  indiqués  ci-dessus,  le  candidat 
Jie  pourra  }ias  être  admis  dans  le  service  civil  de  l'Inde, 
et,  s'il  avait  déjà  été  choisi,  sa  situation  d'éhMe  ayant 
satisfait  â  l'examen  lui  serait  retirée, 

(1)  Le  montant  des  honoraires  est  de  5  £  rcprcseatées  ])ar  un  timbre 
péoiaL 

o"  That  lie  lias  no  di.sca.se,  constitutional  ntïeotion,  or  bodih' 
infirmity  unfitting-  liim,  or  likel}'  to  unfit  liiin,  for  the  Civil 
Service  of  India. 

4"  That  lie  is  of  jiood  moral  character. 

3.  Sliould  the  évidence  upon  the  i\ho\Q  \>ùm\^hc  prima  facic 
satisfactory  to  the  Civil  Service  Coiiiiiii.ssioner.-^.  the  Candidate, 
on  piiyment  of  the  pre.scribed  fee,  will  be  adniitted  to  the  Exaiiii- 
nation.  The  Conunissioners  nmy,  however,  in  tlieir  discrétion, 
at  any  tiiiie  piioi-  to  the  y,Tant  of  the  Certitiea  te  of  Qualification 
liereinafter  refeired  to,  institiite  sncli  Inrther  inquiries  as  they 
niay  deeiii  necessary;  and  if  the  resnlt  ofsnch  in([niiies,  in  the 
caseof  iin\-  Candidate,  slioiild  lie  nnsatisfactory  to  tlieiu  in  any  of 
the  above  respects,  lie  will  lie  inelijiilde  for  admission  to  the'Civil 
Service  of  India,  and,  if  already  selected,  Avill  be  reiiioved  iVom 
the  position  of  ;i  Piohntioner 
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i.  L'oxaiuoii  ou  coiicoui-s  pul)lic  ne  poi-toi-a  que  sur  les 
lii-aiichos  suivantes  des  connaissances  humaines  : 


Composition  aniilaisc 

Lan{4"uc  et  littéi-atui-e  sansci-ites        

1(1.  id.  arabes  

Id.  id.  grecques  

Id.  id.  latines  

Langtie    et    littératui-e    anglaises    (c<»iiqtr('nant 

une  péri(jde  spéciale  a  d(''sii^ner  }»ar  les  (loni- 

missaires)  (^/) 

Langue  et  littérature  l'rançaises        

Id.  id.  allemandes      

Matli('mati(iuos  (pui-es  et  appliquées) 

Sciences   naturelles,    leur   nombre   ne  })ouvant 

dépasser  troi.-:   sur  les   matiéi-es    suivantes  : 


i'diiits. 

500 
750 
750 


500 
500 
500 
000 


(rt;  Dans  le  résniiicilont  il  est  question  dans  la  note  (c)  ci-aiirés. 


4.  Tlic  Opcii  Coni[)otitivc  E.KamiiirUioii  will  t;tke  [ilaci 
tlie  follOAving  brandies  ot  kno^vled^'e  : — 

Kn^Iish  Composition     

Sanskiit  L;ui;^ii;i^'e  iiiul  1  .itciatiMO 

Aialiic  ditto,  (litto 

(lieck  ditto,  ditto 

Latin  ditto,  (litto 

Enj^lisli    Lan;.;nai;'c    and    Lilciatiuc   mi 
poriod  naïuc'd  liy  tho  Ci^iiiiiiissioiii'is 

Froncdi  ditto.  ditto 

(î(u-nian  (Htto,  (litto 

Matlioinatics  (puie  and  aiqdicd)        

Advaiicfd  Matiiciiiatica!  sultjeets    [nuoaiul  applinl) 


inclnd 

U') 


wvj:  s[ieci: 


oniy  in 

Marks. 
500 

:m 

5()0 

l'i) 

rm 
:m 
:m 

i)00 
1)00 


((()  la  tlie  syllubiis  rcfcrrod  tu  in  Xute  {<■). 


•^Vf. 
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(iliimie  et  physique  éléiueiitaii-os     000 

(N.  B.   (les  matières  ne  peuvent  èti-e  choisies 

par    ceux  i^ui     [iresentent     la  cliimio  ou    la 

l)hysi'|iie  aiiiirorondies.) 

(lliimie  ap}ii'ofnii(lie (iOO 

Pliysique  ajiiirot'ondie         <)()() 

(;éoh)gie      000 

lîotaiiiqiie 0)00 

Zoologie       000 

l^hysioh)gie  animale 000 

Histoire  greciiue  (aiicieiuio,  comprenant  les  insti- 

lutions  politi(|ues  (le  hi  (irècc)     

Histoire  Romaine  (ancienne,  compi-enant  les  iusti- 

lutions  i)oliti'[ues  (le  Jfome) 

Histoire  d'Aiigleterre       

Histoire  géiR'rale  m(»(lerne  ([XM-iode  à  (du)isir  par  le 

candidat  stir  une  liste   prise  au  programme  fixé 


1,S00 


iOO 

400 
500 


1,800 


rs'atiuid  Science,  i.r.,  any  nuinlior  nrit  exceedinj^-  t/n-cc 
of  tlie  followiiiLi'  sidijects  : — 

Eleinent;! ry  Clieiiiistiy  and  Kloiiientaiy  Pliy.sics  (itJO  \ 
(N.B.    This  sidtjc'ct  nui}' not  be  t;iken  up  by  those 
who  offei*  either  Higher  Clieinistry  or  Hi-i-her 
Physics.) 

HigherCliOinisii-y OCO 

Hi^-hcr  Physics       (500 

(reology    000 

Botany      000 

Zoology     (iOO 

Animal  Pliysiolojiy        ('00 

Gr-Gok  History  (Ancicnt,  iiichulin^- Constitiuiun; 4(K> 

Roman  History  (ditto,  (lilto        400 

Knghsh  Ilislory     500 

(ioncral  Modern  llistory  ([»eriod  to  bo  selected  liy  Candi- 
dates from  Hst  in  tlie  s\liabus  issued  l)v  the  Coni- 
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par  los   commissaires,    iiiio    [XM-iodo    au    moins 
(lovant  compi'oiidi'O  riiistoii'O  (le  l'Inde)  (/v)      ...      .")()() 
Logiriue  et  métaphysique  (aucieiuies  et  modernes). . .     Ai){i 

Morale  (ancienne  et  moderne)        AOU 

Economie  politique  et  histoire  économique    50(< 

Science  politique  (comprenant  la  jurisprudence 
analyti(iue,  l'histoire  pi-imilive  des  institutions  et 

la  théoi-ie  de  la  lé<^islation) .">()0 

Droit  romain     ."iOO 

Droit  anglais.  [Sous  le  nom  de  «  Droit  anglais  » 
seront  comprises  les  matières  suivantes  :  (1)  Droit 
des  contrats  et  ol)ligatious;  (2)  Droit  do  preuve 
(témoignage)  :  {'3)  Droit  constitutionnel;  (4)  Droit 
criminel;  (5)  Droit  de  propriété  foncière;  et  sui' 
ces  cinq  matières  les  candidats  auront  la  facult(' 
d'en  présenter  quatre,  mais  pas  davantage]       ...     .")0(^ 

(b)  Voir  note  {<■). 

niissioners,    one   jteriod  iit   least    to  includc   Indian 

History)  (/;) rm 

Logic  and  Montai  Pliilûsûphy  (Anciont  and  Modem)  ...     KKl 

Moral  Plnlosopliy(Ancient  and  Modem) 1()(< 

Polititîal  Kconom}- and  Economie  Ilistoi'v         ~ii^ 

PoHtical  Science  (incliiding  Analytical  Jurisinudence, 
tho  Early  History  of  Institutions,  and  Tlioory  of  Légis- 
lation)       .VX^ 

Roman  Law    ."jCd 

English  La\v.  [Undei-  tlie  liead  or«  Englisli  Law  »  .sliall 
1)0  included  tho  followin^-  .sid)ject.s,  viz.  :  —  (L  Law  of 
Contract  ;  (2)  Law  of  Evidence  ;  (3)  La^'  ot'tiie  Consti- 
tution ;  (4)  Criniinal  Law  ;  (5)  Law  of  Real  Property  ; 
and  of  thèse  tive  sul)jccts,  Candidates  shall  bc  at 
liberty  to  oflfer  an^-  four,  but  not  niorc  tlian  four]       ...     5(11 

(b)  S(!o  Note  (c). 
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Les  candidats  ont  la  faculté  de  choisir  toutes  ces  bi-aii- 
clies  ou  quelques-unes  d'entre  elles  [r).  Aucune  matière 
n'est  obligatoire. 

5.  Le  degré  de  capacité  de  la  pei-sonne  examinée  sera 
établi  parles  points  â  Itii  accorder:  le  nombre  des  points 
indiqués  en  regai-d  de  chatiuc  bi-anche  spécifiée  dans  le 
présent  règlement  sera  le  maximum  (jui  pourra  être 
obtenu  pour  chaque  Ijranche. 

6.  Les  points  accordés  aux  candidats  dans  chaque 
branche  pourront  être  sujets  â  telle  réduction  que  les 
Commissaires  du  service  civil  jugei-ont  nécessaire  {d)  en 
vue  d'assurer  «  qti'aucune  confiance  n'est  accordée  a  un 

(c)  Un  programme  inditjuant  en  termes  généraux  le  caractère  de 
l'examen  sur  Tes  différentes  matières  peut  être  obtenu  en  s'adressant  au 
secrétaire  de  la  commission  du  service  civil  (voir  i^age  ^74), 

•  (d)  Les  points  assignés  en  composition  anglaise  et  en  mathémati<iucs 
ne  peuvent  être  svijets  à  réduction.  Clia(|ue  science  sera  considérée 
comme  spéciale  en  ce  qui  concerne  la  réduction. 

Candidates  are  at  liberty  to  namc  any  or  ail  of  thèse  branches  of 
knowledge  (c).     No  subjects  are  obligatorv. 

5.  The  merit  of  the  persons  exaniined  Avill  be  estimated  by 
marks  ;  and  the  number  set  opposite  to  each  branch  in  the  pre- 
ceding  régulation  dénotes  the  grcatest  number  of  marks  that  can 
be  obtained  in  re.spect  of  it. 

6.  The  marks  assipied  to  Can(Hd;itcs  in  each  brandi  \vill  lie 
subject  to  such  déduction  as  tlic  Civil  Service  Comniissioners  may 
deem  necessary  {d)  in  order  to  secure  that  «  a  Candidate  be 
allowed  no  crédit  at  ali  for  taking  up  a  subject  in  wliich  he  is  a 
niere  smatterer.  » 


(c)  A  syllahus,  definingin  gênerai  terms  ihecharaeter  of  the  Exami- 
nation  in  the  varions  subjects.  may  be  obtained  on  application  to  the 
Secretary,  Civil  Service  Commission  (reprhiled  on  page  274). 

'4V)  Marks  assigned  in  English  Composition  and  Mathematics  '.vill 
be  subject  to  no  déduction.  Each  science  will,lbr  the  purpose  of  déduc- 
tion, be  treaded  as  a  separate  subject. 
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caiulidal  (iiii  aui-ait  choisi  une  iiiatiri-c  (iiiii  ni'  roiinaiii-aii; 
que  ti'ês  impai'taiicmciit   ». 

7.  L'examoii  sera  écr-it  ot  oral  s<'Ion  ipril  sera  jii;^<; 
nécessaii'e. 

8.  Les  points  ohicnns  ]iai-  clKuino  candidat,  dans 
chacune  des  niatiêi-es  sui-  h'siiuidh's  il  auca  (Ué  exaniiiH', 
seront  ad<liiionn(''S  et  les  noms  des  divers  candidats  (pii 
aiii'ont  ol)teiui, après  les  l'éductioiis  ci-dessus  mentionnées, 
un  total  de  points  supérieur  à  celui  des  candidats  restants, 
seront  placés  selon  leur  ordre  de  mérite  et  ces  candidats 
seront  jug'és  aptes  a  être  choisis  en  (jualité  de  candidats 
pour  le  service  civil  de  Tlnde,  pourvu  toutefois  qu'ils 
réunissent  les  autres  conditions  riMiuises.  Si  un  candidat 
choisi  vient  â  être  lVa}»pé  d'incapacité,  le  Secrétaire 
d'Etat  pour  l'Inde  décidera  si  cette  place  vacante  sera 
l'omplie  ou  non.  Dans  le  })remier  cas  le  candidat  ai-rivaul 
immédiatement  api-ês  dans  l'ordi-e  de  mérite  et  réunissant 

7.  Tiio  K.xiuiiination  will  bc;  coiKhictcil  on  [l'ip.r-  ;uul  vicà  vo'c, 
;is  niiiv  1)0  (leeiucd  necessary. 

8.  Tlio  ni;iiks  olitainod  l)y  eacli  Candidate,  in  iC'S|iect  ofeach 
ot'  tlio  suhjocts  in  M'hicli  lie  sliall  hâve  Iieen  examined,  will  lio 
addod  up,  and  tlic  naniesot'tlie  seveiidCiindidate.s  w  lio  sliall  luivo 
o])tained,  at'ter  the  déduction  aliovi-iiientioned.  a  i;-ieater  aji'^TC- 
gate  nuiiilter  of  iiunks  tlian  anv  of  the  remaiiiini^- ('ancHdate.^;, 
M'ill  1)0  set  t'oitli  in  oïder  of  nieiit.  iind  siieii  ('iinihdate.s  shali  l)0 
(leciiicd  to  he  selectcd  CaniUdiites  tm-  the  <'i\il  Setvice  ol'India, 
j)ro^  ided  they  aj)[)car  to  be  in  utiiei-  lespects  ihily  (pialilicd. 
Slioidd  iiny  of  the  selocted  Candidate.^  Itecomo  di.'-:iualitiod,  the 
Seci-etai'V  oj' St:ite  loi'  liidi:i  will  dctci  Hiiiie  whetlic/-  the  viieancy 
thus  created  shall  hc  lilled  up  or  not.  In  ilie  tonner  case  the 
Candidate  next  in  oïder  of  merii,  and  in  othei'  respects  duly 
(lualilied.  shall  be  deeincd  to  bo  a  selected  Caiulidale.  .\  Can- 
didate eulitlcd  |()  l)c  dccined  ;!  selected  Ciiiididatc.  Inu  ilccliniiii;- 
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les  aiiti'os  conditions  requises  sei*a  désigne  comme  can- 
didat choisi.  Un  candidat  désigné  comme  candidat  choisi, 
mais  qui  refuse  d'accepter  hi  nomination  qui  pouri-ait  hii 
être  offei'te,  sera  frappé  d'incapacité  pour  tout  conco  i-s 
ultérieur. 

1).  Les  candi(Uxts  choisis  seront  mis  à  l'épreuve  pendant 
une  année  a^ant  de  pai-tir  pour  l'Inde  ;  a  l'expirai  ion  de 
ladite  aimée,  ils  seront  examinés  en  vue  d'établir  leurs 
progrès  dans  les  matières  suivantes  {c)  : 

Oblifjatuircs  : 

Points. 

1.  Code  pénal  indien  et  code  de  procédure 

criminelle,  1882 .")()() 

2.  La  principale  langue  nationale  de  la   })i-o- 

vince  assignée  au  candidat -100 

lî.  Histoire  de  rinde  Britaniii(iue oOO 

((')  Dos  instructions  nionti-ant  retendue  rie  l'examen  seront  roniisos 
aux  oandidats  qui  ont  réussi  le  plus  tôt  possible  après  ({u'on  aura  pro- 
l'ianié  le  résultat  du  eoiieours. 

to  occcpt  tliG  nomination  ;\s  sucli,  Avliich  in;iy  bo  oftoi'cd  to  hini. 
^viIl  bc  disquaJified  for  any  subséquent  compétition. 

9.  Selected  Candidates  1)etbi-e  i>roceeding'  to  India  wlW  bo  on 

probation  for  one  year,  at  tlic  end  of  wjùoli  tinio  tliey  ^vill  bo 

exnmined.  ^vitll  a  xicw  of  tostin^'  tlieir  jtrofiTess  in  the  followin^- 

.subjects  {<')  : — 

Vompidtiory — 

Marks 

1.  Indian  l*enal  Code  iind  (Ji-lniinal  Piocedu  e  Code, 

1882 5(:() 

2.  'l'Iie  princijtid  yei-naeularL<in^uaj>-o  of  the  Province 

to  wliich  tlie  Candidate  isassiji-ned     4(MI 

:!.  HistoryorBi-itish  liidi;i      'M) 

(,<')  Instructions,  showinp-  (Iioextent  of  the  oxaniination,  will  bo  issu<'d 
11»  the  suecesslul  Caiididat(!s  as  soon  as  possible  after  the  resuit  of  the 
opi'ii  ciuiijx'tition  is  dcelarcd. 
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Fdci'lldlin'.s.    (l*;is    [lins    (le    deux    de   cos  ni:i- 
(ioi-cs)  : 
1.    Le    code    de    jti-(icodiii-o     ciNilc'     iSS'i     et 

rnctc  des  coiiii-ats  indiens  IST";?         ...       i")*) 

!:i.  Droil  liindon  et  iimsnlnian         ^j")0 

*;j.  Saiis.i-ii        ■ 400 

*i.  Aral.e iOO 

T).  Persan          iOO 

*0.  Economie  |iolili(|ne     ...  400 

Dans  cet  examen,  tout  i-onnne  dans  les  concoui-s  i>ul)lics, 
le  mérite  des  candidais  examinés  sera  indii^ué  par  des 
points  ((jui  pourront  èti-e  sujets  à  réduction  de  la  même 
nuinicro  ([ue  loi-s  de  l'octroi  des  points  dans  lo  premier 
concours)  et  le  nombre  mis  en  regard  de  chaque  matière 
constitue    le   maximum  jiouvant   être  olitenu.    L'examen 

*  Ce.s  matiùres  no  )iouvcnt  ôtrc  présentées  par  les  candidat  s  ([iii  les  ont 
déjà  présentées  lors  du  premier  ('oncour.s. 

OplioiHiK     |Xot  nioïc  tlian  two  ot'tho.sc  sulijoct.'<l — 

1.  The  Code  ol"  Civil  Procédure  188-J.  and  tlu-  liidian 

Contract  Act,187l» l.l» 

"2.  Hindiiand  Mulianimiidaii  L:i\\ :'>•";() 

V>.  San.'^krit 4(H» 

M.  Arahic     400 

5.  Persiaii 40O 

'0.  Politioal  Kcuiiuiiiy        400 

\w  this  Kxaiuiiiation,  as  in  the  0[ion  compétition,  tlie  nierit  oftlie 
Candidates  exaniined  w  il!  he  estiniated  hy  nuuks  (which  wiil  lie 
subject  to  dediic(i(in.'<  in  tlie  .saine  ^vay  as  the  marks  nssi^-ned  at 
the  0])en  compétition;,  and  the  nundter  set  oiiposite  to  eacli  suhject 
dénotes  the  ^reatest  number  ol' marks  tliat  eau  be  ol)tained  in 

*  Thcs(^  snl)j('ils  ni.iy  noi  I)0  offercilliv  any  Candiflalc  wlio  lias  ofForcd 
tlnan  at  tlio  oiien  conipi'iiiiun. 
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sera  eci-it  et  oral,  soloii  que  cela  sei-a  jugé  nécessaire. 
L'examen  aura  lieu  à  la  fin  de  l'année  d'épreuve  et  sera 
appelé  «  cjcamen  final  ». 

10.  Les  candidats  choisis  seront  ég-alement  examinés 
durant  leur  année  d'épreuve  quant  a  leurs  progrès  dans 
l'art  de  l'équitation. 

L"examen  d'équitation  aura  lieu  de  la  manière  suivante: 

P  Peu  après  la  proclamation  du  résultat  du  concours 
ou  aux  diverses  époques  fixées  par  les  commissions 
pondant  le  cours  de  l'année  d'épreuve. 

2°  De  nouveau,  au  moment  de  l'examen  final,  les  can- 
didats qui  auront  complètement  satisfait  les  Commis- 
saires en  })r()nvant  leur  a})titnde  à  monter  conve- 
nablement a  cheval  et  à  faire  des  voyages  achevai, 
recevront  un  certificat  qui  leur  assignera  200  points 
à  être  ajoutés  aux  points  dans  l'examen  final. 

13"  Le  scandidats  ([ui  n'obtienflraient  pas  ce  certificat 

respect  of  it.  The  Exaniinatioii  \\\\\  1ie  conductcd  on  papei-and 
ricà  voce,  as  may  be  deenied  necessarj  .  Tins  Exainination  will  iic 
lield  at  tlie  close  of  tlie  year  of  piobation,  and  %vill  be  called  tlie 
«  Final  lùcaininatiûn.  » 

]0.  The  selected  Candidates  Avill  aiso  be  tested  duiinp:  tlieii- 
piobation  as  to  their  proficiency  in  lidin^-. 

The  Exaniinations  in  riding  will  be  lield  as  follOAVS  : — 

1'^  Slioitly  after  tlie  lesiilt  of  thc  Open  Compétitive  Exaniina- 
tion  lias  been  dcchiied.  or  at  sucli  tinie  or  times  as  the 
Coinniissionei-s  may  appoint  dnring  tlie  course  of  the  ^tro- 
bationary  year. 

2^  A^aiii,  at  the  tiine  of  the  Final  Exainination,  Candidates 
w  ho  may  fnllv  satisfy  the  Commissioners  of  their  ability  to 
lide  well,  and  to  perfonn  journeys  on  liorseback,  shall 
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mais  peccvraioiit  un  coi-tirtcat  (l'aptitiKlo  niinim.i 
dans  l'ai-t  (rc'([uitati()ii,  soi-oiit  aufoi'isc's  a  pai-tir 
poiii*  riiido,  mais  soi'oiit  soumis,  drs  loui-  an-ivoc, 
à  telles  ('})i'CMi\('s  ulN'i-icui-cs  irc'nuiiaiioii  (jui  [.our- 
l'ont  être  pi'csci-ites  par  Iciii- (îonvoi-iionicui  et  ne 
i-ecevi'out  aucuuc  auj^nieutatiou  de  salaii-e  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  fourni  des  pi-euves  d'aptitude  à  la 
satisfaction  de  ce  "ouveiMiement.  Tout  candidat  ([ui. 
à  la  tin  de  l'anncW'  d^'pi-euN  e.  u'ohticudrair  pas  tout 
au  moins  le  certificat  d'aptitude  niininia  dans  l'ai-t 
de  ré([uitation,  s'exi)osera  à  voir  son  nom  i-aye  de  la 
liste  des  candidats  choisis. 

11.  Les  candidats  clioisis  ([ui.  â  l'examen  tinal,  seront 
jn,ii(''s  avoir  luie  connaissance  suffisante  des  niaiiéres  enu- 
UKU-ées  à  l'article  !)  et  (jni  auront  satisfait  les  Commis- 
saires du  service  civil  en  ce  (lui  concerne  les  conditions 
de  nationalité,  à^e,  santé,  mcn-alité  et  aptitude  à  monter  à 

roceivc  a  coi-titicatc  wliiidi  sliidl  entitlo  tlicni  to  bc  crc- 
(litcd  witli  ::?()()  iiiiiik s  to  lio  iuldod  to  tlicii  in:irks  iii  tlie 
Finid  K.\aniin;it  ion. 

."!"  C;uicli(I;itos  w  liu  t'iiil  (o  olitiiiii  lliis  ocililioiite.  ImC  wlio  !::-aiu 
a  certiticateof  iiiiniiiunn  [U'oliciency  in  lidin,^'.  mïII  be  allo- 
Mcd  to  procf'od  tù  India.  but  will  bo  .subjeoted,  on  tlicir 
arriva!,  to  siich  fiuther  tests  in  ridingr  a.s  may  be  prescribed 
hy  thcir  Govornniont.  and  .sliall  receive  no  increasc  to 
Iheir  initial  salaiy  until  tliev  bave  passed  sucb  tost.s  to  tlic 
satisfaction  of  tliat  Government.  A  Candidate  wlio  fails,at 
the  end  of  tlicyearof  probalion,  to  piin  at  lea.st  tlie  certi- 
iicate  of  mininuun  proficienoy  in  ridin^i-,  will  bo  lialdc  to 
bave  bis  naiiii'  louiovcd  froni  tlic  list  of  .selected  Candi- 
dates. 

II.  Tbc  selected  Candidates  wbo,  at  tlie  Final  K.vaniination, 
.■5b;dl  bf  tbund  to  b;M  e  a  compétent  kno\\  led^-oof  ibe  sidjjectsspe- 
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clieval,  seront  déclarés  pai*  lesdits  Commissaires  capa])les 
(rètre  nommés  dans  le  service  civil  de  l'Inde, })oin'vii  qu'ils 
se  conforment  aux  i-èglements  en  vigueui-,  à  celte  époque, 
(]a)is  ce  service. 

12.  Les  personnes  désireuses  d'être  admises  comme 
candidats,  doivent  adresser  leurs  demandes  sur  des  for- 
mules (jui  peuvent  être  obtenues  chez  «  le  Secrétaire  de 
la  commission  du  service  civil,  Londres  S.  W.  »  en  tout 
temjjs  aprôs  le  P""  décembre  préc('(lant  l'année  durant 
laquelle  l'examen  doit  avoir  lieu.  Cette  formule  doit  être 
l'envoyée  et  être  rendue  dans  les  biireanx  des  commis- 
saires du  service  civil  avant  le  .'U  mai  do  l'année  pendant 
laquelle  l'examen  doit  avoir  lieu  (/'). 


(/■)  iT'e.s  formules  doivent  être  caceomjia.aiiôes  des  i)reuves  exigées  par 
rartiele  ii  et  de  la  liste  des  matières  sur  lcs(ju(dl('s  le  candidat  désire  être 
examiné.  Les  ccrtiticats  de  santé  et  de  laoralito  ne;  peuvent  porter  une 
date  anféiieure  an   l'i"  mai. 


ciliod  in  Reirnlation  '.),  and  wlio  .sliall  liavo  satistlcd  the  Civil  Ser- 
vice Conimis.sioners  of  their  eliji-ibility  in  le.spcct  of  nationality, 
ap:e,  healtli,  cliaiacter  and  aliilit}'  to  ride,  .sliall  bo  certitied  liy 
tlie  said  Comniissionei-s  to  be  entitled  to  be  appointed  to^tlie  (  "ivil 
Service  of  India.  })i-ovided  they  shall  coniiily  Avitli  the  rej^'ula- 
tions  in  force,  at  tlie  tiine,  fortliat  Sei\  ice. 

12.  Persons  desiious  to  be  adniitted  as  Candidates,  must  api)Iy 
on  Forms.  which  may  be  obtained  fioni  «  The  Secretary,  Civil 
Service  Connnission,  London,  S.  W..  »  at  any  time  after  tlie 
Ist  Deceiuber  in  tlie  yenv  previous  to  that  in  which  the  Exami- 
nation  i.'^  to  be  hehi.  Tlie  Fornis  must  be  retnrned  so  as  to  be 
receivod  at  tlie  ottiee  of  the  Civil  Service  Conmiissioners  on  or 
l)eforo  ;»J.<t  -May  in  thf;  year  in  a\  liicli  tlio  K.xaniination  is  to  Ite 
hehl  if). 

if)  Thèse  forms  shonld  be  aceompanied  by  évidence  on  the  i)oints 
nit-ntioned  in  Régulation  2,  and  bv  a  lisi  of  the  subjects  in  which  tlie 
("an<!idate  <lesires  to  U;  exaniined.  Evidence  of  health  and  character 
must  bear  <!ate  not  earlicr  than  Ist  May, 
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Los  (!<»nlnli.ss;lil•(^s  du  service  civil  sont  autorisés  itai-  I<î 
seci'é taire  d'Etat  poui-  l'Iude,  statuant  eu  conseil, 
publier  l'avis  suivant  : 

1"  /j's  c(iii'li(l(ils  rhoisi.s  scr'Hil  ri''i)(irH.-<  >li'ii.<  /es 
ilirci-.sc.s  jyroviiires  ci,  Iciidnl  compU)  de  toutes  les 
i-ircoust((itces.  ij  cimipris  lears  piUtjtres  (h'sirs: 
les  e^-iyences  da  serrice  public  l'em jiorti'nnd 
toutefois  SU)-  toute  auAre  ronsidèi-ation . 

'■i"  l'èie  (/rdtilicdtion  i\e  £  100  sera  aceoi'dèe  à  Ions  les 
i-audidats  (/ni  ont  passé  rannée  d'épreuve  à  l'anc 
des  ujiirersilés  ou  des  collèges  qui  ont  été  adoptés 
par  le  Secrétaire  d'Etat,  c  est-à-dire,  les  unircr- 
sil(''s  d'O.r/'ord.  (^amhridfje,  Dublin,  (Uascou', 
Fjliiiibonr!/.  Saint-André  et  Aberden:  Unirei-- 
site  -  collège  de  Londres;  Kiug's  collège  de 
Londres:  pourru,  que  ces  candidats  aient  passé 
leur  e:r((i,ien  l'nial  à  la  satisfaction  des  co/m/'is- 

Tlio  Civil  Soivico  Coniniis.sioiicis  arc  authoiized  Itv  tlio  Sccro- 
laiy  ol' State  loi-  Intlia  in  Couueil  to  niake  tlie  Ibllowin;;- announcc- 

iiionfs  :  — 


•nfs  :  — 

1"  Si-lcili'il  ('<!  11(1  iddii's  vld  hc  ((ddtli'd  tu  flif  vai'ioi's  jjrorù/cfs 
iiptiii  II  i()iisl(}i'Ynlu))i  of  (dl  ihi'  liixumstanri's,  inr/tulité;/ 
I lii'i r  iiir II  \rislii  s  ;  bi(t  llic  rcqiùroni'iUs  of  thc  Pithlir  Sfr- 
n'i-i-  iri/f  finili  lii'fin'i'  l'rcry  othi'r  <-oiisii}i'rotio)i. 

2"    .1;/  iininrii tici'  niiliilOll I iUl  lit  £  ]()()  )'•('//  hi'  (livc»    U)    nll  Ciui- 
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saires  du  service  civil,  quih  aient  eu  une  bonne 
conduite  et  qu'Uni  se  soient  conforraês  à  telles 
règles  qui  pourraient  être  édictées  concernant  la 
conduite  des  candidats  choisis.  L'année  d'épreuve 
entière  doit,  en  règle  générale,  avoir  été  passée 
dans  la  incme  institution..  Le  cJiangeinent  d'uni- 
versité ou  de  collège  ne  sera  permis  ciue  pour  des 
raisons  spéciales  approuvées  par  le  secrétaire 
d'État. 
o"  La  gratipration  de  £  100  ne  sera  payée  à  aucun 
candidat  choi.-ii  j usqu  à  ce  qu'il  ait  été  établi  par 
les  Coininis.saires  du  service  civil  qu'il  a  été 
admis  à  entrer  dans  le  service  civil  de  l'Inde, 
et  tout  candidat  diplirmé  doit,  avant  de  recevoir 
cette  gratillcation,  prendre  par  écrit  rengage- 
ment d'en  restituci-  le  montant  au  cas  où  il  ne 
pariirait  pas  pour  les  Indes. 
-4"  Tous  les  candidats  i-ece vaut  des  certi jh-ats  doivent 
égalenH^td  prendre  rengagement  d'opérer  tous  les 

sHch  n'ii's  !(.•<  mail  ^"'  ''""^  doirn  for  tltc  giddoirr  of  Selected 
("(uniiilo'cs,     TIk'  ^rjiolc  probotion  mut:t  ordiiuiri/  be  p«.!f.srrf 
(tt  tlie  sfi)iif  Iji.stitxttoji .     Mlijratioi  iriU  not  be  permitted 
cxcept  fi>r  spcciid   rco.suih^,   opprovd  bij   tlie   Sccretari/  of' 
State. 

:>"  The  alloicance  of  £  IClO  iriH  not  be  pald  to  nny  Selected  Vnn- 
didate  l'Util  he  liasbeen  lerfi/tedby  the  Civil  Service  Com- 
miasio/fers  to  be  eutllh'd  to  be  apjjoiiiled  to  the  Cicil  Sercii-e 
of  Ludia  ;  a  ml  evenj  ('ertificated  Ccndidade  maat,  before 
receiri)''/  his  olloic((»ce.  ffire  a  vritten  mulertakiitr/  to 
refiOid  ihi  (imiiHut  l)i  tlie  event  of  his  fndiiifj  to  procecd  to 
India, 

4"  AU  C"i/didi.'les-  obtaiiting  Certifrates  irill  be  also  reqnired  to 
e))fer  i)ito  (■ove)Hr)tt.s,  bij  vhli-h,  atuonffst  other  ihiuf/s,  they 
xcill  biiid  tjieiiiselres  to  uudic  skcIi  paymenls  as,   i/?ider  the 
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ptii/i'nii'ii's  jiii'sfi'it.K  j)fir  h's  Oi'dri's  rf  i'i'f/lciii:'iits 
i'èi  ci(j>'i'i'r  II  II'  nioiiU'ut  et  (jii  ils  pnwii'aient  rfrr 
rof/i'Js  (II'  faire  m,  faveur  de  lears  propi-es  pe,i- 
sio/)s  et  poar  les  /jensioiis  de  leurs  faruillrs. 
Le  tinihn'  à   ajijtitseï-  sur  res  eta/ayenieufs  e.st  de 

£  J. 
5"    L'a iirir,i iieh'  des  ra rdidats  rhoisis  jjoi'i-  le  sereiiu' 

licil   de   l'Liide.    sera  dêtermi are   d'après  l'ordre 

d(fiis  leiii'cl   ils  sort  placés  sa r  la  liste  di-essêe  ru. 

tenant  i-oiritte  da  total  des  points  ohtenus  dans  le 

roéii-oars  d'entrre  et  Vej'aïiien  fmal. 
(]''    Les  candidats  choisisderrnnt  nDtifier  lenr  arririv 

daas  l'Inde  dans  le  drlai  (jnA  sera  fi.ec  dans  dtaj/ae 

cas   parlicalirr  iiar    le   Secrétaire   d'Etat  et  (/a,i 

roiii ini'nci'f-a   à   ci)n,-(,-   à  parfii-   de  la  déli era nce 

du,   certifn-at  d'aptitude. 
1"    Les  can,did(fts  refasés  à  Ve.ra men  final  fi,ré  cJtaque 

année,    in'  pou  r, -ont  en   ani-n  n  cas  se  représenter 

jionr  éti-e  e.ra ininés  à  rioHi'ea.a. 

lii'/i's  ,1,1,1  lli'ijli.h'l.ii,iis  l',i,-  tlii-  tuih-  h'-i,iij  iii  f,),;;-^  'l"'ii  iHinj 
Ik'  r>'qHii''-il  lo  itx'ki'  tinrt>,-ds  t/ieir  oion  pensions,  nr  for  tin- 
pensions  of  l/cir  families.  Tlie  shonjts  jKnjahte  un  dus,' 
rnri'nmits  niiioent  to  £  1. 

w"  rli-  si'nioi-i'i)  in  (hi'  Ciril  Si-rrii;^  of  I/iilin  af  Uif  Si'lt-rh-d. 
('ii,i<liiliif,-s  irill  }),>  iti-i,rriiined  anording  to  tin'  orde,'  in 
l'-liiili  ilh'ii  s'und  un  tic  list  rcsidlinfj  from  ihe.  lOinhim'd 
iiii'iks  ,if  lin-  (lji,',i  ('(iiiijii'tilire  end  Fincl  K.iyitni/nitions. 
-  (■)"  Si'/i'c/i'il  Cii/ididiifi's  iri/t  1)1'  rrquired  to  rf/im-t  ilu'ir  areinil 
in  Indic  iridiin  sn'li  jn'riod  nfter  tlir  geotit  ofiln'ir  (''',-ii/i- 
ra'f  of  (ji'('li/!,-,itl,,n  l's  tlii-  Si'rri'fai-ij  of  S/off  unnj  in  eerfi 
iv.si'  dii-i'ct. 

7"  Cnndidie,'s  ,;'J,'if,'d  "t  tjf  Fimil  K.i;nnino!ii,n  ln'hl.  in  ,, ,,,1 
]l''" i\  >^i/f  in  no  l'isi'  In'  l'Hoiri-d  to  prrsrtti  l/i,'iiisf/r>'s  fur  n'- 
ej'ii  iiiin'il  iun. 

JS 
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PROGRAMME 

Montrant  i/étendue  de  l'examen  sur  certains  sujets 
AU  concours  public  pour  l'admission  dans  le  service 
CIVIL  Indien  en  1895. 

Compositioi}  anglaise.  —  Développer  ruii  des  sujets 
désignés  par  les  Commissaires  du  service  civil  sui-  leurs 
notes  d'exameii. 

Langue  et  Uffcratnre  anglaises.  —  L'examen  com- 
prendra deux  parties.  Dans  l'une  les  candidats  devront 
montrer  une  connaissance  générale  de  la  littérature 
îiiiglaise  re})résentée  (dans  ses  grandes  lignes)  par  les 
poètes  et  prosateurs  suivants,  ayant  écrit  après  le  règne 
d'Edouard  III  et  jusqu'à  l'avènement  de  la  Reine  Vic- 
toi'ia  : 

Poètes  :  (Ihaucer,  Langlaiid,  Spenser,  Shakespeare, 
Milton  .     Dryden.     Pope.    Gray,    Colliiis.    Johnson, 

SYLLÀBUS. 

SkOWING     THE     EKTENT    OF    THE    ExAMINATIOX     IX    CERTAIN    SUB.IECTS 

AT  THE  Open  Compétition  ;  or  admission  into  the  Indian  Civil 
Service  in  181)5. 

English  Vonqiosition.  —  An  Essay  to  be  written  on  one  of 
soveral  sultjects  specified  by  the  Civil  Service  Commissioners  on 
their  Exaiiiimition  Papor. 

Enylish  Langnojji^  a)n\  Litci-ilure.  —  Tlie  examination  Avill  be 
in  two  parts.  In  the  onc  the  Candidates  wil  be  expected  to  show 
a  gênerai  acquaintance  "svith  the  course  of  EngHsh  Litcraturo. 
as  represented  (mainly)  by  tlie  follo\ving  Avriters  in  verse  and 
])rose,  between  tlie  reign  of'  Edward  III  and  the  accession  of 
Qiieen  Victoria  = 

Verse  :  Chaucer.  Langland.  Spenser,  Shakespeare.  Milton. 
Dryden,  Po[)0.  Gray,  ColHns,  Jobnson,  Golclsmith,  Crabbe. 
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Goldsiiiitli,  (li-althc.  (;o\\|i('i\  (  ;;iiii|)l)('lK\\'()i-(ls\V0[-tlK 
Scott,  lîyi-oiK  (  lolci-id^c.  Slicllcy.  Kcats. 
Pr().satoui'.s  :  lîacoii,  Sii-  Tlioinas  lïi-ow  ne,  Miltoii, 
(lowicy,  l'iiiivaii,  I)i-\(l('ii.  Swifi.  DcToc.  Addisoii. 
.loliiisoii.  !!iii-k('.  Scott,  Macaiilay  (Ivssais  et  ]5i<)<i;i-a- 
pliios). 

l'iic  coiiiiaissaiico  iiiimiiiciisc  do  ces  atilcui-.s  ne  soi-a  pas 
C'xiii<M'  dans  cette  [)ai-li('  de  rcxaiiioii,  <|iii  devra  (•(^pciidaiit 
l)i-(iu\('r  jii.si[u';i  (|ii(d  poiiii  les  candidats  ont  (hiidif*  les 
pfinci|iales  pi-odnctions  de  ces  yi-amls  ('ci-ivains  ang'lais 
(Idiix  leur.:  in-Ojirt'.i  onrrdi/c.;  ei  sont  au  (•(Mirant  du  trait 
doiniiiant  de  leurs  idi'es  et  de  leui-  style,  ainsi  (jue  de  la 
place  ([ue  chacun  d'eux  occujje  dans  riiisloirc  d(;  la  littéra- 
ture anglaise.  Les  candidats  devront  ésalenient  montrer 
([u"ils  ont  étudi('  dans  ces  aiiletirs,  riiistoirc  de  la  langue 
anglaise  en  ce  ([ui  concerne  le  \ oc.-ihulaire,  la  syntaxe  et 
la  prosodie. 

Co\v[iC'r,  Caiiiiiltoli,  W'iJidswfjitli,  Scott,  Hvi-.ju,  ('(jk-ridg-o, 

Slicllcy.  Keatt;. 
l'ro.so  :  Bacon.  Sir  Thomas  Ihowiic.  .Milton,  Cowlov.  lîunxan. 

Drydon,  Swift,  Dcfoe,  Addi.son,  Jolni.son,  Kiukc,  Se:)U,  Ma- 

catihiy  (Essays  and  Bio^ra[diics}. 
A  Miiniitc  knowjod'i-c  oftho  works  ot  tliesc  autJKjrs  wdl  not  he 
lookcd  Ibr  in  tiiis  [»art  of  the  Ivxaiiiiiiatiou,  whieli  \\i!l.  liOMCvci-, 
tcstliow  far  the  Candidates  hâve  stiulied  tlie  chicf  productions  of 
tlic  grcatcst  Enjrlish  \vritcrs  'm  ilifuisrlrts.  and  arc  acrpiaintcd 
Avith  tho  Icadinjr  charactoristic.^  of  tlieir  tlii)iij.:Iit  and  style,  and 
with  the  i»lac3  which  cach  of  theniocciipif.-;  in  tlic  Instory  of  En- 
jrlish  litoratm-e.  Candidates  wil!  al.^o  hc  cvitcctcd  to  show  that 
thoy  liavc  studied  in  thèse  aiitlioi  s  tlie  history  of  tlic;  Eng-lisli 
hinj^naj^'O  in  respect  of  its  vocaltulaiy.  syntax  and  pro.-^ody. 

Tlie  otlior  part  of  tlio  E.Kaniinatioii  wil!  relate  to  one  of  tlic 
piMi(i(l|^^mcd  li('l(t\v,  w  lii(di  mïII  ftillow  each  otlier  year  l)y 
xcar  in^ie  order  indicatcd. 
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La  seconde  partie  de  l'examen  se  rapportera  à  une  dos 
périodes  indiquées  ci-dessous  qui  se  suivront  l'une  l'autre, 
d'année  en  année,  dans  l'ordre  ci-dessous  : 

1.  1800     à     183-2. 

(1895)    (Ecrivains  du  dix-neuvième  siècle  jus(|u'à  la 
mort  de  Scott). 

2.  1360     à     KiOO. 
(1890)             (de  Ghaucer  à  Siienser). 

3.  1(300     à     1700. 

(1897)  (de  Shakespeare  à  Dryden). 

4.  1700  :ï  ISOO) 

(1898)  (de  Pope  à  (knvper). 

Cette  partie  de  l'examen  requei-i-a  de  la  part  des  can- 
didats une  connaissance  plus  minutieuse  de  l'histoire  de 
la  langue  et  de  la  littérature  anglaises  basée  sur  l'étude 
des  chefs-d'œuvre  })roduits  dans  chaque  période  et  devra 
être  approfondie  d'une  manière  séi-ieuse  mais  non  pas 
exclusivement  au    moyen    de    certains   livres  énumér-és 

1.  1800  --  1S:52. 

(1895)  [NinctocnUi  Century  ^vritcl•s  to  ilie  dcatli  of  Seott] 

2.  1360  —  KiCO. 

(1896)  [Chaucer  to  Spensor] 

:3.  1000  —  17(KJ. 

(1807)  [Shakespeare  to  JJrydon] 

4.  170(1  —  1800. 

(1898)  [Pope  to  Cowper] 

Tlic  Examinai  ion  in  lliis  paît  will  rc(|iiiie  fioni  Candidates  a. 
iiioio  niinut  acupiaintance  with  the  l)i>toi-v  ofthe  iMifilishiau- 
}i,uagc  and  Uteralure.  as  ilhistrated  in  the  chief  \vorks  produeed 
in  ea(di  period,  and  will  he  based  toa  con.siderablc  cxtent,  but  l>y 
no  incans  cxcliisively,  on  certain  books  speoificd  eaeh  ycar  h}"  tbe 
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cliuquo,  uiiiioo  par  les  (Commissaires  *.  Los  ikuiis  placés 
sous  les  dates  ont  poiii-  Imt  (riii(li(juei*  le  cai-actéi-e  f^énéi-al 
du  développement  liiK'iaii-e  de  cha([ue  péi-iodc  et  par 
consé({uent  les  limites  naturelles  de  l'examen.  Toutes  les 
(euA'res  de  Shakespeare,  par  exemple,  seront  considérées 
connue  comprises  dans  la  période  de  KiOO  a  ITOO;  toutes 
les  œuvres  de  Swifi  dans  la  période  de  1700  a  1800; 
toutes  les  œuvi-es  de  Macaulay  flans  la  période  de 
1800  à  18:J2. 

Langue  et  liltérctnrc  fiuiiicaiscs.  —  Traduction  du 
français  en  anglais  et  de  l'anglais  eu  tranchais.  Questions 
de  criti(|U(^  sur  la  langue  et  la  littérature  françaises. 

Lanfjw  et  Jittéi-cilvrr  (illentandes.  —  Comme  pour-  le 
fi-ançais. 


Les  livres  pour  1895  sont  : 

Woi'dsworth  :  Sonnets.  Culeridiie  :  Poèmes.  Bvron  :  Chil(l(! 
Ilarold.  Lamij  :  Essais  sur  Elie.  Shelley  :  Poèmes. 
Keats  :  Poèmes.  Cobbett  :  Chcvauejiées  champêtros, 
Macaulay  :  Bioiii-aphies.  S(>ott  •  Waverley,  Rob  Roy. 
Invaniioé,  rAnti(iuaire.  DeQuineey  :  Le  mangeur  d "opium. 


Connuissioners.*  The  njunos  [ilacod  undor  tlie  dates  arc  intcnded 
to  .sugiiX'st  tlio  îi;onei'al  ch;u  acier  ofthe  hterary  deve]o|tnient  of 
tljo  period  and  oonsoquently  Ihc  n;itural  liniits  of  the  exaniina- 
tion.  Ail  thc  worksof  Shakespeare,  for  exnniple.  will  l»e  rcgar 
(led  as  fallins;'  within  the  period  KKX)  to  1700;  idl  the  works  of 
Swift  within  the  [.eriod  17()()  to  ISOO;  ail  (ho  works  oCSeott  and 
^^'o^ds^vorth,  ;uid  ;dl  thc  works  of  Ahicanhiy.  within  the  [leriod 
1S(M)  to  is;-î2. 

French  Lunipimii'  (nid  Lilfrahfrr.  —  Translation  froiii  French 

*  Thc  hooks  f(K-  IS'JÔ  are  :  — 

Wordswortli  :  S<mnets.  Coieridge  :  Poems.  Byron  :  Childe 
Harold.  Lainii  :  Kssays  of  Klia.  Shelley  :  Poems.  Keats  : 
Poems.  CoMiett  :  Rural  Ri(ies.  Macaulay TBiog-raphies.  Scott: 
Waverley,  Rob  Roy.  Ivanhoe,  Antiquary.  De  Quinocy  :  Opium 
Eater, 


278  LES    FONCTIONNAIKI'.S    C.OI.ONIAI  X 

Lan(/ne  et  Uttcrature  laliiic^.  —  Ti-aduction  du  latin 
ou  anglais;  composition  en  pi-oso  et  on  vers  (à  la  })lace 
(le  cette  dernière  les  candidats  (jui  lo  préfèrent  peuvent 
choisir  uin'  liste  de  (fiwstloiis  .sur  la  jJiUohxjie  Ictine). 
Questions  de  critique  sui-  la  laiiiiuo  et  la  littérature 
latines. 

Langue  et  Uttèruture  grecques.  —  Ti-aduction  du  grec 
en  anglais;  compositions  en  })rose  et  on  vers  (à  la  place 
de  cette  dernière  les  candidats  ([ui  lo  préfèrent  peuvenjt 
présenter  une  liste  (te  (jnc-itions  sxr  la  philologie 
grecque).  Questions  de  ci-iiique  sur  la  langue  et 
la  littérature  grecques. 

Langue  et  littérature  sanscrites.  —  Traduction  du 
sanscrit  en  anglais  et  do  l'anglais  on  sanscrit.  Histoire  de 
la  littérature  sanscrite  (c(niii)ronant  la  connaissance  de 
telle  partie  de  l'iiistoiro  do  l'Inde  qui  se  rapporte  au 
sujet);  grammaire  sanscrite;  philologie  védique. 

into  Engli^li.  and  from  Englih.li  into  Frencli  ;  Criticaî  (|uestions  on 
the  Fi-onch  Lan^rna^^e  and  Liteiatnro. 

Gertno)»  Lfuir/iicigi'  cunl  L'Ucyitt.Krr.  —  A.s  in  French. 

LiUi»  LditçiiKu/i'  and  LUcraiurc.  —  Tianslation  froai  Latin  into 
Englisli.  rûnipo.><ition  in  Prot>c  and  Verse  (in  the  place  ot  the 
lattermay  be  taken,  h}'  those  who  prêter  it,  a  ^^tiper  of  questions 
on  Latin  Phifohxjij).  Criticaî  questions  on  the  Latin  Lanj^^uage 
and  Literatnre. 

Greek  Langnaye  and  Literatia-i'.  —  Translation  froni  Grcek 
into  English.  Composition  in  Prose  and  Verse  (in  the  place  of 
the  latter  niay  he  taken,  by  those  who  prefer  it,  a  papev  of  ques- 
tions on.  Greek  Pliiloiogy).  Criticaî  questions  on  the  Greek  Lan- 
jruage  and  Litcrature. 

Sanskrit  Language  and  Literature.  —  Translation  froni  San.skrit 
into  English,  and  fiom  English  into  Sanskrit.  History  of  Sanskrit 
Literatur  (inchuling  knowleclge  of  such  Indian  Instorj'  as  liears 
upon  the  snbject);  Sanskrit  Gramniar  ;  Vedic  Philology. 
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LuuQ'ue  et  littcratm'e  (wahes.  —  Tradiicticjii  comnio 
pour  le  sansci'it.  Histoire  do  la  littc'i-atui'O  arabe.  Proso- 
die aral)e. 

Ili.itoire  if  Anylcterrc.  —  (Jnesiioiis  ^éiK'j-ales  sur  l'his- 
toire d'Angleterre  depuis  800  à  18i8 ;  (luestions  sur  l'his- 
toire constitutioiiiudle  de  l'Angleterre  flepuis  800  à  1848. 

Des  questions  comprenant  toute  la  i)ériode  ci-dessus 
iiuliquée  seront  posées,  mais  les  candidats  seront  auto- 
risés à  ne  répondre  qu'à  un  nombre  limité  d'enti-'elles. 

Hi.^toiiC  (jciiércdc  ntodernc.  -  Les  candidats  poui'- 
ront  à  leur  choix  être  examinés  sui-  l'une  ou  l'autre  des 
}>ériodes  suivantes  : 

P    Depuis  le  rêgiu>   de  Gharlemagne  jus(iu'à  la   troi- 
sième croisade.  [800  a  ll!)o.] 

2*^  Dejjuis    la   troisième   croisade  jusqu'à  la  Diète  de; 
AVorms.  [IDKJ  à  1521.] 

Afuhii-  J.diKjHtKjc  (1)1(1  Liferatiifi'.  —  Tr'<in:>l;it  ion  as  in  Sanskrit  ; 
llistory  ûf  Arabie  Literaluro;  Araliic  Graniniai  ;  Arabie  Prosody. 

K»(lUs]i  Hisionj.  —  (i encrai  (questions  on  Enj^liisli  History  IVoin 
A.D.  800  to  A.l).  1S48  ;  questions  on  tlie  Constilutional  History  ot* 
England  fi-oni  A.D.  800  to  A.D.  1848. 

Questions  eoverinj^-  tlic  ^\holo  pcriod  naiiiod  will  be  set,  but 
Candidates  will  be  allo^ved  to  attcnqit  oniy  a  liiiiitcd  muidier  of 
tbem. 

Cnnieral  Modem  Ilislonj.  —  Candidates  may,  ;'.t  tlieii"  ohoice, 
be  exaniined  in  any  one  of  tlie  following  periods  :  — 

1°  Froni  tbe  aceession  ofCIuuleniagnc  to  tlie  'idnrd  Ci'asa<l(^ 
L800-1103.] 

2°  Froin  tlie  Tlnrd  Crusado  to  ilie  Diet  of  Wornis.  [ll'.»;{  - 
15^'!  I 
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;3"  Depuis  la  Diète  de  Woi-ms  a  la  mort  de  Louis  XIV. 
[1521  à  1715.] 

i""  Depuis  le  règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  lîèvolutiou 

française  de  1848.  [1715  à  18  i8.] 
Les  périodes  3  et  -4  comprennent  l'histoire  de  l'Inde. 

Hi.-itoirc  grecque.  —  Questions  sui-  Thisioii-e  g'ènérale 
de  la  Grèce  jusqu'à  la  mort  d'Alexandre.  Questions  sur 
l'histoire  constitutionnelle  de  la  (Irèce  pendant  la  morne 
période. 

Histoire  romaine.  —  Questions  sur  l'histoire  f;énèrale 
de  Ivome  jusqu'à  la  mort  de  Vespasien  :  (jnestions  sur 
l'histoire  coustittitionnelle  de  Uome  })endant  la  même 
période. 

Dans  l'histoire  grecque  et  l'histoire  romaine,  les  candi- 
dats devront  prouver  qu'ils  possèdent  leurs  connaissances 
d'après  les  sources  primitives.  Des  questions  compi-enant 
toute  la  période  indiquée  seront  })0sées.   mais  les  candi- 

;i°  From  tlie  Diet  of  A'N'oiuis  \u  tlie  denth  of  Louis  WV . 
[1521—1715.] 

l''  From  the  accession  of  Louis  XIV.  to  tlic  Fi-oncli  Revohition 
of  1848.  [1715  —  1818.]  Poriods  3  and  4  will  includo  Indian 
Historj. 

Grrt'k  Histori/.  —  Questions  on  the  (Tenera!  History  of  Greece 
1o  the  deatli  of  Alexander  ;  questions  on  the  Constitutional 
Ilistory  of  Greece  during-  the  sanie  period. 

Roman  History.  —  Questions  on  the  General  Histo  y  of  Rome 
to  the  death  of  Vespasian  ;  questions  on  the  Constitutionaî 
Mistory  of  Rome  during  the  sanio  j)eriod. 

In  Greek  and  Roman  History  candidates  will  be  cxpected  to 
sliow  a  knowledjre  of  the  oiii:inal  autliorities.  Questions 
covering:  the  Avliolo  pciiod  naiiied  wiil  be  sot,  but  candidates 
\\\\\  beallo-Nved  to  atteiupt  only  a  Hmited  nuuiliei'  oftlieni. 


INDKS      ANfil. AISES  2S1 

dats    soi'ont    aiiloi-i^ié.s   a    ne    iv'jioikIi-c  fiii'a    un    iiriiiil)i-(' 
limité  (rciiti-'ollcs. 

M(iNi(''in((ti(/iirs.  —  ^Ialli('matiquos  puros  :  algél)i-o, 
i^i'ométi-ie  (Géonioii-io  (rKiiclidc  ot  soctions  c()iii(|iios), 
trigonométrie  }>laiu',  géoiiM'ii-ic  aiialyti([iu'  plane  (olé- 
monts),  calcul  (liflV'i-oiilicl  (élénioniaii-cl.  calcul  iiiK'gral 
(('lémoiitaii-e). 

Malliémati({UOS  ai)[»li(|uéos  :  siali(iLio,  la  d}  iiaiiiic^uo  des 
molécules,  hydrostatique,  géométi-icjue  optique  ;  toutes  ces 
matières  doivent  être  traitées  sans  l'aide  du  calcul  diffé- 
rentiel ou  intégral. 

Mdtltriiiotifiues  siipârieurc.s.  —  Mathématiques  juires, 
algèhre  sui)éi-ieure,  comprenant  la  théorie  des  équations, 
trigonométi-ie  })lane  et  sphérique.  calcul  différentiel, 
calcul  intégral,  é(iuatic)ns  difïV'i-entielles,  géométiàe  ana- 
lyti(iue  plane  et  ;ï  trois  dimensions. 

Matliémati([UOS  appli([uées  :  statique  comprenant  l'at- 

Mathrinatlrs.  —  Pui'O  iiijitlioiujitics  ;  —  Algelmi.  Geonietry 
(Kiicliil  ;in(l  (ieoinoti'icid  Conic  Sections).  PI;ine  Ti-igononietry. 
lM;ino  An;dytic<d  (reoiiictiy  (less  ndvjinood  portions),  iJiff*- 
i-ontiiU  (-';dculiis  (Eloiiieut;uy),  Intoj;'i;d  Cidcidiis  (Elcnientary;. 

Applied  MatlieiMiitics  :  —  St.itics,  Dynannes  nf  n  Particle. 
H\(lro.>tatics,  Geoniotrical  Optics  ;  ail  trcatcd  witliout  tlio  aid  of 
thc  Differontial  or  Inte^ial  Calcidus. 

A<h-<i»r,'(l  M'ii//>-i)infi'X.  —  Piuc  niatliciiKitifs  :  —  l[ii:lier 
Algobra.  inolndin^- Tlioor\-  of  E<iiiatii)iis.  Plane  and  S,)lieri('al 
Trifronoiiiot ry.  DifTerential  Calcidiis.  Inteirral  Calouliis.  Dille- 
rcntial  E([iiations.  Analytieal  (loonielry.  Plane  and  Solid. 

Apltlied  Mathciiiatiçs  :  --  Slatiis.  incluilinti-  Atti-actions, 
l'ynaniios  of  a  Particle.  Ri^id  Dynamics.  Hydroniechanics. 
<ieonietrioal  and  Physical  Optics,  and  Ciooinetrioal  Astiononiy. 
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ti'action,  dynamique  d'une  molécule,  dynamique  des  coi*ps 
solides,  hydrodynamique,  opti(|ue  })liysi(iue  et  géomé- 
tri(|ue,  et  astronomie  gëométi'icjue. 

Ef'OiWijiie  politique  et  histoire  êconoiiiique.  —  Les 
candidats  devront  possedei-  la  connaissance  de  la  tliéoi-ie 
économique  telle  qu'elle  est  enseignée  dans  les  grands 
traités  classiques,  ainsi  que  la  connaissance  des  conditions 
économi([ues  actuelles  et  les  méthodes  de  statistique  telles 
([u'elles  sont  appli(|uées  aux  enquêtes  économiques  ;  ils 
devront  également  posséder  îles  connaissances  générales 
sur  l'histoire  de  l'industrie,  du  système  fonciei'  et  de  la 
I('*gislati(^n  économique  dans  le  Royaume-Uni. 

Lo(ji<luc  cl  niètaph  II  nique  (ancienne  et  modei-ne),  — 
La  logique  comprendra  la  logique  déductive  et  la  logique 
hiductive.  La  métaphj'sique  comprendra  la  psychologie. 

Sole.  —  Les  lois  et  règlements  sur  le  service  civil 
dans  l'Lide  hi-itannique  renferment  également  des  pres- 
criptions relatives  au  recrutement  du  clergé,  des  ingé- 
nieurs et  mécaniciens,  des  agents  forestiers,  des  fonction- 

PoUiiral  Erutioiiiy  iind  Econo>nic  Hi^f'Ji'i/.  —  Candidates  wi!l  be 
oxpected  to  possess  a  knowledge  of  économie  tlieory  as  treated 
in  the  larger  text  hooks  ;  also  a  knowledge  of  tlie  existing 
o<.-ononiic  conditions,  and  of  statistical  metliods  as  applied  to 
économie  inquiiies  ;  tojicther  ^vith  a  gênerai  knowledge  of  the 
history  of  industry,  land  tennre,  and  économie  législation  in  the 
"United  Kingdom. 

Lor/ù;  a/fd  Mciihil  Pliilusopliii  {Aiirii'iit,  and  Modcr)i).  —  Logic 
Avill  inchulc  both  Déductive  and  Inductivc  Lo^ic. 

Mental  Pliilosophy  ^"ili  inclnde  Psycholop-y  and  Metaphysics. 
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liai  l'es  appartenant  a  la  force  de  la  police,  mais  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  li-aduirc  dés  à  {irésent  ces  dispo- 
sitions plus  spéciales. 

RÉSUMÉ 

DE     LA    SECONDE     EDITION     DES    KÎ-IOLE.MENTS     SUR     LE 
SERVICE    CIVIL. 

(  Y  compris  les  additio7is  et  corrections  ultérieures.  ) 

(Le  défaut  d'esitace  a  rendu  nécessaire  de  passer  sous 
silence  certaines  régies  ([ui  \\q\\  ont  i)as  moins  force  de 
loi  au  même  titre  que  celles  ({ui  sont  données  ci-aprés. 
On  peut  consulter  une  édition  complète  des  règlements 
sur  le  service  civil  en  adressant  une  demande  person- 
nelle au  département  des  archives  de  Tludia  Office.) 


ABSTRACT  OF  THE   SECOND   EDITION   OF  TIIK  CIVIL 
SERVICE  REGULATIONS. 

CW'idi  sahscqurfit  AddiUdits  otd  Cori-f-'io/is.) 

[Want  of  siiaoc  lias  icnclcrcd  it  nece.ssaiy  to  omit  maiiy  iules 
which,  it  sonid  bo  undcrstood.  are  of  eqnal  force  witli  tliose 
hcre  pi-iiitoJ.  A  complote  co[>y  of  tlie  Civil  Service  Régulations 
can  be  seen  on  [lersonal  api»lication  at  tlie  Record  Département 
ofthelmliaOlHcc.] 
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PREMIERE  PARTIE.  —  PRELIMINAIRES. 


î-i 


CHAPITRE  I. 

Dispositions  généiîalks. 

1.  Toutes  les  questions  relatives  aux  appointements, 
ratifications,  congés,  pensions  ou  indemnités  de  voyage 
des  fonctionnaires  dont  les  conditions  de  service  ne  sont 
l)as  définies  pai-  les  i-églements  de  Tai-mée  et  de  la 
mai'ine,  devront  èti-e  décidées  conformément  aux  régies 
prescrites  dans  les  i)résentes  ordonnances,  à  l'exclusion 
de  toute  autre  disposition.  Tout  fonctioiniairo  qui  sera 
d'avis  ({u'une  disposition  non  com^irise  dans  les  })i-ésents 
rêgiements  doit  èti-e  mise  en  vigueur,  doit  s'adresser  par 
l'intermédiaire  compétent  au  Gouvernement  de  l'Inde. 
Aucune  disposition  de  cette  espèce  ne  sera  valide  sans 
l'autorisation  expresse  du  Gouvernement  de  l'Inde. 


PART  I.  —  PRELIMIXARY. 


CilAPTEK  I. 

Gener.vl  Scoi'e. 

1.  No  standiiiii'  ordoi-  not  containcd  in  tliosc  rc,u'ulations  should 
bo  quoted  or  trutsted  in  decidinp:,  or  submitting*  for  ordors,  îuij 
(Hiostion  affoctin^-  the  ?;> y  and  Aliowances,  Leavc,  Pension,  or 
Travelling  Allowances  of  Utiiccrs  the  conditions  of  wlioso  service 
arcnot  defined  by  the  anuy  and  Marine  Rofi'ulations.  If  anyOfli- 
cer  tliinks  tliat  any  order  not  enil»odied  in  thèse  regidations  oii<>-ht 
to  be  l'evived,  he  should  refer  the  ([uestion.  tln-ou^di  the  prO[ter 
«diannel.  to  t lie  Government  of  India.  ^^'ithollt  the  spécial  autho- 
i-itv  ol'the  <li)ver'ninert  of  India,  no  siudi  oi-dor  is  valid. 
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C.  {a)  Le  Cioiivoi-iiomciit  de  l'Inde  se  réserve  le  di-oit 
de  modilier  de  lemps  ù  autre  et  comme  il  lejiif^e  coiive- 
iiahle  les  i'éi>ies  codceriiant  les  c<»iii;és.  et  d"i!iterpr('i<'r 
lesdites  régies  en  cas  de  coiilestaiion. 

{b)  Réserve  de  l'exeirice  de  ces  droits  csi  faite  jiar 
le  (T(mveriiement  dans  tous  les  coim-ats  pour  ie  service  de 
rinde  dans  lesquels  le  Secr('taire  d'Ktai  est  partie. 

{c)  Le  droit  d'uii  lunciidniiaii-c  aux  roug'és  est  réglé  par 
les  dispositions  <mi  vigueur  au  inoniiMit  oii  le  congé  esi 
demande''  el  acc(H-il('. 

7.  {a)  Le  ('i(»uv(M  lUMUcut  se  réserve  eu  outi-c  le  droit 
de  modifîei'  de  temps  à  autre,  comme  il  le  juge  utile,  les 
dispositions  réglementaires  concernant  les  pensions  et  de 
les  interpréter.  Les  droits  duii  t'onctidnnairi?  a  la  pension 
sont  régié's  par  les  disiiositions  en  vigueui-  au  moment  oii 
il  doniKi  sa  démission  ou  est  démissionné  :  il  ii'a  aucun 
droit  aux  avantages  (jui  auraient  éié  i-eiirés  avant  ou 
seraient  octroyés  après. 

<*>.  {")  The  «ioveiniiient  uï  India  icsoivcs  w  it.'<c!f  tlic  litilit  o\' 
inodilying  tlio  I^-avo  Rides  in  thèse  ie-\d:i lions  as  iiiiiv  l'roin  tiiiie 
secni  toit  ex[iedient,  and  of  iiUi-iiiretiiiii-  theiii  in  case  otMisitute. 

(h)  In  ail  contracts  l'or  service  in  India  to  \vhicli  the  Sccretary 
of  State  is  a  party.  provision  is  niadc  Ibr  the  exercise  l»}-  tho 
(lovernment  of  thèse  iii;hts. 

('•)  An  Oflicei-  "s  chiiin  to  lenve  is  cegulaied  ly  the  Raies  in  force 
at  the  tinie  that  the  leave  is  ;iiiplied  for  ami  granted. 

7.  {<'.)  The  (tovernaient  alsD  réserves  to  iiself  the  right  of  eiiaii- 
gingtlio  Pension  Raies  froiii  tiiiie  to  tiine  at  its  discrétion,  and  nf 
intorpi-et ing  their  nieaning.  An  Otticer's  ciaini  to  pension  is 
governed  )»y  tlie  Rides  iii  f  u  ce  at  tlie  tinie  wiien  Iw.  i-esigns 
oris  discharged  froiii  lliesci\ice  of  (io\  eiiniient  :  lie  is  ni^t  cnlil- 
ied  lo  concessions  w  itlidraw  ii  liefure,  or  nia(ic  aftcr  i;is  résigna- 
tion Or  discliaruT". 
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Note  2.  —  L'extrait  suivant  d'une  décision  du  GouA'er- 
nement  de  Tlnde,  N°  4863,  en  date  du  4  décembre  1891. 
se  rapporte  à  l'exercice  du  droit  réservé  dans  les  arti- 
cles 5  â  7  de  pouvoir  modifier  de  temps  à  autre  les  règles 
applicables  aux  pensions  et  aux  congés  : 

«  Le  Sécrétai i-e  d'État  pour  les  Indes  ayant  examiné 
les  cas  spéciaux  invoqués  à  l'appui  des  plaintes  basées  sur 
la  clause  (c)  du  paragraphe  1  de  la  présente  décision,  rela- 
tive à  la  manière  dont  le  Gouvernement  de  l'Inde  a 
exercé  son  droit  de  modifier  les  règles  concernant  les 
congés  et  les  pensions,  a  émis  l'avis  que  dans  aucun  de  ces 
cas  il  n'a  été  porté  atteinte  aux  droits  des  fonctionnaires 
du  Gouvernement.  Le  Gouvernement  des  Indes  a.  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  modifier  les  règlements,  toujours 
été  soucieux  de  respecter  les  droits  de  ses  fonctionnaires. 
Le  moyen  ordinaire  employé  pour  éviter  les  inconvénients 
pouvant  résulter  d'une  modification  aux  règlements  exis- 
tants, a  été  ou  de  différer  la  mise  en  vigueur  de  ces  modifi- 
cations â  une  épo(|ue   postérieure  à  sa  publication,    ou 

Note  '2.  —  Tlie  lûllû^ving:  extract  froni  a  Resolution  of  tlie 
Government  of  India  No.  4803,  dated  4tli  December,  1801. 
relates  to  the  exercise  of  the  right  reserved  in  Articles  5  to  7  to 
alter  the  Leave  and  Pension  Rules  from  time  to  tinie  :  — 

«  Her  Majesty's  Secretary  of  State  for  India  Imving  exaniinod 
the  particular  instances  ^\ilich  wcre  mentioned  in  support  of  the 
complaints  referred  to  in  clause  ('/■)  of  paragraph  1  of  this  reso- 
lution, regarding:  the  manner  in  ^vhich  the  right  to  alter  the 
Leave  and  Pension  Rules  had  been  exercised by  the  Governuient 
of  India,  expressed  the  opinion  that  in  none  of  theni  had  there 
been  any  interférence  \vith  the  rights  of  the  servants  of  the 
Government.  The  Government  of  India  liavo  always  been  care- 
ful  to  exercise  the  right  of  altering  Rules  with  due  considération 
for  the  rights  of  their  servants.     The  ordinary  course  adopted  to 
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d'accordoi-  aux  foiutiomiaires  intoressos  la  faciilto  d'être 
régis  a  leur  choix,  par  les  anciens  ou  les  nouveaux  replie- 
ments. On  a  décidé  (jue  le  droit  de  clian^ei-  les  règlements 
doit  ôti-e  maintenu,  mais  en  prenant  soin  d'éviter,  comme 
cela  se  faisait  du  reste  auparavant.  (|U(^  la  miseen  vigueui- 
des  nouveaux  i-églements  ne  se  fasse  trop  sévèrement  ; 
mais  ([ue  le  Gouvernement  local  et  le  Gouvernement  de 
rinde  ne  se  considéi'ent  pas  comme  empêchés  de  recom- 
mander des  cas  spéciaux  qui  pourraient  encore  se  présen- 
ter, malgré  toutes  les  précautions  jjrises  pour- les  éviter  et 
aux(iuels  il  y  aurait  lieu  de  faire  justice.  Si  un  cas  d'injus- 
tice éviflento  se  présente,  les  autorités  locales  devront 
comprendre  que  lorsqu'un  fonctioiuiaire  demande  à  se  reti- 
rer du  service,  il  ne  leur  est  pas  intei-dit  d'examiner  les 
mérites  <le  cette  demande  et  de  s'assurer  si,  d'après  leur 
opinion,  il  lui  a  été  réellement  porté  préjudice  par  ra[»pli- 
cation  d'un  règlement  qui  n'était  pas  encore  en  vigueur 
au  moment  oii  il  est  entn'^  au  sei'vice.  Si  ai)rès  avoir 
étahll  la  halaiice  entre  les  avantages  acquis  an  fonclion- 

]ti-evc'nt  Ji;irdslii[»  jirising  tVoin  ;iny  clian^x-  otnilo  tbund  nocessarv 
lias  hoon  citlioi-  to  det'ei-  tlie  introduction  of  (lie  cliiuifi-o  lor  sonic 
tinic  al'tor  its  pul)lic;Uion,  or  to  ^ive  tlio  Otficors  aflbclod  tlic  riglit 
of  choosinji"  whctlior  tliey  sliall  conie  laidor  tho  opoiation  of  tlio 
old  01'  of  tlie  noAV  Rules.  It  lias  bccn  docided  tliat  tho  i-iji-ht  of 
altoiini;-  Rulos  iiui.st  bo  maintained,  tliat  carc  sliould  bc  takcn  as 
in  tho  pa^t  to  jii'cvcnt  tlie  introduction  of  any  new  Rulcs  froni 
operatinii'  hiushlv.  but  tliat  thc  Local  Govornniont  and  tho 
Govornincnt  of  India  sliould  iiot  considcr  tlienisolvos  procliulcd 
fioiu  locoiiiuiondin^' an  exception  in  any  case  of  in(livi('u  U  haid 
slu|)  wliichiiiity  aiise  in  spite  of  thc  précautions  ta  ken.  If  any 
citse  of  ;qt[);iieiit  li;i i(isln[i  arisos,  llie  local  jiulhorities  sliould 
understiind  tli;it.  wlien  thc  Olticer  a|iplios  to  retire,  thoy  arc  not 
luocliidod  IVoiii  exaniining  into  its  merits  and  îiscertaining  who- 
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iiaii'C  par  les  modifications  i-oglemoiitaires  introduites  et 
les  desavaniages  qui  qi\  sont  résultes  pour  lui,  elles  con- 
statent qu'il  a  réellement  souffert  un  pi-éjudice,  ce  fait 
peut  être  pris  eu  considération  pour  décider  si  une 
augmentation  ne  doit  pas  être  accordée  dans  un  cas 
spécial  et  pariicnliei-.  » 

{b)  La  portée  généi-ale  de  ce  règlement  est  insérée  par 
le  Seci-étaire  d'Etat  dans  tous  les  contrats  pour  le  service 
aux:  Indes,  aux([nels  se  trouvent  aiuiexées  les  conditions 
concernant  les  jM'iision.s. 

[c)  Conformément  au  principe  énoncé  précédemment 
(clause  a)  les  droits  des  fonctionnaires  qui  ont  déjà  quitté 
le  service  du  txouvernement  doivent  être  déterminés 
conformément  aux  régies  en  vigueur  au  moment  où  ils 
l'ont  ([uitté.  Les  présentes  règles  ne  doivent  pas  nécessai- 
l'cment  leur  êti-e  applitjtiées. 


tlioi'.  in  tlioti-  opiniuiiv  lie  luis  substantiallv  suftcred  from  tlic 
introduction  i,\:\  Rule  not  in  force  at  the  tiine  lie  entered  tlie 
service.  If.  ;sf(ci-  coiiipiuing  tlie  advantag-es  secured  to  the  Orti- 
ccT  l»y  tlio  nltcicd  Rulos  witli  any  disadvantages  incidentally 
involved.  tliey  tind  that  lie  lias  on  the  \vholo  substantialiy 
siiffered,  the  point  may  be  tnkcn  into  considération  in  deternii- 
ning:  whether  soine  compensation  ought  not  to  bo  «jrranted  in  tlio 
particular  instance.  > 

{h)  The  {i'enerai  jimiioit  ofthis  Ride  is  inseited  by  the  Sccre- 
taiv  of  State  in  ail  Covenants  foi-  Service  in  India,  to  \vlii(Ii 
ciimlitions  relatinirto  l'aisidii  aie  attached. 

!>■)  In  accor (lance  Nvitli  the  principle  laid  down  in  clause  («)  tlie 
claiiiis  of  jicisons  Avho  hâve  already  left  the  service  of  (Tovcrn- 
iiK'iit  iiiiist  lie  deteriuined  1iy  tlic  Rulcs  ^\lli^.•ll  were  in  force  at 
llie  lime  tliey  h.'ft  it.  Tliese  Re^'ulations  do  not  nccessaiily 
a[(()ly  to  tliem. 
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CHAIMTRK    II. 

I)K|-INIT1()NS. 

s.  A  moins  ([u'ils  ne  soient  en  conti-adiction  avec  le 
sujet  ou  le  texte,  les  termes  définis  dans  le  présent  chapitre 
sont  employés  dans  les  règlements  avec  la  signification  (jui 
\a  leur  être  doinu'e. (Juand  les  termes  sont,  dans  le  règle- 
ment, imprimés  en  itali([ue,  cela  veut  dire  que  la  règle  no 
peut  pas  être  complètement  appliquée  sans  qu'on  en 
réfère  â  la  définition. 

9.  Absent  veut  dire  un  fonctionnaire  absent  du  poste 
auc^uel  il  a  droit,  soit  en  congé,  soit  occupant  une- 
autre  fonction  à  titre  }>ermanent  ou  temporaire,  soit  en 
service  spécial  n'ayant  aucun  rapport  avec  ses  propres 
fonctions,  soit  en  congé  accordé  pour  se  transporter  à  un 
autre  poste,  soit  par  suite  de  suspension  de  ses  fonctions. 


CIIAPTER  II. 

r)KriMTIONS. 

S.  Unloss  thcro  lie  sometliinj;  répugnant  in  tho  .subjeet  oi- 
t'untoxt,  thc  ternis  detined  in  tliis  cluqjter  are  nsod  in  tlie  Rc^-n- 
lations  in  the  sensé  liere  ex[t[!uned.  Whon  thèse  ternis  wvo,  in 
thc  Reguhitions,  printed  in  itidics,  it  is  nieant  tli;it  tho  i-ul.i 
oiinnot  hc  fuUy  a;)[ilie(l  withoiit  référence  to  the  deluiition. 

'.(.  Ahse?it('e  nieans  an  Ollicer  absent  froni  an  a[i[»oin(iuent  on 
\vhich  lie  lias  a  lien,  eithoi-  on  Icive  or  on  deiintation  to  another 
ait|iohitnient,  ^liether  [tn  inanent  or  temporary,  or  on  spécial 
(hity  unconnected  ^\  ith  his  own  a|»pointnient,  or  on  joinini;'  tinio 
dtuing  transfer  toanotlier aiipoinlniont  oi'  under  sus[iension. 

1'.) 
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10,  Sous  le  titre  de  Comptable  général  sont  compris  le 
contrôleur  général  et  le  contrôleur. 

1  1.   Le  service  (V activité  conv^vewdi  en  outre  du  temps 
passé  au  service  aux  Indes  : 

1"  Le  congé  périodique,  comprenant  le  congé  cor- 
respondant à  celui-ci  (appelé  «  congé  restreint 
pour  affiiires  pi-ivées  »  et  «  congé  pour  affaires  ») 
accordé  conformément  aux  règlements  en  vi- 
gueur avant  le  l^""  juillet  1808  sur  les  congés  du 
service  contractuel. 

2"  Le  congé  additionnel,  comprenant  le  congé  cor- 
l'espondant  à  celui-ci  (appelé  «  congé  spécial  ») 
accordé  conformément  aux  règlements  en  vigueur 
avant  le  l^*"  juillet  1868  sur  les  congés  du  service 
contractuel,  ainsi  que  le  congé  (appelé  «  congé 
préparatoire  »)  accordé  conformément  aux  règle- 
ments antér-ieurs  sur  le  service  civil  aux  Indes. 

o''  Le  temps  utilisé  a  se  rendre  aux  Indes  par  un 

10.  Accotoitaiit  Gencrol  incliules.  «  Conipti-ollei'  General     and 
«  Coniptroller.  » 

IL  ArtUi:  Servke  includes,  bcsidcstinie  spent  on  duty  in  Indiu^ 

1°  Privilège  Leave  of  Absence  ;  including  tlie  corresponding 
leave  (called  «  Short  Leave  on  Private  Aflairs  »  and 
«  Leave  on  Private  Affairs  »)  under  tlie  Covenanted  Ser- 
vice Leave  Rules  in  force  before  the  Ist  July.  1808. 

2"  Sulisiiliar-v  leave  of  absence;  including  the  corresponding 
leave  (called  «  Spécial  Leave  »)  under  the  Covenanted 
Service  Leave  Rules  in  force  before  the  Ist  Jnly,  18C)8,  and 
also  tlie  corresponding  leave  (called  «Preparatory  Leave  ») 
under  the  previous  Indian  Service  Leave  Rules. 

''*P  Time  spent  on  the  voyage  to  Lidia  by  an  Officer  who  is 
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ionciioiinaii-o  (jui  os(  i'a[tji('l('î  i'i  son  poslo  a\aiit 
r('X[)ii'atioii  (lu  ('(»iij^('  ([ii'ii  avait,  (ito  autorise  a 
])as.sei*  hors  des  Indes,  ainsi  que  le  tc'mi)S  eiu- 
})loyo  a  retoui'iicr  eu  Europe  (si  le  foucliounairc 
utilise  (laus  l'aïuiec  le  reslaut  du  couplé  qui  lui  a 
été  eu  [)artie  su[t|trinié  ;'i  la  suite  du  rapjiel). 

A'^  Et,  pour  ce  qui  coucerue  la  pension,  la  [jériode 
d'absence  des  Indes,  eu  sei'vice,d'un  fouctionnairo 
envoyé  en  mission  ou  retenu  lioi'S  des  Indes  h 
l'aison  des  fondions  ([ui  lui  ont  été  contiées. 

5"  Le  coupé  accordé  eu  vue  d'un  examen  coufor- 
nuMuenl  a  l'arlicle  '.]\i  est  aussi  compris  dans  le 
service  d'activité,  pourvu  ([ue  ce  congé  ne  dé- 
passe pas  douze  mois  pour  cha([UO  fonctionnaire; 
il  faut,  en  outi-e,  poui'  i[uo.  le  congé  accordé  eu 
vei-tu  des  clauses  {r  et  f/)  do.  l'article  31  i  soil; 
compt*'  dans  le  service^  d'adiviK',  que  le  fonc- 
tionnaire ait  réussi  â  l'examen  en  vue  du(|uel  \o, 
congé   lui   a  été  accordé.  Le  congé  accordé   par 

rct'Mllcd  II)  (liitv  lid'oïc  thc  (•.\[)iiy  or;nii)-  rocOî^'iiiscd  IcavG 
ont  (){'  India,  autl  il'  \\itliin  a  veai-  iVom  tlic  date  on 
■\vliioli  ho  eau  lio  spaiod.  tlie  otHccr  takes  thc  unoxpirod 
portion  oflho  h'a\o  tVoni  whicli  lie  ua.s  rocalled)  thc  tiiuc 
.s|>cnt  on  tlie  rotiuii  \oya|j:o  to  Kiuopc. 

■I"  And,  for  iniiposcs  (if  Pension,  poiiod  of  ahsonco  froiu  ludiii 
on  dnty  olan  (  )ltiooi-  (l('[iiit('d  or  delaincd  Dut  of  India  on 
duty. 

5"  Examination  loavc  of  ahsonoo  luidoi-  Article  31 1  is  aiso 
active  service,  [)rovi(le(l  tliat  not  more  (han  tweho  niojuhs 
of  such  U'iwr  l'an  l>e  so  reekoned  to  any  ollicer;  and  that 
Icavo  pianted  nnder  clauses  ('•)  and  (</")  of  Article  '.M  t  is  not 
l'cckoncd  as  aiitive  sei'vice.  unless  the  ofîiccr  i>asses  ihe 
cxaniination    foi'    wliieli    the    lea\e    is    uTanted.     Leave 
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application  de  la  disposilioii  de  l'ai-ticle  315-A 
en  vue  d'étudier  la  langue  chinoise,  compte  aussi 
pour  le  service  d'activité,  à  condition  que  le 
fonctionnai i-e  réussisse  a  l'examen  en  vue  duquel 
le  congé  lui  a  été  accordé. 

12.  {a)  Quand  il  s'agit  d'un  membre  du  service  civil 
des  Indes,  le  service  actif  comprend  encore  : 

1"  L'intervalle  compris  entre  la  date  de  la  pi-emière 
ari'ivée  du  fonctionnaire  aux  Indes  et  la  date  à 
laquelle  il  aura  rejoint  son  premier  poste. 

2°  Le  temps  passé  aux  Indes  hors  service  et  avec 
indemnité  de  subsistance,  mais  non  eu  grand  congé. 

S'^  Le  congé  accordé  avant  le  3  janvier  1803  pour 
affaires  privées  urgentes. 

1.  Un  congé  d'une  année  accordé  sur  certificat  médi- 
cal peut  aussi  compter  pour  une  année  de  «  résidence  » 
d'après    les    règlements    sur    les    congés    du    «  service 

admissible  under  Article  315-A.  for  tlic  purpose  of  stndyiiiii' 
the  Chinese  language  also  counts  as  active  service,  provi- 
ded  tliat  tlie  officer  siiccessfully  passes  the  e-xaniination  for 
"whicli  the  leave  is  granted. 

12.  (a)  In  the  case  of  a  membcr  of  the  Indian  Civil  Ser-\ice, 
Active  Service  includes  also  — 

1°  The  interval  betweentlie  date  of  an  Otficcr's  first  ai-rival  in 
India,  and  the  date  on  Miiich  lie  joins  his  first  appointuieut. 

2°  Time  pnsscd  in  India.  ont  of  eiii[)]oy,on  Subsistencc  Allow- 
ance,  bu(  not  on  Furlough. 

3°  Leave  of  Absence  on  urgent  private  affairs  granted  before 
the  3i(l  Janiiary,  1803. 

i.   One  vcar  of  Lenvc  of  Absence  on  Médical  Certificatc  ^vas 
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contractuel  »  en  vii-uoui-  avant  le  1"  juillet  18(38.  Pareil 
congé  n'est  pas  compté  dans  le  service  actif. 

4"  Le  tcnij)S  passé  en  Uussie  pour  étudier  le  i-usse  et 
(jui  lie  d<''pass(i  ])as  8  mois,  <\st  (■(niiplé  comme  ser- 
vice en  vn(3  de  la  pension,  mais  iioii  pas  eu  égar<l 
aux  coiiii,('S. 

{0)  Le  «  service  d'activité  »  d'un  cniploycî  légal  du 
service  civil  indigène  est  défini  dans  la  section  I  {(()  des 
règlements  sous  l'article  0"-^(). 

Lj.  Ati  cas  oii  un  oUicier  de  l'armée  est  soumis  aux 
règles  du  service  civil  poiii-  ce  qui  concerne  les  congés, 
son  service  d'activité  commence,  en  vue  de  calculer  la 
durée  du  congi'^  (pii  peut  lui  être  r('glemeutairement 
accordé,  à  dater  de  sa  nomination  ;ï  tui  [iost(^  du  dépar- 
iiient  du  service  civil,  ou  de  la  date  de  Taclièvement  d'un 
sei'vice  de  trois  années  consécutives  dans  le  département 
civil;  il  est  teiui  compte  de  la  date  la  plus  ancienne. 
Ahiis  le  sei'vice  actil"  d'un  lonctionuaii-o  du  corps  royal 
des  ingénietirs  (jui  se  trouvait  employc'  au  service  civil  le 

rcckonc'd  as;  «  Rcsidcuce  »  inulcr  thc  Covenautcd  Servi. o  Loavo 
Rules  in  force  before  thc  Ist  Jnly,  18(38.  Tliis  is  not  reckoned  a.s 
Active  Service. 

L'  Tlic  period  not  exceedinj^:  ciglit  mont  lis  spcnt  in  Russia  in 
istinhing  tlio  Russian  lanji-ua^c.  counts  as  service  for  pen- 
sion, but  not  as  service  for  fiulougli. 

(h)  Tlic  «  Active  Service  of  a  Statutory  Civil  Servant  is  defi- 
ned  in  section  1  (")  ot'tlie  Rides  inider  Article  <»:?(). 

13.  Inthe  case  ofa  Military  Oliicer  subject  to  Ihe  Civil  Leavc 
Rules.  «  Active  Service.  »  foi-  the  purpose  of  (.-alcidating  tlie 
aniount  of  leave  adinissildc;  luulei'  tliese  Rej^-idations  connnences 
froni  tlie  datcofllrst  sulislantive  ap()Ointinent  in  the  Civil  Dejiart- 
ment,  or  froin  the  date  of  coniplelion  of  threc  years'  continuons 
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V^  noveml)re  1880  et  est  désigné  pour  prètei-  des  services 
j)ei'maiieiits  dans  l'Iude,  se  calcule  à  partir  de  la  date  de 
cette  désignation. 

1.  En  vue  de  décidée  si  un  congé  peut  èti-e  accoi-dé  à 
un  tel  fonctionuaice  et  de  détei-minci-  les  indemnités  de 
c(»ngé,  le  sci-vice  inintei-i'ompu  ainsi  que  le  secvicc  actif 
compreniieui  tout  sei-vice  antéi-ieur  qui  compte  comme 
tels  en  vei-tu  des  présents  règlements. 

2.  Le  2°  et  le  3"  de  l'article  12  (a)  ci-dessus  s'a})pliquent 
aux.  officiers  de  l'armée  soumis  aux  règlements  sur  les 
congés  civils. 

14.  Le  service  actif  d'un  aumoiner  est  défini  dans 
l'article  037. 

11a.  Pour  ce  qui  concerne  les  ingénieurs  nommés 
pai-mi  les  élèves  du  Royal  Iiidiaa  Engineering  Collège  a 
(looper's  Hill  et  qui  sont  sortis  dudit  collège    de   187S 

olïiciating  service  in  the  Civil  Département,  ^vhicllever  may  bo 
earlier.  But  an  officer  of  tlie  Royal  Engineers,  \\\iO  was  in  civil 
enqiloy  on  tlio  Ist  November,  1880.  and  elected  for  Continuons 
Service  in  India,  counts  Active  Service  froni  the  date  of  liis 
élection. 

1.  For  the  purpose  of  determining  whether  leave  rnay  be  gi-an- 
ted  to  such  an  Otîîcer.  and  the  aniount  of  tlie  leave  allo\vances, 
Continuons  Service  and  Active  Service  include  any  previous 
service  which  would  be  treated  as  such  under  thèse  Re;i'ulations. 

'2.  Article  12  («).  clauses  (ii)  and  (iii)  above,  apply  to  Military 
Otlicers  subject  to  the  Civil  Leave  Rules. 

14.  The  «Active  Service»  of  a  Chaplain  is  defined  in 
Article  037. 

14a.  In  the  case  of  Engineers  appointed  froni  the  Royal  Indian 
Engineerinir  Collège  at  Cooper's  Hill,   avIio  passed  out  of  the 
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il  1889,  ces  dates  inclusivement.  le  soi-vice  actif  comiJi-end 
également  la  période  entière  depuis  la  date  de  leui- 
nomination  dans  le  service  jus(iu'au  moment  où  ils 
rejoignent  leur  poste  dans  l'iiido.  poui-vu  qu'ils  remplissent 
les  conditions  exigées  pai-  l'ai-ticle  (iUl  concernant  la  date 
de  leur  débaniuement  aux  Indes.  Cette  exception  faite 
en  faveur  des  fonctioiniaires  de  cette  épotiue  est  le  résul- 
tat d'une  erreur  commise  dans  les  lettres  de  nomination 
ainsi  que  dans  le  prospectus  du  collège,  erreur  qui  atteint 
les  fonctionnaii'cs  de  ces  années,  c'est-à-dii-o  de  187S  a 
188G. 

lin.  Pour  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  du  dé[)ar- 
tement  des  télégraphes  nommés  parmi  les  élèves  du 
Royal  Indian  Engineering  Collège  de  Gooper's  Hfll  de})uis 
l'année  1883  jusqu'en  1891,  ces  années  comjjrises,  le 
service  actif  comprend  également  toute  la  période  depuis 
leur  nomination  dans  le  service  jusqu'au  moment  oii  ils 

Collège  fi^om  thc  j-ears  1878  to  1889,  both  inclusive,  active  service 
includes  also  the  whole  period  froni  diitc  of  «ppointment  to  tlie 
service  to  date  of  joining  their  ap[)ointonicnt.s  in  India,  providfd 
they  fulfilthe  conditions  in  regard  to  date  of  landinp:  in  India  siio- 
cified  in  Article  601.  The  exception  in  favour  of  otticers  of  tliose 
years  is  made  in  conséquence  of  an  error  in  the  letters  of  ap[ioint- 
ment  and  in  the  Collège  prospectus,  w  hich  alfocted  studcnts  of  the 
years  1878  to  188(3. 

14k.  In  the  case  of  officcrs  of  the  Telegraph  Department  apitnin- 
ted  from  the  Royal  Indian  Enfjrineering  Collège  at  Coopers'  Ilill 
froni  tiie  years  1883  to  1891.  both  inclusive,  active  service 
includes  also  the  whole  period  froni  date  of  a[)pointment  to  the 
service  to  date  of  joining  their  appointnients  in  India,  provided 
they  reachcd  India  within  the  period  nanied  in  their  letter  of 
appointnient;  otiicrwise    from  d.rte  of  arrivai  in  India.     'l'Iio 
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rejoignent  leur  poste  dans  Tlmle.  à  condition  qu'ils  soient 
pendus  dans  l'Inde  dui-ant  le  temps  stipulé  dans  leur 
lettre  de  nomination,  sinon  il  ne  prendra  cours  qu'à  partir 
de  leur  arrivée  dans  l'Inde.  L'exception  faite  en  faveur 
de  ces  fonctionnaires  est  le  résultat  d'une  erreur  commise 
dans  leurs  lettres  de  nominal  ion.  * 

10.  Les  fonctions  sont  considérées  comme  étant  de 
la  même  classe  quand  elles  ressorti ssent  d'un  même 
département  et  portent  la  même  désignation  ou  ont  été 
iléclarées  de  la  même  classe  par  le  gouvernement  de 
rinde.  Les  fonctions  de  la  même  classe  sont  parfois 
divisées  en  «  grades  »  pour  ce  qui  concerne  les  appoin- 
tements. 

17.  Le  contrôleur  est  celui  (jui,  ([uel  que  soit  son  titre 
(fficiel,  s'occupe  des  comptes  et  les  vérifie  dans  son 
district  où  un  employé  comptable  est  en  fonction  ou  (pour 
ce  qui  concerne  la  vérification  du  service)  a  été  en 
fonction,  c'est-à-dire  : 

exception  in  favour  of  those  Officers  is  mado  in  conséquence  of  an 
error  in  the  letters  of  appointnient. 

16.  Appointme7its  are  said  to  Le  in  tlie  same  «  Class  »  when  they 
are  in  the  same  Department,  and  bear  the  same  désignation,  or 
hove  been  declared  by  the  Gouvernment  of  India  to  be  in  the 
same  Class.  Appointments  in  the  same  Class  are  sonietiniesdivi- 
ded  into  «  Grades,  »  according  to  jiay. 

17.  Audit  Ofpcer  means  the  aocount  and  audit  ofRcer,  "vliat- 
ever  his  officiai  désignation,  in  whose  circle  of  audit  a  puhlic 
servant  is  serving  or  (in  respect  to  vérification  of  service)  bas 
served,  i.  e.  — 

For  service  in  an  ordinary  civil  establislimont  —  the  Acconn- 
tant  General  ; 
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Dans  un  établissement  civil  oïdiiiaii-o,  avec  le  titi-e  do 
«  chef  (le  la  comptaltiliié  ». 

Dans  le  dépai-tement  des  Travaux  iiul)iics,avec  le  titre 
de  «  véi-iticateur  de  la  c<tnipial)ilitc'  des  ti-a\aux 
piil)lics.  » 

Dans  le  département  des  Postes,  avec  le  titre  de  «  con- 
trôleur des  Postes.  » 

Dans  le  département  des  T('l('i;raplies.  avec  le  titre  do 
«  contrôleur  des  c(nn[)t('s  ilu  'rélégra[)lie.  » 

Dans  le  département  de  l'Armée  ou  <le  la  ^Marine, 
avec  le  titre  de  «  conti-ôlcur  des  ccmiptes  mili- 
taires. » 

Dans  le  département  des  Forêls,  a  Madras,  ;'i  Bombay 
et  dans  les  districts  désiiiiu's  de  Hyderal)a(K  ces 
fonctions  sont  remplies  par  le  chef  de  la  ''Oniph'- 
J)ilitcoA  ailleurs  par  le  c(>ntr(")leur  en  chef. 

]S.  {(()  Le  .salaire  luoijeii  â  prendi-e  en  considération 
})our  le  règlement  des  conp:és  du  sei-vice  européen  prévu 
dans  la  })artie  III,  s'entend  du  salaire  (ju'un  fonctioiuiairtî 

For  service  in  the  Pulilic  Works  Dept. —  tlic  Examiner  <jI" 

P.  W.  Account  s. 
For  service  in  the  Post  Otlice  Dejtt.  —  tiie  Comptroller,  Post 

Office. 
For  servies   in   the  Tolo^iaph  I)('[it.   —    the    Ex;i miner    of 

Telejj:raph  Accounfs. 
For  service  in  the  Military  and  .M;iiine  Peitts.  —  the  Ci)n- 

troller  of  Military  Accounts. 
For  service  in  the  Forest  l)e[»t.  —  In  Madras,  Bombay,  and 

the  Hyderabad  Assifïned  Districts.  Ûxc  A'<ount.«nt  Geiw- 

ral  :  elsewliere  the  Coniptrolier  (îeneral. 

18.  (rt)  Avrofii'  Sdfnnj  for  tlie  piu[»oses  of  tlie  Kuiopean 
Service  Leavc  Rides  in  Part  III.  nieans  the  !<alarv  which  an 
Officier  bas  eained    diuin"'  so  innch  itf  Iii<  ('mititiKvKs  A'/icr 
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a  reçu  pondant  tout  le  temps  de  son  service  actif  ininter- 
rompu, compris  dans  les  trois  années  qui  ont  précédé 
la  date  où  il  cesse  ses  fonctions;  à  condition  toutefois 
qu'on  ne  compi*enne  pas  dans  ce  calcul  le  temps  des 
congés  additionnels  ni  celui  pendant  lequel  le  fonction- 
naire aurait  été  en  non-activité  aux  Indes  pour  d'autres 
motifs  qu'à  titi-e  do  })uiiition  pour  mauvaise  conduite. 

{Ij)  Le  salaire  moyen  à  prendre  en  considération  pour 
le  règlement  des  congés  du  service  indien  prévu  dans  la 
partie  III,  s'entend  du  salaire  moyen  reçu  pendant  tout  le 
temps  des  trois  années  précédant  la  date  de  la  cessation 
des  fonctions  que  le  fonctionnaire  a  passé  eu  service  ou 
en  congé  périodi(|ue. 

19.  Avocat  s'entend  des  avocats  en  exercice  de  l'An- 
gleterre ou  de  l'Irlande  ou  des  membres  en  exercice  de 
la  faculté  des  avocats  de  la  «  Court  of  Session  »  d'Ecosse. 

Service  as  is  witliin  tlie  thrce  ^cars  precodin;^"  the  day  on  wliich 
lie  gives  up  office  :  Provided  tliat  neither  Sulisidiary  leave,  nor 
any  period  diiring  Avhicli  an  Officer  lias  l)een  ont  of  employ  in 
India  otherwise  tlian  as  a  jienalty  for  niisconduct,  sliall 
be  inchided  in  Active  Service  Ibr-  the  |iui-|)0ses  of  such  calcu- 
la tion. 

(b)  For  the  purposes  of  the  Indian  Service  Leave  Rules  in 
Part.  III.  means  the  average  salary  calculated  for  so  much  ot 
tlie  three  years  immediately  preceding  the  day  on  Avhich  the 
Officer  gives  up  office  as  he  has  passed  on  dut^',  or  on  Privilège 
leave. 

19.  Barrisier  means  a  itractising  Barrister  of  England  or 
Ireland,  and  a  practisin^- Member  of  the  Faculty  of  Advocates 
of  the  Court  of  Session  of  Scotland.  It  does  not  include  a  person 
who.  though  a  Bairister.  lias  never  practised  the  profession  of 
lîarristep. 
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Ce  terme  ne  s'ai)pli4tie  jj.as  ;i  ceux  qui.  quoiqn'eii  avant 
le  litre,  n'eu  ont  [las  exoi-cé  la  [>i-olb.ssioii. 

20.  Mois  <h'j  cali'iuli'ici'.  Cliaque  fois  qu'il  est  uôces- 
saire  de  calculer  uuf  péi-iode  en  «  mois  du  calendrier  », 
cette  période  i)i-(Mid  tin.  ou  l)ien  le  quantième  antérieur  à 

(■fini  (lu  mois  oii  elle  a  c(»mmenc('.  f>u  l)if'n  le  dei-nicr  jour 
du  mois  si   ce  (luaniicnic  n'existe  }ias. 

K.rc/iijj/c-'i  : 

lue  jjàriodc  de  si.r  nn)i<  de  ralcnOiier 

eommenroiit  le  f'nuî  Ir 

28  Févriei- 27  Août. 

31  Mars  ou  V  Avril...  30  Septeml)re. 

29  Août 28  Février. 

30  Août  ou  l*''"  Se[»tenil)re  dernier  jour 

de  Févi-ier. 

'■ii).  CaUmlor  moidli .  —  ^^'llonevcl'  it  i.s  nccc'.ss;arv  to  oalcuhitc 
ji  pcriocl  in  «  C;denchu-  Months  »  thc  jtoriod  ends  eitlior  on  tlie 
da y  of  tlie  niontli  coiTCsponding  with  the  dav  betbi-e  the  day  on 
uliicli  it  boiiin.'^.  or.  if  tliorc  is  no  siieli  correspond ini;-  d;)\'  in  tli:tt 
niontli.  tlien  on  tlie  ];ist  diiy  of  the  luoiith. 

A  jK'riod  ofsi.i-  ('(ih'inlnr  Mmitlts  hegiïiiiiiuj 

OH  ifii'  —  l'iids  n}i  tlir  — 

L'Sth   Fehrniiiy 27ti\    Au!J:n.st. 

^ilst    Mardi  or  Ist  Apiil...  30th    Sept. 

2f)t]i   Au-ns't     28th    Feb. 

uOth   Augn.st  to  Ist  Septendjer  la.st  day  of 

Februai'V. 
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Une  période  de  trois  mois  de  calendrier 

roréiïiiençant  le  prend  fin  le 

29  Novembre 28  Février 

oO  Xov.  OU  P'' Duc dernier  jour 

•le  Févi'iei'. 

23.  Un  ^médecin  civil  s'euteiid  d'un  officier  de  santé 
([ui  n'est  pas  un  officier  de  santé  dûment  commissionné, 
ou  bien  un  médecin  assistant  ou  un  membre  du  dépar- 
tement Médical  inférieur  tel  qu'il  est  institué  par  le 
décret  du  Gouverneur  général,  département  Militaire, 
N"  550  du  5  juin  18()8,  on  un  membre  du  service  médical 
inférieur  tel  (ju'il  est  institué  par  l'ordonnance  du 
département  de  l'Intérieur,  N°  10.  du  9  janv'er  1878. 

2i.  Les-  classes  et  les  grades. —  (Tv>//' «  Fonctions  », 
article  10). 

25.   Le  traitement   global    comprend   la    solde  et  b^s 

A  period  of  three  Cafe>/dar  Montlts  heglnning 

on    llte    —  ends  on    tla'-  — 

2f)th  Novenibor 28th    Feb. 

:iOth  Nov.  or  Ist  Dec     ...  Jast  day  of 

Fobruar-y. 

23.  Civil  Médical  Office r  ùs  a  Médical  Otficer  not  being  a 
Commissioned  Médical  OfRcer,  or  an  Assistant  Surgeon,  or  a 
mcniber  of  tlio  Sul)Or(linate  Médical  Do[tartinent  as  constituted 
imder  Tt.  (r.  O.  in  tbo  Military  Department  N°  550,  dated  5lli 
.Jiine,  1808,  or  a  menibcr  of  tlie  Subordinate  Médical  Service  as 
constituted  under  tbo  Resolution  in  tbe  Ilonio  Department, 
N"  10,  dated  9tb  January,  1878. 

24.  Class  and  Grade.  —  {^ee  «Ap})Ointmcnts,  »  Article  10.) 
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indemnités   niiliiaii-cs  ou    la    solde   do    l'état-niajoi-  ;   ces 
trois  traitemonls  ne  ix'uvcnt  être  touclios  séparément. 

26.  Le  scrn'cc  contitiu  et  le  service  actif  contint'. 
(ininterrompu),  s'enioiid  du  sei-vice  et  du  service  actif 
d'un  fonctioiniaii-c  d('[)uis  sa  doi-niêi-e  i-enti-ée  de  iii-and 
congé  ou  de  coniié  extraordinaire  dépassant  trois  mois; 
ou  bien,  si  ce  fonctionnaire  n'a  pas  joui  d'un  pareil  congé, 
depuis  le  commencement  de  son  service  d'activité.  Le 
service  ininlei'i'omi>n  (coiitiiui)  ne  comporte  aucune 
es[)éce  de  congé  à  l'exception  du  congé  périodique  et  congé 
spécial  ;  toutefois,  dans  le  cas  d'un  ingénieur  royal  ayant 
opté  pour  le  sei-vice  continu  aux  Indes,  ce  dernier  com- 
prend en  outre  un  congé  accordé  pour  affaires  de  famille 
urgentes,  conformément  au  règlement  XI  des  ordon- 
nances de  1S()S. 

1.  —  D'après  l'article  lU  1  le  service  continu  com- 
[)i'end  encore  le  congé  accordé  en  vue  d'un  examen,  à 
moins  que  le  fonctionnaire  n'ait  déjà  joui  d'un  pareil  congé 
d'une  durée  de  12  mois,  ou  dans  le  cas  du  congé  accordé 

'Sy.  Co»isoUil(it<'<l  l'inj  incliules  Militarv  Pay  and  allowanccs 
oi- Staff  Cor[).s  l'ay,  whicli  cannot  be  sepaiateh-  draMii. 

2r».  Contiiii'oKfi  Si-rrici'  and  Contiiitfoxs  .['■Hcc  Sfri^ù-f  iiiean  tbo 
Service,  and  .[nin'  Scn-lcc  of  an  Olticor  sincc  bis  last  icturn 
fiom  Furiougli  or  Kxtraoïdinary  Leave  lasting  nioro  lliaii  tbroc 
iiiontbs  ;  or,  if  bc  bave  not  badsucb  Leave.  since  tbe  liei;inuin^- 
(if  liis  Active  Sei\  ice.  No  leave  may  I>e  iiicliuled  in  Coiuinuous 
Service,  exceiit  l'ii\ileg;e  Leave  and  Spécial  Lea\e;and  in  tlie 
case  of  a  Royal  En^'ineer  \\\\o  bas  elected  foi-Contiiuious  Service 
in  India.  f(U'loii;^ii  on  uigent  [irivate  alfairs  undcr  Ridf  XI. 
(dllieRulcsof  18C.8. 

1.  E.xaniination  leave  (nnder  Ailicle  :!1  1)  niay  al^o  l»e 
incliided,  unless  llie  Ollicer  lia\e  already  liad  twehe  niontlis 
Micli  Leave,  or  in  tlic  case  of  Leave  grunted  nndei- Clauses  ('•) 
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solon  les  clauses  {c  etd)  de  rai-ticle  31  i,  à  moins  que  le 
lonctionnaii'e  n'ait  pas  réussi  dans  rexamen  en  vue  duquel 
le  congé  lui  a  été  accordé.  Le  congé  accordé  en  vertu  de 
l'article  .315A  ppur  étudier  la  langue  chinoise,  peut 
également  y  être  compris,  à  moins  (jue  le  fonctionnaire 
n'ait  échoué  dans  l'examen  en  vue  duquel  le  congé  a 
été  accordé. 

27.  CoïKjtter.  — {Yoir  «  Domier  droit  »  art.  55.) 

30.  Cti  congé  exfi'aordmaire  s'entend  d'un  congé  ou 
permission  spéciale  accoi'dé  par  application  de  la  disposi- 
tion 8  des  règlements  sur  les  congés  militaires  et  les 
règlements  <le  1875  concei-nant  les  congés,  ainsi  que  d'un 
congé  sans  indemnités  accordé  en  vertu  de  l'article  372 
du  règlement  sur  les  congés  pour*  le  service  civil  de 
l'Inde;  il  s'entend  encoi-e  d'un  congé  d'absence  de 
son  poste  accordé  d'une  anti-e  manière  (|ue  par  les  règle- 
ments sur   les  congés  [roir   chapiti-e  Xlll  article  360). 


and  (rf)  of  article  'MA,  iinloss  tlie  Ofticer  linvc  tuiled  to  pass  the 
Examination  for  which  tlic  Leave  \vas  granted.  Leave  admis- 
.'îible  under  Article  315-A.  for  the  purpose  of  studying  the 
Chinese  language  iiiay  also  he  incliulcd,  nnles.s  the  officcr  l'ails 
to  ])ass  the  examination  tor  wliih  the  leave  is  i;-ianted. 

'21.  VoHiit.  —  (  See  «  Qiialify.  »  Aiticie  55.) 

•■)0.  E-t-iraardiiiayy  Lr<(r('  nieans  Spécial  Furloiigh  granted 
under  Ride  8  of  tlie  Military  Furloniih  and  Leave  Rules  of  1875, 
Leave  Witliout  Allowances  gianted  under  Article  372  of  the 
Iiulian  Service  Leave  Rules.  and  Leave  of  Absence  from  Du ty 
^iranted  OSVv'Chapter  XIIL,  Article  :j(3<>)  otherwise  than  under 
Ihe  Leave  Kules.  ; 
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'  Exemple.  —  l'iolongatioii  d'un  congé  de  trois  ans  prihii 
par  l'article  oii  du  l'oglomoni,  siii-  les  congés  du  service; 
européen  (partie  111). 

32.  Pieiiiière  nonrination  s'entend  do  la  nomination 
d'une  pei'soinie  (jui  n'occupe  â  ce  moment  aucune  fonction 
gouvernementale,  alors  même  qu'elle  aurait  déjà  occupé 
uu  tel  emploi  antérieui-ement 

3'i.  Seri'ire  extéfieity  s  ouiowil  du  service  dans  un  Ktat 
indigène,  une  municipalité,  l'administration  d'un  port,,  un 
conseil  de  curatelle,  ou  une  autre  corporatiou  indépen- 
dante au  point  <le  vue  financier  du  gouvernement  de  TIikN». 

oi.  Les  rerenn.-i  (jêuèiaaj\  en  ce  qui  concer-ne  les 
pensions,  comprennent  les  revenus  i)rovinciaux  et  les 
rcveiuis  de  IJerar  ;  égalemeni  les  revenus  de  Mysoi-e 
poui*  autant  qu'ils  concernent  les  services  rendus  au 
Mysoi'e  avant  le  P'"  octolu'e  1882  par  les  fonctionnaires 
civils  et  militaires  qui  occupaient  une  situation  dans  le  sei- 
vice  du  gouvernement  britaiuii(iue  à  coté  de  leur  em[)l«ii 

Ejxtmple.  —  Leave  in  extension  ol'  tlie  tliree  years  adniissiltlc 
undcr  article  341  of  tlie  Eiuopean  Service  Lcavo  Rides  in 
l'art  III. 

32.  7'V/'s'  Api>(nnLiiu))t.  —  «  First  appointnient  »  inclndes  the 
appointiiient  ot'a  iieison  not  at  tlie  tiiiie  holding  any  a])pointineiit 
under  (îoveinnient  even  tliougii  lie  iiiay  liave  pieviously  lield 
sucli  an  a[i[)oint!iient. 

3^3.  Furi'i)/)i  S''i-riif  lueans  service  under  a  Native  State, 
Municipality,  Port  Trust,  ('oiirt  of  \\'ai(ls,  or  otlier  liody 
financially  indeiiendant  of  tlie  (îovernmenl  of  India. 

3-1.  Gi'ni'ral  llm-niu-a  for  tlie  pui[ioses  ol'  Pension  inciiides 
Provincial  Revenues  and  tlie  Revenues  of  Berar  :  also,  the 
Revenues  of  Mvsorc  so  far  as  re-^ards  service  icndered  in  Mvsoie 
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spécial  à  Mj'sore,  ou  bien  qui  n'ayant  pas  une  pareille 
situation  ont  occupé  un  emploi  à  Mysore  alors  que  ce  pays 
se  ti-ouvait  sous  la  dépendance  de  l'administration  britan- 
ni(|ue  et  ont  été  ti-ansférés  dans  le  service  britannique 
Iti'Opremont  dit  avant  cette  date. 

2o.  Grades  et  cliissc.^. — [Voir  «Fonctions  »  ai"t.  10;) 

30.  Gratification.  —  [Voir  «  Pensions  »  ai-ticle  50.) 

30a.  Service  cirii  indien.  —  L'expi-ession  «  service 
civil  indien  »  s'entend  du  sei-vice  antéi-ieurement  connti 
sous  le  nom  de  service  civil  contractuel. 

37.  Droit  à  une  rlmrije  {(}m]Ao\).  —Quand  un  fonction- 
naire possède  un  droit  à  une  charge  cela  s'entend  que  le 
droit  que  ce  fonctioiniaire  a,  dès  sa  rentrée  au  service,  de 
réoccuper  l'emploi  d'activité  sur  lequel  il  a  des  titres,  doit 
se  concilier  avec  l'intérêt  public  pour  lequel  la  charge  a 
été  créée.  Ce  qui  veut  dii'e  que  si  le  poste  a  été  soumis 
à  (luelque  condition  nouvelle  depuis  le  départ  du  fonction- 

lietbre  thc  Ist  Octobcr,  1882.  bv  civil  and  niilitary  Officers  wlio 
either  had  a  statu.s  in  tlic  service  of  tlie  British  Govemment 
;q)art  froni  tbeir  particular  eniployment  in  M3sore,  or  liavinf;  no 
siich  status  ^vcre  cmployed  in  Mysore  when  under  British 
inhiiinistration,  and  translen-ed  to  British  service  proper  before 
tliat  date. 

o5.  Grade  a))d  Chiss.  —  {See  «  Appointments  »  Article  10.) 

oO.  Gratiiity.  —  (.Vv*  «  Pension,  »  Article  50.) 

îjfî.v.  liuliini  Civi'  S'^rrirr.  —  The  expression  In(Uan  Civil 
Sci-vice  sball  iiican  the  service  herctotbre  knoM'n  as  the  Cove- 
nanted  Civil  Service. 

;{7.  Li'.'/i  on  Appoiiiimcid.  —  Wlien  an  Officer  is  said  to  bave 
a  lien  on  a.i  appointment.  it  is  meanttbat  theright  of  such  an 
OiUcer  to  résume  on  roturn  to  (bity  "a  substantivc  or  an  actinj:: 
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uaire,  cotte  coiulitioii  l'attoiiit  I()i'S([u"il  l'Opi-eiul  possossion 
(lu  poste.  Un  Ibnctioiiiiaii'O  peut  avoir  (li'(jit  à  uu  poste 
bien  qu'il  ne  l'ait  pas  encore  actuellement  rejoint. 

38.  {ff)  —  Iiidcinnité  fonde  veut  dire  une  indemniié 
qui  n'est  i)as  appeN.'e  spécialement  un  «  traitement  »  ou 
un  «  salaire  »  et  est  accordée  à  u!i  Ibnclionnaire  du  Gou- 
AOrnement  à  titre  do  snpph'nuMit  an  traitement  et  au 
salaire  pour  des  services  rendus  qui  ne  ressortissent  pas 
directement  de  son  emitloi.  ou  en  considcM'ation  de  circons- 
tanc(is  locales  exceptionnelles  telles  ([ue  rinsalubi-ité  de 
son  district,  les  dépenses  excessives  inluM'Oiites  a  un 
em[)N»i  ou  la  nature  ardue  de  son  emploi. 

[h]  Sous  rc'servo  des  sti[>ulations  des  articles  TS  cl  300  a 
30."),  riiidomnité  locale  est  payé'c  on  entier  au  ibnction- 
naire  alors  en  service,  mais  olh?  n'onire  pas  en  ligne  de 
cimipte  quand  il  s'agit  de  déterminer  les  indemnités  de 
<-ongé  oti  la  })ension. 

iqtpointiiient  on  ^vllich  lio  luis  ;i  lion  is  .^iihjoct  to  tho  samc  condi- 
tion of  confoiiuity  witli  ihe  inleie.-<t  of  tlie  pul)lic  sorvicc  as  tlic 
tonui-eof  tlic  appointniont  i^^  An  Ollicer  niay  hâve  a  lien  on  an 
appointinont  Avitliout  liavin^-  aetually  joined  it. 

38.  («)  Local  AU(nr(U)ro.  —  A  «  Local  Alhnvance  »  is  an  Allow- 
aaco  net  specially  declared  to  lie  «  Pay  »  oi-  «  Sahuy,  »  j^iven  to 
an  OlUc'oi- ot'(T()veiniiiC'nt  in  additiitn  {o  patj  oi-  salnry,  oitlier  fur 
(iiitios  Avliicli  (lo  nût  [tiopoily  hdoii.u'  to  hi.s  ollice,  or  in  consido- 
lation  of  C'xcc'ptional  local  ciicuuistances,  siicli  as  (lie  unlieal- 
lliiiiessoi-  fxponsi\f'noss  of  tlir  locality  oi-  diity.  oi-  tlic  specially 
aidiiou.s  nature  of  tlic  work. 

(//)  Subject  (0  (lie  iti-o\  isions  of  Articles  7S  and  ;î(]0  (ù  :W>.  a 
Local  Allowance  is  paitl  in  fiiU  to  tho  Olticei'  at-(tially  pirsont  on 
diUy,  and  is  nôt  t  d<en  iiito  acconnl  in  catciiliitinir  lca\(' allow- 
ances  or  jifin^itm . 

30 
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33.  (a)  Fonds  local. —  Quand  une  recette  provenant 
d'une  source  spéciale  est  affectée  a  un  Ijut  spécial  et  non 
aux  dépenses  de  l'administration  générale,  soit  impériale» 
soit  provinciale,  la  recette  affectée  à  cette  fin  constitue 
un  «  fonds  local.  » 

(b)  Un  «  fonds  local  incorporé  »  est  un  fonds  local 
dont  les  recettes  et  les  dépenses  sont  comprises  dans 
les  comptes  publics. 

(r)  Un  «  fonds  local  exclu  »  est  un  fonds  local  dont 
les  recettes  et  les  dépenses  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  comptes  publics. 

40.  Goui'e7'nement  local.  —  A  l'exception  du  but  de 
l'article  142  des  règlements  concernant  les  traitements 
et  indemnités  (partie  II)  et  à  l'appendice  n**  25  : 

Le  terme  «.  Gouvernement  local  »  comprend  : 

Le   Commissaire  en  chef  (com})renant  le  Commissaire 

39.  (a)  Local  Fioul.  —  ^^^îen  revenue  derived  froni  spécial 
soui'oes  is  devoted  to  spécial  objects,  and  not  to  the  général 
pm^poses  of  the  Administiatiou,  Mhether  Impérial  or  Provincial, 
the  revenue  so  devoted  forms  a  «  Local  Fuiid.  » 

(6)  An  «  Incorporated  Local  Fund  »  is  a  Local  Fund  tbo 
receipts  of,  and  disbursenients  from,  which  are  incorporated 
in  the  Public  Accounts. 

(c)  An  «  Excluded  Local  Fund  »  is  a  Local  Fund  the  receipts 
of,  and  disbursenients  fioni,  which  are  not  incorporated  in  tho 
Public  Accounts. 

'lO.  Local  Govcr/iinent.  —  E.xcept  for  tlie  Purposes  of  Article 
142  of  the  Rules  regarding  Vi\y  and  AUowances  (Part  IL)  and 
Appcndix  No.  25  :  — 

(«)  «  Local  Government  »  includes  — 

A  Chief  Conunissioncr  (inchiding  the  Chief  Comnussioncr  of 
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en  cliol"  (les  ilos  Aiidaniaii  ot  Nirohar  a  roxccption  des 
foiictioMiiaii-os  ii()iiini(''.s  (lii-celcmont  i)ai'  le  (loincrnemeiit 
(le  riiide). 

NoTH.  [Le  (I()iiiniissaii'<;  en  chef  des  iles  Aiidaniau  et 
Nicohai'  est  autorisé  à  pourvoii-  aux  vacances  en  procé- 
dant à  des  nominations  dont  le  terme  n'excédera  pas  trois 
mois  quand  il  s'agit  de  fonctionnaires  nommés  dii'cctement 
[)ar  le  (louvernement  de  Tliide.] 

Les  Pi'ésidents  de  Hyderabad  et  Mysore  ; 

Les  agents  du  Gouverneur  géiu''ral  en  P)(Uoutcliistan, 
Raj{)utaiia  et  dans  l'Inde  centrale  ; 

{b)  Et-  en  ce  ({ui  regarde  les  fonctionnaii-es  sous  leurs 
ordi'es,  sauf  les  fonctioiniaires  nommés  directement  par  le 
Gouvei-nement  de  l'Inde,  ce  terme  comjirend  : 

Le  Directeur  généi-al  des  Postes  dans  l'Inde  ; 

tlie  Andniiijin  jukI  Nicol)ar  Islands,  excoptiii;^-  in  tlic  ciise  of 
(  )llic('rs  ap[tointed  diiectlv  by  thu  dovernaicnt  of  IniUii). 

JN'oTE.  —  jTbo  Chicf  Coiuinissionor  ot'  (he  Andaman  and 
Xieobar  Islande  is  autboi-ised  to  niake  a^tpjintnieiits'  to  vacancies 
for  pcriods  not  cxcccdin;^:  tlu-ec  inontbs  in  tlie  case  of  officers 
appointed  direct!}'  hy  the  (.Toverniiiont  of  liidia. | 

The  Résidents  ai  Hydciidiiid  und  in  Mysjre. 

The  A^^ents  to  tho  <io\  ornoi-denorid  in  B:dnchistan,  Rajpu- 
tana  and  Central  India. 

(h)  And,  as  regards  Officers  undcr  their  orders.  excepting 
OlTicers  appointed  dircctly  by  the  Government  of  India,  thc 
tenn  incbides  — 

ïhe  Diioctor-rk'neiîd  of  the  Post  Otiioo  of  India  ; 

Tlie  Suiveyoï-deneral  of  India  ; 
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L'Inspecteur  général  des  Ti-avaux  publics  dans 
rinde  ; 

Le  Commissaire  de  la  Tiabelle  dans  ITnde  septen- 
trionale ; 

L'Inspecteur  général  de  l'Artillerie  au  Bengale  ; 

Les  Commissaires  généraux  des  divisions  territo- 
riales de  l'ouest  et  de  l'est  du  Bengale  ; 

Le  Directeur  général  des  Télégraphes  ; 

Le  Directeur  général  des  Télégraphes  Indo-Euro- 
péens ; 

L'Inspecteur  général  des  Ouvrages  militaires,  et 

Le  Directeur  général  des  (Chemins  de  fer. 

42.  [a)  Fonctionnaire  militaire.  —  Un  fonctionnaire 
militaire  soumis  aux  l'êglements  civils  sur  les  congés, 
s'entend  d'un  officier  de  l'armée  dûment  commissionné, 
occupant  un  emploi  poi-manent  dans  le  service  civil  (et 
qui  n'est  pas  un  sous-officier)  et  (jui  ne  se  trouve  pas 

The  Comnussioncr  ot'  Xoi-tliorn  Indi:!  Salt-rcvenue  ; 

Tlie  Inspector-General  ot'Orilnance,  Bengal  ; 

The  Comniissaries-Geneial,  Eastcm  and  Western  Circles, 
Beng-al  ; 

The  Director-Gencral  of  Telograplis  ; 

The  Director-in-Cliief,  Indo-Eur  pean  Telegraphs  ; 

The  Inspector-General  of  Militai-}'  Woiks  ;  and 

The  Director-Gencral  of  Raih\ay.s. 

4L\  (a)  Militari!  Offi>rr.s.  —  «  A  Militîuy  Olticer  sub  cet  to  thc 
Civil  Lcave  Riilos  »  inoans  a  Military  Comniissioned  Ofîîcer  in 
permanent  Civil  oinitloy  (not  ln-ing  a  Warrcnit  Ofpcer)  wlio  is  not 
Mil.jcct  to  the  Miiitary  Fiitluu-h  Rulcs  oriHot  or  18(38. 


INDKS    ANUI-AISKS  Ijlji) 

soumis  aux  ivglomoiits  militaii'os  sur  los  coiii^M'-s  do  iX't'i 
ou  18G8. 

(b)  Tous  los  offîcioi's  de  l'armoe  employés  au  service 
civil  qui  sont  oiiti-és  dans  le  corps  d'état-major  ou  dans  lo 
service  de  santé  de  l'Inde  après  le  31  décembre  1875,  ou 
qui  étaient,  avant  leur  enti-ée  dans  le  service  civil,  soumis 
aux  règlements  sur  los  congés  pi-omulgués  pai-  la  circu- 
laire de  l'armée  du  30  avi-il  188(5,  ainsi  que  les  officiers 
du  génie  dans  le  département  des  Ti-avaux  publics  (à  l'ex- 
ception des  travaux  militaires)  et  le  département  du 
Cadastre,  ([ui  ont  opté  pour  le  service  continu  dans 
rinde,  sont  soumis  aux  règlements  civils  sur  les  congés. 

[c)  Un  officier  de  l'armée  soumis  aux  règlements  mili- 
taires sur  les  congés  s'entend  d'un  officier  de  l'armée 
dûment  commissionné.  occupant  un  emploi  civil  perma- 
nant  (et  qui  n'est  pas  un  sous-officier),  qui  se  trouve 
soumis  aux  règlements  militaires  sur  les  congés  de  ISoi 
ou  18()8,  ou  l)ifMi  d'un  sous-officier.  V\\  tel  fonctionnaire 

(b)  AU  Militaiy  Oliicers  in  Civil  eniplov  wlio  enteredthe  Stalf 
Corps  or  the  Indian  Médical  Service  after  the  31st  Decembei-, 
1875,  or  were  subject,  previous  to  their  entering  Civil  employ, 
to  the  Loove  Rules  proniulficated  by  Army  Circular  dated  30tli 
April.  1880,  and  Royal  Enginoers  in  tlie  Public  Works  Depart- 
ment (excluding  tlic  Military  Works  Brancli)  and  tbc  Survey 
Department  who  havc  elected  for  continuons  service  ia  India. 
are  «  subject  to  the  Civil  Leave  Rules.  » 

(c)  «  A  Military  OfKcer  subject  to  the  Military  Leave  Rules  > 
means  a  Military  Coniniissioned  Otticor  in  permanent  Civil 
Emj)loy  (not  liein<i-  a  Warrant  Ofpcer),  Avho  is  subject  to  the 
Military  Furlouf^h  Rules  of  1854  or  1808,  or  a  Warratit  Officr. 
Such  au  Otticer  is  not  inoiudcd  in  the  terni  «  an  OlMccr  »  uscd 
in  the  Leuve  Rules. 


310  LES    FON'CTIO>'NAIRES    COLONIAUX 

n'est  pas  coni})iMS  dans  le  terme  «  un  fonctionnaii'e»  utilLse 
dans  les  règlements  sur  les  congés. 

(d)  Tous  les  officiers  de  l'armée  ([ui  se  trouvaient  dans 
le  service  civil  le  30  décembre  1875,  et  ont,  depuis  lors, 
continué  â  occupei-  de  tels  emplois,  sont  soumis  aux  règle- 
ments militaires  sur  les  congés  ;ï  l'exception  de  ceux  qui 
ont  opté  pour  les  règlements  de  1875  avant  le  7  décem- 
bre 1877. 

{c)  Le  terme  «  tous  les  fonctioiniaires  militaires  » 
s'entend  des  officiers  de  l'armée  soumis  aux  r-èglements 
sur  les  congés  civils,  et  des  officiers  de  Tarmée  soumis 
aux  règlements  militaires  sur  les  congés. 

1.  —  Vn  officier  de  l'armée  employé  dans  le  secré- 
tariat militaire  du  gouvernement  de  l'Inde,  de  Madras  ou 
de  Bom])ay,  n'est  pas  considéré  comme  occupant  un 
emploi  civil  permanent. 

2.  —  Un  officier  de  l'armée  ([ui  a  été  employé  sans 
discontinuité  dans  le  département  civil  pendant  au  moins 

(d)  AU  Militar}-  Officers  who  weic  in  Civil  eniplo}'  on  the 
:30th  Decembcr.  1875,  and  bave  been  since  continuously  in  sucli 
employ,  are  subject  to  tlie  «  Military  Leave  Rule.s.  »  excepting- 
any  who  niay  bave  elected  tbe  Rides  of  1875.  before  tbe 
7thDecember,  1877. 

(e)  The  terni  «  ail  Militar}'  Officers  »  nieans  both  Military 
Officers  subject  to  Civil  Leave  Rule.s,  and  Military  Officers 
subject  to  tbe  Military  Leave  Rules. 

L  —  A  Military  Officer  in  tlie  Military  Secrétariat  of  tbe 
(îovernnient  ot  India,  Madros.  or  Bonihay  is  not  «  in  Civil 
Employ.  » 

2.  —  .-\.  Military  Officer  -wbo  bas  officiated  in  tbe  Civil  Depart- 
ment continuously  toi-  not  less  tban  tbiee  years  is  considered  to 
be  in  permanent  Civil  Employ. 
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ti'ois  aiiiléos  est  Cijiisidëro  comme  occupant  un  ('nii)loi  civil 
pei'maueut. 

3.  —  Uu  olHcicr  do  raniiéo  ne  tomljo  pas  sous  l'appli- 
cation (les  règlements  sui*  les  congés  civils  par  le  fait  ([u'il 
aurait  été  attaché  à  un  poste  du  (h'parleuicnt  ci\'il  dont 
Tacceptation  est  limitée  ;i  une  période  définie.  Un  tel 
officier  demeure  soumis  aux  règlements  militaires  sur  les 
congés. 

4.  —  LorS([u"un  otficier  de  l'armée  soumis  aux  i-ègle- 
ments  sur  les  congés  civils  est  détach('  temporaii-emeni  à 
un  département  militaire,  mais  consei-ve  uu  droit  ;i  sou 
emploi  dans  le  département  civil,  il  reste  soumis  aux 
règlements  sur  les  congés  civils  pendant  la  période  de  son 
détachement. 

i.'î.  FoiK^tionnairc  iniiiistériel  s'entend  d'un  fonction- 
naire, ([ue  sa  nomination  dans  le  service  ait  été  publiée 
otticiellement  ou  non,  dont  les  fonctions  ne  revêtent  pas  le 
caractère  administratif  ou  exécutif,  mais  ([ui  est  employé 
dans  nu  Imrcau. 

;{.  —  A  Military  Otlicor  duos  uot  corne  undei-  tlie  Ci\  il  Leavo 
Rules  by  rcason  of  bis  boing  tr-ansfei-rcd  to  an  appointnient  in 
tbe  Civil  Department  of  wliicb  tbe  tenuro  is  liniited  to  a  definito 
l)eriod.  Sncb  olficers  romain  subject  to  Military  Leave  Rules. 

4.  —  When  a  Military  Olficer  subject  to  the  Civil  Loa^e  Rules 
is  teniporarily  deputed  to  tbe  Military  Department  but  retains  a 
lien  on  bis  aiipointnient  in  tbe  Civil  Department,  tbe  period  ot 
bis  depiitation  (jualifies  l'or  leave  under  tbe  Civil  Leave  Rules. 

\'.\.  MinisU'vial  Ofpcrr  ineans  an  Olticer,  wbetber  bis  appoint 
ment  to  (he  service  is  gazctted  or  not,  whose  duties  are  not  of  an 
administrative  or  executive  cbatactei-.  but  w  ln)  is  eini)]oycd  as  a 
iMCudter  of  im  office  establislnncnt. 
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45.  Lidif/ènc  de  l'IiuJe,  s'ejitond  de  toute  personne  née 
or  domiciliée  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  dans 
l'Inde  on  dans  les  territores  des  princes  Hindous,  trilju- 
taires  ou  alliés  de  Sa  Majesté,  ou  nés  de  parents  habitant 
lialtituellemeiit  l'Inde,  et  qui  ny  sont  pas  fixés  tem}K)- 
l'.iii'ement, 

•10.  Fonctionnaire.  —  Dans  les  règlements  sur  les 
congés,  un  «  Ibnctionnaii'e  »  s'entend  des  fonctioiniaires 
de  toute  classe  dont  les  congés  sont  accordés  conformé- 
ment au  présent  règlement  et  ne  comprend,  par  consé- 
(|ueiit,  pas  un  officier  de  l'armée  soumis  aux  règlements 
militaires  sur  les  congés. 

•17.  Tiaitc/nent  el  salaire.  — 

[a]  «  Traitement  »  s'entend  d'un  traitement  réel  payé 
mensuellement. 

[h]  Pour  ce  qui  concerne  les  règlements  des  congés 
pour-  le  service  etu-opéen  dans  la  partie  III.  le  trai- 

i~t.  —  y  fit  ire  of  liidia  means  any  pcrsou  liorn  and  domiciled 
w  ithin  the  dominions  of  Her  Majcstj  in  India,  or  ^vitliin  tho 
toriitories  of  Indian  Princes  tributarv  to,  or  in  alliance  witli 
Hci-  Majesty,  of  parents  habituallj  résident  in  India,  and  not 
o.stablished  tliere  for  temporarv  purposes  onl}'. 

40.  Officcr.  —  In  the  Leave  Rides  «  An  Officer  >  mcans  an 
Officer  of  any  class  to  wlioiu  Leave  of  Absence  from  duty  may 
It:-  granted  under  thèse  Régulations,  and  does  not  therefore 
iiudude  «  a  Military  Officcr  suhject  to  the  Military  Leave 
Rides.  > 

17.  Pay  (uid  Sokirtj.  — 

(a)  «  Pay  iiioans  »  Monthly  Substantive  Pay. 

{h)  «  Foi- the  purposes  of  the  P'uropean  Service  Leave  Rules 
in  Part  IIL,    «  Pay  »  includes  also  the  Subsistence  Allow- 
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tement  comprond  aussi  los  iiidomnitos  de  subsis- 
tance d'un  monil)i-o  du  sei'vice  civil  de  l'Inde  ou 
d'un  oflicici-  de  l'ai'mée  soumis  aux  règlements 
sui"  les  congés  civils,  qui  occupe  un  emploi  :i  litre 
de  i'em})la(;ant.  mais  non  comme  titulaire  (voir 
règle  2  de  l'article  42). 

[c]  Le  «  salaire  »  s'entend  de  la  somme  rei)résentani 
le  traitement  et  l'iidemnité  de  «  faisant  l'onction  >^ 
ou  de  l'indemnité  du  poste  d'après  le  chapitre  YIII. 

1.  L'indemnité  pei'sonnelle  est  considérée  pour  le  calcul 
des  indemnités  de  congé  et  des  pensions  comme  faisant 
partie  du  traitement  i*éel  du  fonctionnaire. 

2.  Si  un  fonctionnaire,  dont  tout  le  temps  est  affecté  au 
service  public,  est  chargé  d'occuper  en  même  temps 
qu'un  autre  emploi  gouvernemental,  une  chaire  de  pro- 
fesseur d'après  l'ordoiuiance  médicale  d'avril  18C7  ou 
de  donner  un  cours  ou  des  conférences  dans  une  institu- 

îuice  of  :i  Moiul)er  of  {-ko  Indhiii  Civil  Service,  or  îi 
MiliUtrij  Offin-r  .s//hjt'ci.  to  tln'  Civil  Li'uve  R/deswho  lias  ;tn 
olHciating.  but  not  a  snbstantive  appointmcnt.  {Ii>'^  ■'<ce 
Un/''  i»  /nnliT  Article  12.) 

{(•)  «  Salary  »  moans  tlie  snni  of  Pav  and  Actinp,-  Allowance  or 
Charii'c  AlloManeo  under  Cliaiitoi-  \\\\. 

HPersonal  Allowanco  is  troated.  for  tlio  [)m[ioscs  of calcnla- 
tingï,cavc  AlloN\ancos  and  Pensions,  as  [lart  of  an  Otiicer's  Sub- 
stantvc  Pay. 

2.  fan  Ollicer  whose  \\liole  tiiiie  is  retainod  foi"  tlie  [)ulilie 
servie  is  appointed  to  hold  conjointly  witii  an,\  otlier  Govern- 
ment ftice,  a  Minor  Professorshii»  under  tlie  Médical  Warrant 
of  apil,  18(57,  or  a  Professorship  or  liecturersliip  in  any  Govern- 
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tioii  gouvonienientale,  les    iiidemiiitos  reçues  par   lui  ii 
ce  titi'O  font  pai-tie  de  son  salaire. 

3.  Le  «  salaire  »  ne  comprend  ni  le  loyer,  ni  les  indem- 
nités de  campement  ou  de  voyage,  qu'ils  soient  joui'na- 
liers,  mensuels  ou  annuels;  on  n'y  comprend  pas  non  plus 
lès  iiuJc/irnités  lordles. 

•i.  Les  indemnités  'nliërentes  â  la  charge,  (j[ui  peuvent 
être  accordées  aux  chefs  permanents  du  télégraphe  selon 
la  décision  du  département  des  Travaux  publics,  n°  125 
T.E.,  datée  du  7  août  ISSi),  sont  comprises  dans  le  salaire 
])Our  calculei'  les  indemnités  de  congé  de  ces  fonction- 
naires. 

Note. —  [Ces  définitions  ne  s'appliquent  pas  nécessaire- 
ment aux  régies  légales  des  articles  (iOO,  032,  etc.]. 

48.  Le  fi-a/tc/itent  d'idi  emploi  s'eniend  du  traitemcn- 
qu'un  fonctioiniaire  quelconque  recevrait  menstiellemcit 
s'il  occupait  effectivement  son  emploi. 

ment  Institution,  the  ;illowance  reccived  by  him  in  such  appcnt- 
iiiont  are  |iait  of  his  salary. 

3.  «  Salary  »  does  not  incliule  House-rent,  Tentai,'C,  or  Tr  vel- 
linir  AllOAvances— Nvbether  daily,  iiiontbly,  or  yearly;  nord'Cs  it 
inchule  a  Lornl  AHoicaure. 

4.  The  charge  allOAvance  admissible  to  Permanent  Teleçraph 
Masters  underPublic  Works  Department  ResolutionNo.l^T.E., 
(htted  the  7th  Aniiust,  1889,  is  ineliuled  in  salary  for  the  pirposc 
of  calcidatin}^'  the  leave  allo^\"ances  ot'such  Officers. 

Note.— [Thèse  dehnitions  do  not  necessarily  applyto  tlic 
Statiitory  Kides  iin<ler  Articles  GOO,  632,  «&c.] 

18.  'i"he  «  l'xij  of  (ui  Ainin'iiihiii'HL     means  the  pay  wlich  aiiy 
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■H),  {a)  Le  h-ailcnn'nt  (/'un  fonctionnaire  repi-osento 
dans  le  cas  <riiii  fonctioiiiiaii-e  occupant  effectivement  un 
enii)l()i,  1(?  montai!!  (|u'il  doit  l'ocevoii- mensuellement  ;'•  ce 
titi'<',  sous  la  (IcMiomiiiation  suivante  : 

Salaii-e  effectif. 

Salaire  «^lolial. 

Solde  et  indemniK's  militaires,  ainsi  i[\w  la  solde  d'rlat- 
férajor. 

Traitement  du  coi-ps  de  l'ëtat-major  et  solde  d'élat- 
nuijor. 

{b)  Dans  le  cas  d'un  Ibnctionnaii'e  n'ayant  pas  un 
emploi  effectif,  le  traitement  représente  son  indemnité  de 
sul)sistance  (si  c'est  un  mend)re  du  sei-vice  civil  de  l'Inde, 
un  employé  civil  régulier  ou  un  officiel'  de  l'armée  soumis 
aux  règlement  sur  les  congés  civils)  ;  il  ccmiprend  aussi  la 
solde  et  indemnités  militaires  ou  la  solde  du  cor})S  d'étal- 
major  s'il  s'agit  d'un  officier  de  l'aianée  soumis  aux  i*égle- 
ments  militaires  sur  les  (•ong('s. 

particulai-  Olilcei-  woukl  leccivo  iiionthly  if  lie  liekl  tlie  cii»i)Oiiu- 
inont  substantively. 

49  (c()  The  «  Fay  ofati  O/pcr,-  »  is,  in  thc  case  ot'  an  (  ^Jficcr  w'ah 
a  substantive  aitpointnient,  tlio  an:ount  wliicli  lie  Avonkl  receivc, 
monthly,  under  any  ot'tlie  tblloAving: désignations,  in  lus  substan- 
tivc  a[>i)Ointnient  : — 

Substantive  Pay, 
Consolidated  Pay. 

Military  Pay  and  Allowauces  and  Staff' S<thrry. 
Staff  Coi[i8  Pay  and  Sfcff'So.Jin-y. 

(h)  In  tliocase  ot'  au  <  )tiic('i-  witliont  a  sid)stantive  appoint- 
aient— lus  nioiiibly  Suii.sistence  Allowance  (if  a  Meiiibcr  of  the 
Indian  Civil  Service,  a  stututoiy  Civil  Servant,  or  a  Military 
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50.  Pension.  —  Excepté  quand  le  terme  pension  est 
employé  en  opposition  avec  le  terme  «  gratification  », 
«  la  pension  »  comprend  «  la  gratification  », 

51.  Clidrgc  ou  service  auxquels  les  pensions  sont 
attachées.  —  Y\\  service  est  appelé  «  pensionnable  » 
(auquel  une  retraite  est  attachée)  ([uand  ledit  service  y 
donne  droit;  un  emploi  est  qualifié  «pensioimable  »  quand 
le  service  de  cette  chai-ge  compte  pour  la  pension. 

53.  jEJ/;?7)('o/ ;)ro/7/'^567/ s'entend  d'une  charge  dont  le 
salaire  est  progressif  et  salaire  prooressif  est  un  salaire 
qui,  selon  la  l)onne  conduite  du  fonctionnaire  qui  le 
touche,  s'accroît  de  période  en  période  d'un  minimum  à 
un  maximum. 

Note.  —  [Pour  être  plus  bref,  un  salaire  progressif 
peut  être  représenté  par  trois  groupes  de  chiffres  :  le 
minimum,  l'augmentation  et  le  maximum. 

Oiîicer  subject  to  the  Civil  Leave  Rules)  ;  and  his  Military  Fay 
und  Aliowanccs  or  StafF  Corps  Pay  (if  a  ^lihtary  OtRcer  subject 
to  the  MiUtary  Leave  Rides). 

~i).  Pensio». — Except  ^\ilen  the  terni  «  Pension  »  is  nsed  in 
coiitradistinction  to  «  Gratiùty,»  «  Pension  »  inchides  «  Gratuity.» 

51.  Pcfisionable  Office  or  Pensionable  Service. — Service  is  said 
to  be  «  Pensionable  »  when  it  qualifies  :  and  an  Office  is  said  to  be 
«  Pensionable  »  wlien  service  therein  counts. 

53.  Progressive  Apj>oi>d)»e>it  means  an  appointaient  the  pay  of 
Avidch  is  progrcssi^e,  and  Progressive  Pay  is  pay  which,  subject 
to  tlie  good  bebaviour  of  an  Officer.  rises,  by  periodical  incré- 
ments, fronia  niininium  to  a.  maximum. 

.Voie.— [For  bfcvity's  sake,  a  Progressive  Pay  is  described  by 
tliree  groups  of  figures,  namely  :  the  ndnimuni,  the  incrément, 
and  the  maxiinmn. 
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Eœemple.  —  Vu  salaii-o  de  l'oiijiifs  100-20-200  s'en- 
tend d'un  salaii'O  de  100  ronpirs  pouvant  ulteindi-*' 
300  roupies,  pai'  une  augmenlalion  de  20  roupies  iiai- 
an.] 

Donner  droit.  —  Donne)-  droit  et  ('oinpter  s'enteml 
des  conflit  ions  i'e([nises  pour  la  pension  pay<''e  sur  le 
revenu  ycurrat  ou   pour   les  congés,    selon  les  cas. 

57.  Salaire.  —  Voir  «  Traitement  et  salaire  »  ar- 
ticle -47. 

58.  Solde  du  rorps  d'état-majo)'  veut  dire  l'indemnité 
due  a  un  oflk-ier  de  l'armëe  à  titre  de  supplément  à  sa 
solde  militaire  ou  l'indemnité  du  corps  d'état-major 
correspondante  à  son  i-ang-. 

5Sa.  Kinijloyr  riril  régulier.  —  T'n  employé  civil 
rc'gulier  est  un  indigène  de  l'Inde  (jui  l'ut  nommé,  confoi'- 


Kj-<itiiph'. — APayol'Rs.  l(X)-20-200  means  a  \My  lisin^-  tioni 
K.s.  ICO  by  a  ycai-ly  ineioinont  ofKs.  L^>  to  Ks.  'M\.\ 

.").  Q/fii/i/)/.-  «  Quality  »  and  «  Count  »  nioan  ipialily  aiul 
coinit  for  Pension  l'ioni  tlie  General  Rerr„ti,:\  ov  loi-  I,o;M'f^  of 
Ahscnco,  as  tlie  case  niay  be. 

57.  Satary.-  See  «  Pay  and  Salary,  »  Atiicie  17. 

58.  Si"//'S'(t<(ri/  is  an  allowance  to  a  Milita ly  Ollioei-  in  aildilion 
lo  the  Militai'^-  Pay  and  Ailowance  or  tlie  SlalfCoips  Pay  of  Iiis 
lank. 

r)8A.  SidiKionj  ('ici/  Servoif. — A  Statiitoty  Civil  St;i\aril,  is  a 
Native  of  India  wlio  was  appointcd  unclef  Notification  No.  \,7i,\\ 
of  the  (TOveiMiiiont  of  India,  Homo  l>epai  fuient,  dafcd  tlie 
■JL^ikI  of  Au;.;iist ,  1S7'.),  to  an  office,  |ilact'  oi-  (•iii[)l(i\  lufiit  i-'lect-cd 
to  in  Se(;tion(>  of  :{:!  Vict.,  cap.  3. 
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moment  à  la  décision  n°  1.53  4  du  département  de 
l'Intérieur  du  Gouvernement  de  l'Inde,  datée  du  22  août 
1877,  à  un  emploi,  à  une  place  ou  à  un  poste  dont  il  est 
question  dans  l'article  0  de  la  loi  33  Victoria,  cliap.  3. 

51).  Snits-officicrs. 

[a)  «  Un  sous-ofïicier  »    s'entend  de  tout  sous-ofHcier 
soumis    à    n'importe  quel  règlement    militaire    sui- 
les  congés  et  qui  possède  ou  non  une  commisssioii 
d'honoraire  ou  de  vétéran. 

(/>)  Les  grades  des  sous-officiers  sont  : 

/  Commissaire-délégué. 
Y'^  classe  ]  Commissaire-adjoint. 

'  Commissaire-délégué  adjoint. 

(  Guide. 

S'"^  classe  \  ,, 

[  Sous-guide. 

Dans  le  département  de  sant;'^  inféi-ieur,  les  pharma- 
ciens  les   plus  anciens   ont  le  rang  de  sous-officiers  de 

50.    Wavrant  Officer — 

(a)  «  A  ^^^^rrant  Officer  »  inchide.s  every  Warrant  Officei-,  to 
wliicliever  Military  Furloiigii  Rules  lie  inay  be  subject. 
and  whetlier  he  hold  an  Honorary  or  Vétéran  Commission 
or  not. 

(h)  The  grades  of  Warrant  Officers  are— 

(  Depnty  Commissary. 
Ist  class  <  Assistant  Conimissary. 

(  Deputy  Assistant  Conmiissai-y. 

Conductor. 


2nd  class  ,  ^  ,  ^     .     , 

^  Sub-Conductor 

Orthc  Subordinatc  Médical  Department,  Senior  Apothecarics 
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1'°  classe  {Ii('f/leinenU  de  r<irnu'c.   roi .  I.  (irlicli's  Kri 
et  853. 


PARTIE  II.  —  UEGLlvMENT 
CONCERNANT  le  TRAITEMENT  et  les  INDEMNITÉS 


CHAPITRE  III 

Dispositions  générales. 

03.  Tue  porsonne  dont  l'àge  dopasse  vingt-cinq  ans  ne 
peut  être  admise  ordinairement  dans  le  sei-vice  de 
l'Etat.  La  limite  oi-dinaire  est  portée  à  trente  ans  dans  le 
cas  d'une  personne  nommée  à  une  fonction  judiciaire. 

()i.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  préA'u  par  des 
l'églements  ou  des  contrats  spéciaux,  le  traitement  d'un 
fouet ioiniaire  commence  au  moment  oii  il  entre  en  charge 
de  la  fonction  à  laquelle  ce  traitement  est  attaché. 

r;ink  as  Ist  class  Warrant  Otticcrs  (Annij  Rcjukaion,   Vol.  1., 
A rtich's  852  amJ  853). 

PART  II.-  RULES  REGARDING  PAY  AND  ALLOW ANGES. 


CHAPTER  III. 

G  E  X  E  H  A  L     R  I.  I.  E  S  , 


(Vj.  A  [)Oison  wiiosc  iv^c  excoods  twenty-fivc  ycars  in;ty  nol 
oi(lin;ii'ily  lie  ndnùtted  into  tlie  Service  cf  the  Stole.  Tlu- 
onlinjiiy  liiiiit  is  cxtended  to  tliirty  ycars  in  the  case  ofa  peison 
ap[iointed  to  a  Judicial  Oilice. 

(M.  Unlcss  it  bc  otlicrwise  provided  h\  spécial  ride  or  contract. 
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()5.  Sous  l'èservo  dos  dispositions  relatives  au  congé 
additionnel  (chapiti'e  XIII  articdes  352-o()5),  le  pi-emiei* 
jour  du  congé  d'un  fonctionnaire  est  le  premier  jour  (lans 
l'après-midi  duquel  il  n'est  plus  à  son  sei-vice,  et  le  der- 
nier jour  de  son  congé  est  le  dernier  jour  dans  la  matinée 
duquel  il  n'est  pas  à  son  service. 

0(3.  Un  fonctionnaire  peut  quitter  les  Indes,  ou  peut  y 
revenir  par  n'importe  <|uel  port  ;  mais  son  congé  com- 
mence le  jour,  y  compris,  où  le  vaisseau  ([uilte  le  port 
du  premier  embarquement  et  il  expire  le  jour  de  l'arri- 
vée du  vaisseau  au  port  du  dernier  débarquement. 

Exemple.  —  Le  congé  d'un  fonctionnaire  partant  de 
Calcutta  dans  un  vaisseau  qui  touche  à  Madras,  com- 
mence le  jour  du  départ  du  vaisseau  de  Calcutta,  et  Jion 
de  Madi-as, 

70.  Lorsqu'un  fonctionnaire  en  congé  à  court  terme,  et 

tke  salary  of  an  Officcr  bc^nns  wlien  lie  takcs  eluu-^c  of  tlic 
appointnicnt  in  resjioet  of  which  it  is  earned. 

(J5.  Siibject  to  the  provisions  of  the  Subsidiai-y  Lcave  Rides  in 
Chapter  XIII,  Articles  352  lo  :JG5.  the  first  da\-  of  an  Officer's 
leave  is  tlic  lirst  day  on  which  lie  lias  not  charge  of  ])i.s  office 
after  noon,  and  the  last  da}^  of  liis  leave  is  the  last  day  or  wlùch 
he  lias  not  charge  before  noon. 

Cf).  An  Officor  niay  leave  India,  or  retiun  to  India,  Ity  any 
poi't  ;  but  bis  Fm-longli  or  Spécial  leave  begins  on,  and  incliides, 
tliedayoftbc  vessefs  departurc  from  tlie  [>oi't  Avliere  he  first 
inoets  it,  and  ends  on  the  day  befoie  ils  arrivai  at  Ihe  poit  ^vbore 
lie  last  (jints  it. 

Kxuinjiir.  --V\\(i  Fiuloiigli  01- Spécial  Leave  ofan  Oiïïcer-sailing 
l'foni  Calcutia  on  a  vessel  as liicb  touches  at  Madias,  begins  on  tho 
(leparture  of  the  vessel  fioni  Calcutta,  and  not  iVoin  Madias. 
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jouissant  (rimo  iiHlomniio  de  congé  calculée  a  i-aison  des 
Ibiictioiis  temporal i-es  ou  cfiectives  qu'il  occuperait  s'il 
était  présent,  obtient  de  l'avancement  dans  ses  fonctions 
effectives  ou  temporaires  ou  une  augmentation  de  son  trai- 
tement ou  de  son  indemnité  comme  faisant  fonction,  cet 
avancement  ou  coite  augmentation  prend  cours  de  suite  a 
la  condition  (ju'il  n'en  résulte  pour  lui  aucun  changement 
t)u  aucune  augmentai  ion  de  son  service  ou  do  sa  respon- 
sabilité. S'il  n'en  est  pas  ainsi,  l'avancement  ou  l'augmen- 
tation ne  })rend  coui-s  qu'au  moment  où  il  reprend  son 
service. 

81.  Avances  et  leur  remboursement.  —  Les  disposi- 
tions suivantes  règlent  l'allocation  d'avances  aux  fonc- 
tionnaires lors  de  leur  ari-ivée  aux  Indes  dans  le  cas 
d'nne  première  nomination  à  un  emploi  dans  le  service 
du  Gouvernement  de  l'Inde,  et  aux  fonctionnaires  ren- 
trant aux  Indes  de  congé  ou  d'une  mission  spéciale. 

70.  l'roiiiitt.ioH  iliir'nKj  Li'nn'. — If  an  Oliicer  wliilo  aksent  on 
«<  short  leave  »  duiin^'  wiiich  tho  amoimt  of  his  leave  allowances 
(lepond.s  ii[);)n  tlio  .sulistantivc  or  ofïiciating  rank  or  ap[)ointment 
Miiicli  lie  ^voukl  liold  if  présent  on  diity,  obtains  promotion  suh- 
stnntivc  or  otficiatin^"  or  an  incroase  of  pai/  or  acting  allowancc 
whiche  involves  no  chan^o  in.  or  addition  to,  liis  dutics  or 
resi)onsiI)ilities.  tho  promotion  or  inerease  lias  offeet  at  once. 
Otlioi'wiso  tlie  promotion  of  au  absent  Olficer  bas  effect  onlj  froni 
tho  d-ilc  of  his  rctin'ii  to  dutv. 

Si.     Ailnn/i'i's     oui     t/irir     R,;nrrri/.  —  Tiie     tollowin^-    Rillos 
rci;idatc  tho  forant  of  advaueos  to  Oftieers  on  arrivai  in  India 
lir.st  appointment  to  tbe  ser\  ice  of  tlie  Govorninent  of  India  and  to 
Otficers  retnrnin^-  iVoni  loave  or  s])ecial  duty  ont  of  India  :  — 

(fi)  An  advanco  of  ji'n/  for  tbe  iiiontb  in  which  the  Officer 
ari-ivosin  India,  and  foi- tbe  ensiiinji-  inonth,  nit  toa  iiia\iiiunn  of 
1.000  riipces,  niay  bo  niade  to  aiiy  public  Ollicoi   in  (lie  Civil 

21 
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{(()  Vne  avance  sur  le  traitement  pour  le  mois  de 
•l'arrivée  aux  Indes  et  le  mois  suivant,  jusqu'à  un  maxi- 
mum de  1000  roupies,  peut  être  accordée  à  tout  fonction- 
naire public  du  département  civil,  lors  de  son  arrivée  aux 
Indes  dans  le  cas  d'une  première  nomination  ou  à  son 
retour  aux  Indes  d'un  congé  à  long  terme  ou  d'une  mis- 
sion spéciale. 

[l))  Cette  avance  peut  être  touchée,  sur  l'ordre  du 
contrôleur,  dans  n'importe  quelle  trésorerie  à  mention- 
ner dans  ledit  ordre. 

(c)  Ces  avances  et  celles  qui  ont  été  accordées  par  le 
Gouvernement  Métropolitain  seront  recouvrées  par  des 
retenues  mensuelles  <lu  tiers  du  traitement. 

{(()  Le  présent  article  est  également  applicable  aux 
officiers  de  l'armée  qui  reçoivent  des  avances  conformé- 
ment aux  règlements  sur  les  congés  militaires  de  1868. 

81a.  Vn  fonctionnaire  civil  rentrant  d'un  congé  ne 
peut  recevoir  une  avance  sur  son  indemnité  pour  plus  de 

Department  on  aiiival  in  India  on  /hst  appoiHtment  or  on  return 
fioni  lonji-  leave  or  spécial  dut  y  ont  of  India. 

(h)  The  advancc  niay '>e  dra^n  undoi-  the  oïdeis  of  the  Audit 
Ofpr,',-  fr-om  any  trcasury  in  India  to  bo  .si»ecified  in  siich  ordcrs. 

(<■■)  Such  advances,  as  well  as  sinùlai-  advanoes  issiied  by  tlic 
Home  Gûvernnient,  arc  to  be  recoVered  by  montldy  instalnients 

of  One-tllird  O'i  sahinj. 

(d)  Tbis  articde  also  ajipHes  to  the  case  of  Military  Olficers 
obtainin^-  adviincos  undoi-  tlie  Mibtaiy  Furloiii^li  Rules  of  I8G8. 

Sl(f.  A  Civil  Ullicer  rettunini;-  tVon-i  Fiiiloii^li  ont  of  India  is' 
not  granteJ  an  advance  of  allû^vance  for  inoïc  than  thirty-livc 
(lays  ))eyond  tlic  date  of  einbarkation  for  India. 
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ti'eiite-ciii<i    jours    npi-ôs   sou     ('nil)at'([iK'nH'iil    poiii-    l(»s 
Indes. 

82.  Si  un  roiictiomiaire  rocoit  nue  avance  en  Aiiylo- 
terre  pour  lui  pei*metti*e  de  i-otoui-nei'  aux  Indes,  ravance 
sera  recouvrée  au  taux  ou  aux  taux  du  coui-s  du  chanj^e 
fixé  en  vue  de  i-('iilei*  les  transactions  commerciales  entre 
le  Gouvernemoni  imp(''rial  et  le  flouvernement  des  Imles. 

83.  Aucun  fonctionnaire  (à  moins  qu'il  ne  vienne  d'être 
nouvellement  nommé  au  service  du  (louvernement)  ne 
peut  toucher  un  traitement  ou  une  avance  dans  une  tré- 
soi'crie  do  Tliide  ou  dans  la  trésorerie  Métropolitaine  du 
Ciouvernemont  de  l'Inde,  sans  produire  un  certificat  de 
paiement  de  la  trésorerie  où  son  traitement  et  ses  indem- 
jiités  lui  ont  été  payés  en  dernier  lieu,  ou  du  receveur 
f^énéral  dans  le  ressort  du([uel  se  trouve  cette  trésorerie. 

CHAPITKK  IV 
Fonctionnaires  détacuks  en  Imrope. 
102.   Vu  otticier  de   l'armée,  remplissant  des  fonctions 

82.  If  ;in  oliicer  loceivos  an  advancc  of  [ciy  in  Kii;j.laiHl  to  cn;ililc 
liini  to  io(iu-n  to  iliity  in  India,  tlie  advjince  wlU  l)e  lecovcrcd  at 
the  rate  or  rates  of  exchnii^-e  tixod  for  tlic  iidiiistiHcnt  of  financial 
transactions  i)et\vc'C'n  tho  linj)eiial  and  Imlian  Govcininonts  for 
tliejear  in  wliieli  tlieadvjUK-ewasnuuIe.  TliisKiilo  ^vill  nisOiiiiidy 
^vllcn  an  ndvance  is  inadc  in  Kniiland  to  ;i  pois  )n  ;ip[tointod  tli<io, 
proceoding  to  India  to  join  lus  appointaient. 

83.  TranspT  on  Duty, — (a)  No  Otiicer  (nnless  lie  lias  ])ffn 
newly  appointed  to  thc  service  of  Government)  can  liegin  to  di-iiAV 
any  pay  or  allo\vances  at  any  treasiuv  in  Iiidi;i,  oiat  thc  IIoiiic 
trcasury  of  tlie  (roverninent  of  Indi;i,  wiiliDiit  luochicin;;  a  last- 
pay  certilicato  tVom  tlie  treasury  ^vll('le  liis  |i;i\  or  aliowances 
were  last  dislunsed,  or  froin  thc  Ar<-oii»i<i,iL-C,i'/H-i-al  witliin 
Avliosc  JMiisdiction  tliis  treasury  is. 
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militaires,  qui  est  autorisé  a  se  rendre  en  Europe  pour  y 
acquérir  des  connaissances  professionnelles  ou  qui  est 
détaché  en  Europe  pour  une  mission  spéciale,  reçoit  pen- 
dant la  durée  de  son  absence  des  Indes,  la  solde  complète 
des  Indes,  les  indemnités  attachées  â  son  grade  et  la  moi- 
tié de  la  solde  d'Etat  major. 

103.  Un  fonctionnaire  civil  ou  un  officier  de  l'armée 
occupant  un  emploi  civil,  ([ui,  avec  l'autorisation  du 
Secrétaire  d'Etat,  est  envoyé  en  Europe  pour  y  remplir 
une  mission  civile  spéciale,  a  droit,  du  jour  oii  il  remet 
ses  fonctions  jusqu'au  jour  où  il  les  reprend,  à  une 
indemnité  ne  dépassant  pas  les  deux  tiers  du  traitement 
dont  il  jouirait  s'il  était  en  service  aux  Indes. 

104.  Un  fonctionnaire  civil  ou  un  officier  de  l'armée 
occupant  un  emploi  civil,  qui,  sous  les  ordres  du  Secré- 
taire d'Etat,  est  r-etenu  en  Europe  pour  remplir  des  fonc- 

CIIAPTER  IV. 

Depi'tation  to  Europe. 

102.  A  Militai'}'  Olflcer  in  militarv  eiaiilùv.  w iio  i,s  penuittod  to 
proce  d  to  Europe  tbr  tho  purpose  of  acquiring-  professional  intbf- 
niation,  or  is  deputed  on  spécial  duty  to  Europe,  reçoives  dujing- 
tlie  pcriod  of  liis  alisence  IVom  India  thc  tull  Indian  pay  and 
allowances  of  his  fank  and  ]n\\ï ,St(i/f',SoJ(iri/. 

103.  A  Civil  Olficer,  or  a  ^Nlilitary  Officer  in  Civil  employ,  wlio, 
Avith  tlie  sanction  ofthe  Secretary  of  State,  is  doputed  to  Euroi)0 
on  spécial  Civil  duty,  is  eiititled.  froiii  tlie  date  on  whicii  iio 
niakes  over  cliai-g-e  of  his  ottice  in  India  to  the  date  on  ^vich  lie 
résumes  it,  to  an  allowance  not  excoedinp:  two-thirds  of  thc  salaiy 
M'hich  lie  Avoidd  di'aw  Mei'o  he  on  duty  in  India. 

104.  A  Civil  Olficer,  oi-  a  Militaiy  t)|ticoi'  in  Civil  eniploy. 
"vvho,  uniler  the  oi'ders  ofthe  Socii'tai\-  of  St'ite.  is  ih-tained   in 
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tioiis  civiles  ou  (jui  osi  aulor-ise  k  y  i-estei-,  en  vue  d'une 
mission  civile  spéciale,  au  delà  de  son  terme  de  congé, 
a  droit  : 

1"  S"il  jouii  de  lout  autre  confié  (ju'un  congé  pério- 
dique, à  une  indemnité  ne  dépassant  pas  les  deux 
tiers  de  son  traitement  et  de  ses  indemnités  aux 
Indes; 
"2"  S'il  Jouit  iTun  conj^i'  péi-iodi(iuo,  à  une  indemnité 
ne  dépassant  pas  la  moitié  de  son  traitement  et  de 
ses  indemnités  aux  Indes,  pour  la  péi'iode  pendant 
hKjuelle  il  est  ainsi  l'eteini  ou  autoi'isé  â  rester  en 
mission  civile  spéciale. 

CHAPITRE  VI 

IxliKMXITHS    IJ'JNTÉRI.M. 

r.^7.  Un  l'ouciioiniairi'  remplissant  des  fonctions  dont  il 
n'est  }ias  titulaire  a  droit  à  une  indemnité  de  subsistance 

Europe  on  Civil  duty,  or  [)orniitted  to  iciii;uii  on  S[)ecial  Civil 
duty,  bc^ond  tlie  poriod  of  1ns  loavc.  is  entitled— 

1"  If  on  any  leave  otlior  tlian  privilège  leave — toanallow- 
ance  not  exceedinj;  two-tliirds  ofhis  pay  and  allowances 
in  IiicUa  ; 

2^  If  on  piivilej^e  loavc  -  to  an  alloAvnnce  not  excccdin<r  lialf 
bis  iiay  and  allowaïu-cs  iu  IniHa,  for  tlie  poiiod  durini; 
wlùcb  lie  is  so  dotainf-d  oi-  peiniitted  to  l'oniain  on  spécial 
Civil  ilwty. 

CHAPTER  VI. 

AcTIXr;    Al.I.OWANCES— RlI.KS    KOU   CAÎ.r.rl.ATION. 

127.  An  offrrr  triiJiiiHi  i'  suhstniit icr  (ijijioiit'.iii''nt  is  entilb'd  tO 
subsistence  allowaiiee  Nvitii  an  actin^^  allowance  ol"  lialf  tbe  jiay 
of  any  appointnient  in  wbitdi  lie  olticiates. 
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et  û  une  iiulemnitode  faisant  fonction  égale  à  la  moitié  du 
traitement  attaché  aux  fonctions  i^u'il  i-emplit. 

1.  L'indemnité  mensuelle  de  suljsistance  })Our  un  mem- 
In-e  du  service  civil  de  l'Inde  est  fixée  comme  suit  : 

Hs. 

Pour  un  fonctioniiaii*e  n'ayant   pas  huit    années  de 
résidence  actuelle  aux  Indes 250 

Pour  un  fonctionnaire  ayant  plus  de  huit  et  moins  de 
douze  années  de  résidence  aux  Indes.     ....  o20 

Pour  un  fonctionnaire  ayant  plus  de  douze  années  de 
résidence  aux  Indes 400 

CHAPITRE  IX 
Epoques  auxquelles  un  fonctionnaire 

DOIT  rejoindre  SON  POSTE. 

P)3.  Un  fonctionnaire  qui  par  suite  do  mutation  doit  se 

1.  Tlic  nionthly  subsistence  alloAVjtnce  foi-  ;i  Moniber  of  tlie 
Indian  Civil  Sei-vice  is  as  foîlows  : — 

Ks. 
To  an  ofiieer  of  not  more  than  ei;^-lit  yenrs'  actiial  résidence 

in  India       250 

To  an  offlcer  of  more  than  ci^'lit,  but  less  than  twelve 

years' actual  résidence  in  India    320 

To  an  officer  of  tAvelve  or  more  years'  actual  i-esidence  in 

India 400 

CHAPTER  IX. 

JoiNiNG  Time. 

103.  Joininfr  Time  is  tlie  tinie  allowed  to  an  Olticer  to  proceed 
fi-oni  onc  Station  to  anotlier  when  liis  apitointnient  is  chan^-ed. 
Or  \vhen,  beinii-  iniein[)loyed.  lie  is  apitointed  to  any  ofiice. 
An  Officer  is  held  to  lie  on  duty  durinii-  Joininii"  'J'inie,  if  lie  is 
entitled  to  allowancos. 
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rendre  d'un  poste  à  un  autre  ou  qui.  ne  remplissant  pas  de 
fonction,  est  nommé  â  un  emploi,  est  tenu  de  se  rendre  à 
son  poste  dans  les  délais  fixés,  pour  aA'oir  droit  aux 
indemnités. 

194.  Un  seul  jour  est  accordé  pour  rejoindre  un  poste 
qui  n'entraîne  pas  nécessairement  un  changement  de  rési- 
dence. 

195.  Dans  le  cas  où  un  changement  de  résidence  est 
rendu  nécessaire,  les  délais  sont  fixés  comme  suit,  sajis 
pouvoir  dépasser  un  maximum  de  trente  jours.  Les  diman- 
ches non  employés  â  A'oyager  n'y  sont  pas  compris. 

1"  Six  jours  pour  les  pi-éparatifs  ;  et  en  plus,  pour  le 
trajet  que  l'officier  doit  faire,  le  délai  suivant  : 
en  chemin  de  fer,  par  200  milles,  un  jour. 


11)4.  Only  onc  day  is  allowed  for  joining  an  a[»[»ointin(:-nt 
which  doe.s  not.  necessarily,  involve  a  change  of  résidence. 

11)5.  In  cases  involving  a  change  of  station  .loining  Time  is 
calcidated  as  folloMs.  siibject  to  a  niaxinnuii  of  tliirty  (Ia\s  : 
Sundays  not  actuallv  s[)ent  jn  travehing  are  not  inchidod  in  ilie 
calcniation  :  — 

1"  Six  days  for  préparation  ;  and,  in  addition  thereto,  — 

for  the  portion  oftlie  journe^- Avhich  the    i  a    day    \\>r 

Officer  travels.    or  nii^ht    travel,   —        )        each 

by  Raihvay        200  miles 

by  Océan  Steamer     ...     150    i     \ 

l>v  River  Steamer     ...      80  5     i 

,  '         .,   ^  ,  f  or    anv    longer    tnne 

by  Mau  Cart  or  otlier  ^     ,;  ■    ,     • 

...  \  actuallv     occupied    in 

public  sta^e  convevance  ,,  *   . 

drawn  by  horses    ...      o(J      »  i 

in  anv  otlier  Avav     ...       15      »   , 
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en  bateau  à  vapeur   sur 

mer l'">0  milles 

en  bateau  à  vapeur  sur 
les  cours  d'eau 

par  malle-poste  ou  tout 
autre  véhicule  public 
traîné  par  des  che- 
vaux       

par  tout  autre  mode  de 
locomotion  .... 


80 


80 


un  jour  ou  un 
temps  plus 
long-,  s'il 
est  jugé  né- 
cessaire. 


15       » 

Un  jour  en  plus  sera  accordé  pour  une  fraction    de 
distance  au  delà  de  celles  qui  sont  indiquées  ci-dessus. 

2''  Si  une  partie  du  voyage  se  fait  par  bateau  à  vapeur, 
l'intervalle  entre  le  moment  oii  le  fonctioiniaire 
quitte  son  emploi,  ou,  s'il  n'en  occupe  pas,  reçoit 
des  ordres,  et  le  moment  du  départ  du  bateau  ou 
le  moment  où  le  fonctionnaire  part  régulièrement 
pour  le  prendre,  sera  ajouté  au  délai. 


An  extra  day  is  allowed  for  any  fraction  of  di.stance  ovor  that 
piescribed. 

2°  When  part  of  tlie  jonrney  is  by  steamer,  the  days  inter- 
vening  between  tlie  Otlïcer  being  set  free  from  his  office, 
or,  if  be  bas  no  office,  receivb.g  liis  orders,  and  tlie 
departure  of  the  steamer,  or  bis  start  du]}-  regidated  to 
catch  tbe  steamer,  sball  be  added. 

100.  By  Mbatever  route  the  Officer  travels,  his  Joinin^-  Time 
sball,  unless  the  Local  Government  spccially  permit  othoi-wise, 
])e  calculated  by  the  route  wiiich  travellers  babitually  use. 

205.  Allowcmces. — Except  in  the  case  iDontioned  in  Article 
208,  an  Officer  \vill  draw,  during  Joiniiit;-  Time,  the  pay  or 
mlary  wbicb  be  drew  in  his  old  appointmcnt  or  that  which  he 
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19().  Quolle  (luosoit  la  voiopui-huiuelle  le  fonctionnaire 
voyage, les  délais  seront  calculés  d'après  la  route  lial)itu(d- 
lement  suivie  par  les  voyageurs,  a  moins  (pie  le  Gouver- 
nement n'en  ait  expressément  ac(t)rdé  l'autorisation. 

20.").  IiKleiiiniIrs.  —  Excepté  dans  le  cas  jtrévu  à 
l'article  2()S,  un  lonctioniiaiie  jouira,  pendant  les  délais 
susdits,  du  ti-aitenient  ou  du  salaire  attaché  à  ses 
ancieinies  fonctions  ou  à  ses  fonctions  futui-es  selon  (pie 
l'un  est  inférieur  à  l'autre;  mais  le  fonciionnaire  transféi-*; 
d'un  emploi  intérimaire  à  un  autre,  n.e  jouii-a  d'aucune 
indemnité  comme  faisant  fonction  s'il  n'a  pas  â  l'une  de 
ces  deux  fonctions  intérimaires  un  droit  supérieur  à  celui 
du  fonctionnaire  qu'il  remplace  ou  i)ar  (jui  il  est  remplacé. 
Si  l'officier  avait  droit  à  une  indemnité  de  campement 
pour  les  fonctions  intéi-imaires  (pi'il  quitte  et  si  cette 
indemnité  est  également  attachée  à  ses  nouvelles  fonctions, 
il  contiiuie,  pendant  le  temps  qui  lui  est  accordé  pour 
i-ejoindi'e  son  poste,  à  jouir  de  celle  d(^nt  le  taux  est  le 
moins  élevé. 


will  (.h•;l^v  on  jcjinini;-  liis  new  :i[iiii)inliuent,  \\  hicliover  lu.iy  lu- 
Icss  ;  provided  tliat  ;ui  Oliiocr  tinnstei-ied  tVom  one  officia tinj;- 
appointnicnt  to  anotlicr  shall  n(Jt  diaw  anv  actin^  allowanco 
(huin^'  Joining-  Time  if  lie  liad  not  a  supeiior  lien  on  oither  of 
Ihe  oiiu'iatinii-  appointnient.s  to  tliat  of  tlie  Officor  lelicved  l»y  or 
rclievini;- liiiii.  If  tlio  Officer  fs  entitled  to  tentage  in  his  old 
appointaient  and  tentagc  is  also  atlaclied  to  lii??  new  ap[)oint- 
ment  lie  iiiay  draw  tenta^-e  dniing  Joinin^-  Time  at  the  lower 
of  the  two  raies. 

200.  An  oliicer  \\  ho  does  not  join  lii.s  new  appointaient  withiii 
liis  Joining  Tiino  is  entitled  (o  no  allowanccs  after  the  end  of  liis 
Joinin;^^  Time,  and  after  a  Nveek  ceases  to  liave  a  lien  on  any 
appointment.      lîiit   il"  Ihe   /.ocn/ G'or<'/v^^//<'/<<  considers  that  liis 
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209.  Un  fonctionnaire  qui  ne  rejoint  pas  son  poste  dans 
les  délais  fixés  n'a  droit  à  aucune  indemnité  passé  ces 
délais,  et  une  semaine  après  leur  expiration  il  perd  tout 
droit  à  une  charge  quelconque.  Mais,  si  le  Goui^ernement 
/oral  juge  que  le  retard  est  dû  à  des  circonstances  indé- 
j)endantes  de  sa  volonté,  il  peut  ne  pas  frapper  le  fonction- 
naire de  la  perte  de  son  emploi. 

Note.  —  Le  terme  «  indemnités  »  dans  le  présent 
article  ne  comprend  pas  l'indemnité  de  vo^^age. 

PARTIE  111. 
DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  CONGÉ. 


CHAPITRE  XI. 

Conditions  générales  des  congés. 

.  219.  .1  qui  cJ les  sont  applicables.  —  Les  dispositions 
du  présent  chapitre  sont  applicables  â  tous  les  fonction- 
naires occupant  un  emploi  civil,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
incompatil)les  ou  en  désaccord  avec  les  conditions  spéciales 

(lefaiilt  ^vas  due  to  circunistances  beyond  bis  control,   it  may 
exempt  bini  from  tbe  lo.s.s  of  bis  appointniont. 

Isnte.  —  [Tbe  expression   «  allowiuieos  »  in  tbis  nrticle  does 
not  include  tnivellinir  allowances.] 

PART  III.  —  LEAVE  RULES. 


CHAPTER  XI. 

General  Conditions  or  Leayk. 

210.  K.'-toH  of  Appli.i-atio)i.  —  Tbe  Rulcs  in  tins  Cbaptcr 
apjily  to  ail  Officers  in  Civil  enii)loy,  except  in  as  far  as  thoy  are 
inconsistent  Nvbicb,  or  over  riddcn  Ity,  tbe  spécial  conditions  of 
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(les  coiigos  ()])leiiiis  pai-  los  classes  siii\  autos  de  foiictioii- 
iiaires  : 

(a)  LieiiteiKiiits-doiivei'iieui-s  et  Membres  <lu  (loiiseil 
{)yn,-  chapitre  XXII)  : 

(A)  Juges  (les  IIames-(](»ui-s  (rtjf'r  chapin-e  XXIll;; 

(r)  ÀA'ocats  remplissant  les  loiictious  déjuge  à  la  (Idui- 
suprême  du  Puujal),})i'emier  juge  des  ti-ihiinaux  iul(ji'ieurs 
des  chefs-lieux  de  présidence,  juge  de  Uaiigoou,  ou  Secré- 
taire du  Goiivernemeut  de  l'Inde  pour  le  département 
législatif  (ro//-  chapitre  XXH'j  ; 

(cl)  Employés  civils  i-éguliers  (roir  chapitre  XXVI)  ; 

1.  Vn  fonctionnaire  engagé  par  contrat  n'a  droit  à  ui! 
congé  (]ue  conformément  aux  termes  de  son  contrat. 
Mais  si  un  ingénieur  civil  ou  autre  appartenant  à  l'une 
des  catégories  énumérées  à  l'article  330  et  nommé  par  le 
Secrétaire  d'p]tat  de  Sa  Majesté  ou  avec  sa  sanction  spé- 
ciale, ou  dont  le  nom  figure  à  l'appendice  n"  3,  a  droit  aux 
termes  de  son  contrat,   â  se  rendre  en  congé  conformé- 

l-.'xv    "wiiich    ol>tiiiri   in   tlie   cnse  of  tlie   t'ollow  inj.^'  classes  of 
Olficoi-s  :  — 

(<i)  Lioutonant-Goveinors  jind  Meinlicrs  ofCoiincil  (.sv.' Cliap- 
tcr  XXII). 

(h)    JlulgOS  (jftllO  Ili-h  Courts  {srr  ClKiptcf  XXllI). 

((■)  Bnn-isicrs  liolding  tlio  appùiiitiiionts  otMiid^e  of  tlie  Cliiet' 
Court  of  tlie  Punjal»,  First  Jiulge  of  tlie  Sniall  Cause  Courts  of 
Presidency  Towns.  Recorder  of  Ran^^^oon,  or  Secret ;rry  to  tlie 
(iovernment  of  India  in  tlie  Legislati\e  Department  (.n(V  Cluip- 
1er  XXIV). 

((})  StalHiovy  Civil  S'-rvants  {s,','  Cliapter  XXVI). 

1.  An  otlioei-  under  contract  is  not  cntitled  to  leavo,  except  in 
accordancc    Avitli    llie    tcrms    of  liis  contract.   But  if  a  Civil 
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ment  aux  règles  applical)les  aux  congés  du  service  civil  non 
contractuel,  les  règles  en  question  seront  considérèe-s 
comme  étant  les  règles  de  congé  du  service  européen 
édictées  dans  le  présent  chapitre. 

Xote.  —  [Si  un  fonctionnaire  servant  en  vertu  d'un 
engagement  qui  ne  lui  donne  droit  à  un  congé  qu'à  l'expi- 
ration d'une  période  déterminée,  devient  malade  pendant 
cette  période,  son  engagement  sera  rompu,  à  moins  : 

P  Qu'il  n'ait  montré  de  telles  capacités  qu'il  soit 
désirable,  pour  des  motifs  d'intérêt  public,  de  le 
retenir,  même  au  \)i-[\  d'une  indemnité  de  congé  ou 
de  toute  indemnité  de  passage  ou  autre  â  laquelle 
son  engagement  lui  donnerait  droit  ;  —  ou 

2°  Qu'il  soit  établi  par  certificat  que,  selon  toute  pi-o- 
1jal)ilité,  il  sera  apte  ;i  reprendre  son  service  au 
l)out  de  six  mois  ou  avant  ce  délai. 

Engincer  or  other  officer  belonging  to  one  of  the  classes 
enumerated  in  Article  380,  and  appointed  tliereto  by  Her 
Majesty's  Secretary  of  State,  or  witb  liis  i)articuku'  sanction,  or 
^vhose  name  is  entered  in.Vppendix  ]N'°  3,  is.  by  tbe  ternis  of  liis 
contract  of  service,  entitled  to  leave  nnder  tbe  «  Uncovenanted 
Service  Leave  Raies.  »  tbe  Rides  refeired  to  sball  be  beld  to  Ite 
tbe  European  Service  Leave  Rides  prescribed  in  tbis  Part  of 
tliese  Régulations. 

NoW.  —  |If  tlie  beailb  otan  ofRcer,  wbo  is  seivin^^  nnder  an 
agreement  wbicb  does  not  j^-ive  a  titk-  to  leave  until  tbe  expiiy 
of  a  fixed  period,  fails  (bunn^Mliat  period,  bis  eni;aii'einent  sbould 
bc  termina ted,  unless  — 

1"  lie  hasexbibited  sucb  spécial  aliibty  tliat  it  is  désirable  on 
public  grounds  to  retain  liiiii  even  at  tbe  cost  of  tbe  diffé- 
rence between  a  leave  allowancc  and  any  passa p:e-nioney. 
ttc,  due  under  Iiis  agreenient  ;  and 
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Dans  le  cas  où  roiigagcmoiit  no  soraif  pas  rompu,  un 
congé  peut  être  accoi-dë  pour  un  tei-me  de  six  mois  au 
plus  et  avec  une  indemnité  n'excédant  pas  la  moitié  du 
traitement. 

220.  PoiToirs  (lit  Gouvernement.  —  [a]  Un  con^ii-é  ne 
l)eut  jamais  être  réclamé  d'une  façon  absolue  comme  un 
droit.  Rien  dans  les  présentes  ne  doit  être  intei-prété 
(•(mime  limitant  d'une  façon  quelconque  le  droit  du  Gou- 
vernement de  refuser  ou  de  révoqtier  un  coni^é  quel  qu'il 
soit,  â  n'importe  quelle  époque,  conloi-mémeiit  aux  exi- 
iionces  du  service  public. 

[b]  Le  (rouvei-nenieut  local  peut  refuser,  dans  tous  les 
cas,  d'accoi'der  le  confié  pour  le  tei-me  sollicité  et,  dans 
l'exercice  do  ses  pouvoii-s,  il  doit  réiiler  la  rentrée 
de  congé  d'un  fonctionnaire  de  manière  â  apporter  le 
moins  de  changement  possible  dans  les  rouages  de  l'admi- 
nistration. 

li"  it  is   certified   that    ho   ^v^l    in  ail   i)iobabilit\- lu- aliio  to 
return  to  duty  at  or  bofoie  tlic  end  ol"  si.^  niontlis. 
In  cases   in  \vhich   tlie  cnfraj^enient  is  not  tcrminateil,  loavo 
ma  y  be  gnuitcd  for  a   period  not  cxcocding  six  moiitlis  and  on 
aiJoAvanccs  not  excc'cilin;^'  lialt'-[)ay. 

:?20.  I)isf)-rti;>)i  nf  Covi'nniiruf.. — (a)  Lcavc  of  aliscnec  can 
ncver  bo  elaiinoil  absolutcly  as  of  riglit.  Notliin^-  in  thèse 
Ke<rnlations  innst  l)e  tuulerstood  to  liinit  the  free  direction  of  tlic 
<lovernmont  to  refuse,  or  revoke,  loavc  of  absence  of  any 
description,  at  any  tiiue,  according  to  the  exigencies  of  tlie 
l'uMio  Servifo. 

(//;  The  Lurnl  (;oi-''ni»it'}ii  niay  lefiise  to  trrant  the  full  anionnt 
of  loavc  npplied  for  in  any  case,  and  shoidd,  by  tlie  exercise  of 
tliispower,  so  re^iidate  theibite  of  an  officer's  retiu  n  tVoni  leavo 
as  to  cause  as  little  cliani:'e  as  pnssilile  in  aclniinistialive  arian- 
i;-enients. 
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222.  Maximum  de  durée  d'uii  congé.  —  Après  cinq 
aimées  d'absence  consécutives,  avec  ou  sans  congé,  un 
fonctionnaire  est  considéi'é  comme  n'étant  plus  au  service 
(lu  Gouvernement. 

Note.  —  Le  présent  ai-ticle  n'est  pas  applicable  à  un 
fonctionnaire  employé  dans  le  service  dit  service  exté- 
rieur. 

223.  Foiicfioiiix'iics  rappelés  de  congé.  —  Un  fonc- 
.  tionnaire  rappelé  au  service  avant  l'expiration  d'un  congé 

quel  qu'il  soit,  a  le  droit,  aussitôt  qu'on  pourra  se 
passer  de  lui,  de  jouir  du  reste  de  son  congé  en  même 
temps  que  du  congé  de  même  espèce  auquel  il  pourrait 
avoir  droit.  Le  temps  (jue  dure  le  voyage  de  retour  aux 
Indes  d'un  fonctioiuiaire  i-appelé  de  congé,  compte  comme 
service  actif  conformément  à  l'article  11  (3"). 

224.  Un  fonctionnaire  rappelé  au  service  d'un  congé 
régulier  quel  qu'il  soit,  hors  des  Indes,  a  droit  au  passage 
gratuit  vers  les  Indes  et  à  une  indemnité  de  voyage  depuis 
le  port  lie  débai'(iuement  jus(iu';i  son  poste.  Pendant  le 

222.  MdxiiiiKiii  L<'ni-('  o.ihiiis^ihh'.  —  Aftci-  live  years"  conti- 
nuons absence,  wlietber  \vith  or  without  leave,  an  officcr  is 
considered  to  be  ont  of  (Toveininent  enqiloy. 

Note.  —  [Tins  aiticlo  does  not  appl}"  to  ofRcers  transfer-red  to 
Foreign  Service  in  India.  | 

223.  Ri'c(dlcd  froiii  Le,n-<'.  —  An  otticoi-  lecalled  to  duty  bcforc 
tlie  expirv  of  leavc  of  any  kiml  is  entitled  to  take  tlic  balance  of 
lus  leave.  togetber-  with  any  leave  of  tbe  snnie  kind  subsequently 
oarned,  as  soon  as  lie  can  be  spaied  froni  duty.  Time  occupicd 
in  tlie  voyajre  to  ln(Ha  on  recall  froni  recognised  leave  ont  of 
India  connts  as  nctive  soivice  nndei-  Aiticle  11  (3"). 

221.  An  oflicer  i-ecalled  to  duty  Iiefoie  tbe  expiry  of  any 
foco^nLsed  leave  ont  of  India  is  entitled  to  free  passage  to  India, 
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voyage  A- ers  les  Indes,  il   n'a  di-oll  (ju'aiix  iiideniiiitL's  de 
congé. 

225.  Un  fonctioiniairc  rappelé  au  service  d'un  congé 
aux  Indes,  autre  qu'un  congé  péi-iodique,  est  ti-aité  comme 
en  sei'vice  (c'est-a-dire  comme  [londant  le  temps  qu'il  met 
à  rejoindre  son  poste),  depuis  le  joui-  où  il  se  met  eu  i-oute 
pour  rejoindre  le  poste  (|ui  lui  est  désigné;  il  a  droit  aux 
indemnités  de  voyage  pendant  son  voyage  vers  son  poste. 

226.  Un  officier  rappelé  d'un  congé  périodique  n'a  droit 
qu'aux  avantages  stipulés  a  l'ai-ticle  223. 

Servick  donnant  droit  a  un  congé. 

231.  [a]  Le  sei-vice  militaire  ({ui  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 388  compte  pour  la  pension  civile,  compte  aussi  pour 
le  congé.  Tout  congé  accordé  à  un  officier  pendant  un 
service  de  cette  nature  sera,  pour  le  calcul  des  congés 
futurs,  considéi'é  comme  ayant  été  accordé  conformément 
aux  présentes; 


ItC'sidos  tiavclling  allowaiice  l'ioni  tlie  l'oit  of  debarkation  iu 
India  to  tlie  Station  to  wliicli  hc  is  posted.  Daiing  thc  voyaji'C 
to  India  loave  allowanccs  only  are  jiiantcd. 

225.  An  offieor  iccalled  to  dnty  hctbrc  the  expiry  ofloavo  in 
India,  otlicr  tlian  Piivile^^c  Leavc,  is  ttcated  as  on  duty  (/.  c. , 
on  joining  tinie  bctwecn  ap[)ointnionts)  tVoni  tlie  date  on  wliicdi 
hc  staris  for  tlie  Station  to  ^v]lich  ho  is  ordcred,  and  is  cntitlod 
to  his  travelling  ailoNvances  on  his  joui-ney  to  thc  St'ition  to 
Mhicli  lie  is  posted. 

220.  An  offlcei-  recalled  to  duty  from  Piiviloge  leavc  is  cntitlcd 
to  no  concession  exceiit  that  inentioned  in  Article  22:^. 

Service  (^li  alii'yin(;   kor  Leave. 
231.  (a)  Scri-icc  in  'la-  Ar/iti/,  whirh,  iiiidei'  Aitiole  iiSS,  coiuits 
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{b)  Dans  les  autres  cas,  excepté  ce  qui  est  stipulé  aux 
articles  230,  275  et  27(),  les  présentes  ne  sont  pas  appli- 
cailles  aux  officiers  ou  aux  soldats,  ou  aux  militaires  du 
sei'vice  médical  subordonné. 

232.  Sci'ricc  (intérieni-  à  la  démission.  —  Sauf  ce  qui 
est  prévu  aux  articles  233  et  23  i. un  fonctionnaire  ([ui, après 
avoir  été  déchargé  de  ses  fonctions  officielles  ou  après 
avoir  donné  sa  démission,  est  rengagé  après  un  intervalle 
do  temps,  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Gouverne- 
ment des  Indes,  faire  entrer  les  services  antérieurs  à  sa 
démission  en  ligne  de  comiite  pour  un  congé. 

233.  Un  fonctionnaire  ([ui  a  été  déchargé  de  ses  fonc- 
tions dans  la  marine  indienne  lors  de  la  sup[>ression  de 
celle-ci  et  qui  a  été  réenijdoyé  dans  la  suite,  })eut  faire 
entrer  son  service  naval  en  ligne  de  compte  pour  un 
congé  après  sa  renti-ée  au  service,  même  si  un  intervalle 

towaids  Civil  pension,  qualifies  also  for  leuve.  Any  leave  talcon 
hy  nn  otïîcer  during  such  service  vvill,  in  thc  calcul.ition  of  future 
leave,  be  treated  as  if  it  Ir.ul  been  talcen  under  (liese  Régu- 
lations. 

(h)  Otherwise,  save  as  provided  in  Articles  230,  275,  and  27(), 
thèse  Regidations  do  net  apply  to  Military  Otficers  or  Soldiers, 
01-  to  tlie  Military  Brandi  of  thc  Subordinate  Médical  Service. 

232.  5('/-i-tcv'  bcfore  reaufiiuiion.  — Save  as  provided  for  in 
Articles  233  and  231,  an  ofticer  who  is  discliarged  from,  oi' 
resigns,  tlie  Public  Service,  and  is  re-eniployed  after  an  intervak 
cannot,  vvithout  the  sanction  of  the  Government  of  India,  count 
lus  service  before  (lischaige  or  résignation  towards  leave  after 
re-eniploymeut. 

233.  An  ofiioer  discliarged  from  the  Indian  Navy  on  its 
abolition,  and  subsequently  re-oniployod,  may  count  liis  Naval 
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modéré  sépare  sa  sor-lio  du  service  de  sa  rentrée.  Tout 
congé  dont  le  fonctionnaire  aurait  joui  pondant  qu'il  était 
dans  la  marine  indienne  sera  considéré,  pour  la  fraction 
du  congé  qui  lui  i-evient  en  vei'tu  des  présentes,  comme 
s'il  avait  été  accordé  conformément  aux  règles  qui  lui  sont 
devenues  applicables  lor-s  de  sa  rentrc'e  au  service. 

235.  Les  foèvtioa.s  de  Scciétcire  prirr  <\\\  (louverneur- 
général,  d'un  (iouverneur  ou  d'un  Lieutenant-Gouver- 
jieur,  comptent  })Ourle  congé  }tourvu  que  le  fonctionnaire 
(avant  sa  uomination  en  (jualité  de  Secrétaire  privé)  ait 
a})partenu  au  service  civil  (des  Indes  ou  non),  au  corps 
d'état-major  ou  â  rtnie  des  institutions  indiennes  de 
l'armée  anglaise. 

235a.  Après  un  service  continu  de  trois  ans,  un  Secré- 
taire }trivé  à  qui  ne  sei'aient  pas  applicables  les  disposi- 
tions  du    })récédent  article,  peut  ol)tenir  un  congé  sur 

sr-rvicc  lo\v;irJ.s  leave  aftci-  rc-<.'in])loyinont,  notwitli.standing  tlio 
occiuionco  of  n  luodoiate  inter-val  betAvecn  liis  dischaige  froiii 
tlie  Indian  X;iv,v  and  liis  fiist  ic-cinployniont.  Any  leave  taken 
liy  .siicli  ottit-er  winle  in  tlic  Indian  Xavy  \\\\\  be  treated.  in 
calculaling  tbe  leave  due  tù  bini  undei-  tlie.se  Résidât  ions,  as  if 
.^^iifli  leave  had  )teen  taken  under  tbe  rides  to  wbicli  be  becnmc 
."^iilijoct  on  jc-enq)loyniont. 

'J^ij  ^l'i-firc  as  Prit, lit'  S'-<rciii,-ii  (0  (be  Oôveinoi-General,  a 
(TOvernoiOi- a  Lieutenant-*  ioveinor,  qualiiies  for  leave,  provi- 
ded  tbat  tbe  orticer  (before  bis  ai)pointment  as  Private  Secretary) 
belonged  (o  tbe  Civil  Service  (wlietber  tbe  Indian  Civil  Service 
or  not)  or  to  tbe  StatT  Corps,  or  (o  any  of  tin-  Indian  Establisb- 
iiients  of  tbe  lîriti.-<]i  Ariny. 

'■^'•'^iK.  Afier  a  coiilinuous  .service  of  tbree  yeais,  a  Private 
Secretary.  m  bose  case  is  not  provided  for  by  tbe  preccding 
a4tic]o.  niav   be  iiianted   leave  on   médical   c-rtiticate   to   tbe 
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ceinificat  médical  pour  le  terme  d'iiiie  année  et  avec  une 
indemnité  de  congé  égale  à  la  moitié  de  son  traitement, 
sans  qu'elle  puisse  dépasser  1,000  livres  par  an. 

238.  Service  extérieur  et  service  rétribue  sur  les 
fonds  locaux.  —  Les  règles  relatives  aux  indemnités  de 
congé  des  fonctionnaires  détachés  en  service  extérieur 
y  compris  le  service  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
en  Angleterre  ou  de  tout  Gouvernement  colonial  ou 
étranger,  hors  de  l'Inde,  et  celles  qui  concernent  les 
indemnités  du  congé  périodique  des  fonctionnaires 
prenant  du  service  auprès  du  Gouvernement  égyptien, 
sont  indiquées  dans  la  1^  partie. 

Droit  aux  fonctions. 

2'iO.  {iC)  Un  fonctionnaire  de  mérite  et  de  bonne  con- 
duite (jui  jouit  d'un  congé  ordinaire  ou  spécial  accordé 
conformément  aux  règles  du  congé  des  fonctionna ii*es 
euro})éens,  a  droit  à  ses  fonctions  effectives  ou  â  des  fonc- 


cxtent  ûl  one  year  ^vitll  n   leave  :illow;inee  eqiia!  to  liait'  lii.s 
salaiy,  and  subject  to  a  maximum  of }».  st.  1,0()0  a  year, 

238.  Vnreiyn  Service  and  Service  u/nJer  Local  Ft'.nch,  — 
{a),  The  Rules  regarding  the  Fui'loujxb  allowanco  of  officers  lent 
to  Foreiyn  Service,  including  sein  icc  imder  Her  Majestés 
Government  in  England  or  undcr  any  Colonial  or  Foreign 
Government  t)utsidc  of  India.  and  regarding  Privilège  Leave 
aflowanco  of  officers  taking  employaient  under  the  Eg3'ptian 
Government,  are  contained  in  l'art  VIL 

Lien  on  Appoint.ment. 

'2U).  (a)  Subject  to  his  good  conduct  and  eiïicioncy.  an  officor 
Tindei-  Uic  European   Service  Leave  Rules  on  Ordinary   Fur- 
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tions  ofloclives  de  même  iiatm-o  et  de  ti-aitemciit  au  moins 
ét;al.  11  n'a  pas  droit  ;i  dos  fonctions  interimaii-es. 

(Jj)  S'il  s'a^^it  d'un  auti-e  conyé,  un  membi-e  du  sei-vice 
civil  indien  ou  un  fonctionnaire  niilitaire  soumis  aux 
règles  da  congé,  riril  n'y  a  pas  di-oit;  mais  un  iiii-enieup 
civil  ou  un  autre  fonctionnaire  soumis  aux  l'èglemcnts  du 
sei-vice  européen  y  adroit.  (  Voir  également  l'article  315.) 

2 il.  Un  fonctionnaire  en  congé  à  lon^- terme  n'a  pas 
droit  à  une  promotion  effective,  mais  il  \\y  pas  d'empêche- 
ment à  ce  qu'une  telle  i)romotion  lui  soit  accordée.  (  Voir 
article  7(5.) 

242.  Un  fonctionnaire  en  congé  ne  peut  pas  renoncei- 
à  son  droit  a  une  charge  effective,  et  excepté  pour  cause 
d'inconduite  ou  d'incapacité  du  fonctionnaire,  un  Gouver- 
nement local  ne  peut  pas  nommer  un  titulaire  effectif, 
même  pour  un  temps,  à  un  emploi  auquel  un  fonc- 
tioiniaire  a  droit,  sans  transférer  ce  fonctionnaire  à  un 
auti-e  emploi  effectif  de  traitement  au  moins  égal.  Le  pi'O- 

louiili,  or  on  Spocial  Leave.  bas  a  lieu  cmi  liis  siil).stanti-\  e  Appoint- 
mcnt.  or  on  a  snbstantivc  .ippointiuont  of  a  like  cliaiactor  and 
not  iess  piiy .  Ile  lias  no  lien  on  an  acting  appointaient. 

(h)  On  otlier  Furloiigli,  a  Moinber  of  tlio  Indian  Civil  Service 
01-  a  Militari/  Offlrcr  stihjfft  to  thc  Civil  Lcure  Rules,  lias  no  lien  ; 
luit  a  Civil  Engineer  or  othor  officer  subject  to  the  European 
S?rvice  Rulcs  lias  a  lion.  (S''c  also  Article  845). 

211.  An  ofiicer  on  «long  loave  »  lins  no  clainito  snbstantivc 
promotion  ;  but  there  is  no   olijection  to  sucli   promotion.  (See 

Aiticle  7(3). 

242.  An  ofRcer  on  leavc  ma)-  not  .^urrendor  bis  lion  on  his 
sjibstantive  appointaient,  and,  except  on  tbe  gioiind  of  tlic 
officor's  niisbebaviour  or  incfticicnty.  a  Local  Goi-i'rnnwnt  may 


oiO  LE.S    FO>'CTIONXAIRES    COLONIAUX 

fit  qui  résulte  pour  Tétat  du  payement  de  traitements 
d'intérim  au  lieu  de  traitements  effectits  doit  être  soigneu- 
sement assuré  pour  faire  face  aux  charges  résultant  des 
indemnités  de  congé. 

243.  Un  fonctionnaire  ne  peut  obtenir  un  congé  ordi- 
naire ni  toucher  des  indemnités  en  vertu  de  Tarticle  3i() 
à  moins  d'avoir  un  emploi  effectif.  Un  fonctionnaire  mili- 
taire qui  n'a  pas  d'emploi  civil  effectif,  et  qui  n'a  pas 
occupé  un  emploi  civil  pendant  trois  années  consécutives, 
continue  à  être  soumis  aux  règlements  militaires  et  ne 
peut  o])tenir  que  les  indemnités  de  congé  militaire. 

Retraite  forcée. 

244.  Si  un  Gouvernement  local  iw^a  inopportun  ([u'un 
fonctionnaire  rentre  d'un  congé  passé  hors  des  Indes,  il 
doit  envoyer  un  exposé  détaillé  de  l'affaire  au  Secrétaii-e 
d'Etat  (les  Gouvernements  de  Madras  et  Bombay  directe- 

not  fdl  up  substantively,  even  for  a  time  only,  nn  appointment 
on  wliicli  an  officer  lias  a  lien,  \\  itliont  triinsferring:  tho  officci- 
lo  anotlier  substantive  appointment  of  not  loss  pay.  The  savini;- 
Avliich  accrues  to  thc  State  by  payin.i"  acting.  iiistead  ofsubstaii- 
tive,  allowance,  nnist  be  careftdly  socmed  as  a  .set-ofFagainst  tho 
cost  of  leave  allowances. 

243.  An  officer  cannot  obtain  Ordinary  Furlougli  oi'  retain 
allowanccs  under  Article  346  unle.ss  be  lias  a  substantive  appoint- 
luont.  A  Military  officer  who  bas  no  substantive  Civil  appoint- 
ment, and  bas  not  been  in  continuons  Civil  eniploy  forât  least 
Ibree  years,  continues  subject  to  MiHtary  Rules,  and  can  onl^' 
^•et  Military  Furlougb  Allowance.s. 

(Jo.MPlLSOBY    RetIRKMENT. 

'■iW.  ir  a  Loc^tl  Goveiimient  considcrs  it  inexpedient  tliat  an 
Qfficer  >:lioidd  rctui-n  IVoiii  leave  ont  oi'India,  it  sbould  furnisb  a 


\ 
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meut,  les  autres  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  de 
l'Inde),  si  possible  au  moment  où  le  congé  oi-dinaire  ou 
spécial  est  accordé,  mais,  dans  tous  les  cas,  assez  a  temi)s 
pour  que  le  Secrétaire  d'Etat  puisse  prendre  les  mesures 
qui  lui  somhleraient  nécessaires,  avantque  le  fonctionnaire 
ne  soit  i-éguliérement  autorisé  à  rejoindre  son  poste.  Le 
rapport  au  Secrétaire  d'Etat  doit  pai-venir  au  départf^- 
meiit  des  Indes  au  plus  tard  trois  mois  avant  l'expiration 
du  congé  du  fonctionnaire. 

Vacance  d'emploi. 

2ii).  L'emploi  d'un  fonctionnaire  ne  devient  pas  vacant 
pour  la  seule  raison  qu'un  fonctionnaire  se  rend  en  congé 
confoi-mément  au  règlement  sur  les  congés  du  service 
indien.  Mais  l'absence  sans  congé  (excepté  dans  le  cas 
de  la  semaine  de  délai  accordée  par  le  2°  de  l'article  261  a) 
entraîne  la  perte  de  l'emploi. 

conipleto  stiitenient  of  tlio  circunistance  to  the  Sccretary  of  State 
(in  thc  case  of  thc  Ooveiniuent  of  Madras  or  Bombay,  direct,  or 
other-Avise,  tliroujili  the  Government  of  India),  if  possible,  when 
the  Furlough  or  Spécial  Leave  is  granted,  but,  in  any  case,  lu 
tinie  to  enable  the  Secretary  of  State  to  take  any  measures  that 
may  scem  to  him  necessary  before  the  otiîcer  would,  in  ordinary 
course,  be  permitted  to  return  to  duty.  The  report  to  the  Secre- 
tary of  State  slionld  reach  the  India  Office,  at  latest,  three 
niontlis  before  the  end  of  the  officer's  leave. 

Y.VCATING    ApPOINTMENT. 

249.  No  otficci's  appointaient  becomes  vacant  simph-  b^- reason 
of  his  taking  leave  under  thc  Indian  Service  Leave  Raies.  But 
absence  without  leave  (except  in  tiie  case  of  the  week's  grâce 
allowed  by  clause  2°  of  Article  261  (a),  involves  loss  of 
appointnient.  . 
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250.  Le  Secrétaire  d'Etat  eu  accoi-dant  une  prolonga- 
tion de  congé,  ne  prend  quelquefois  pas  sur  lui  de  garantir 
au  fonctionnaire  le  maintien  de  son  emploi,  si  le  temps 
lui  fait  défaut  pour  communiquer  avec  le  Gouvernement 

'local  aux  Indes. 

Commencement  de  congé. 

251.  Généralement,  lorsque  le  fonctionnaire  remet  ses 
fonctions  avant  midi,  son  congé  aux  Indes  commence  le 
jour  de  la  remise  de  ses  fonctions;  s'il  en  est  autrement, 
le  congé  commence  le  jour  suivant  y  compris  ;  mais 
si  l'absence  du  fonctioiuiaire  n'implique  pas  son  remplace- 
ment immédiat  par  un  fonctionnaire  d'un  poste  voisin  ou 
si  la  remise  de  ses  fonctions  n'est  pas  accom])agnée  de  for- 
malitéstellesquelaremisede fonds,  le  fonctionnaire  quipart 
peut  quitter  son  poste  à  la  fin  du  dernier  jour  d'oiivei-ture 
de  son  bureau  précédant  la  date  d'entrée  en  congé. 
La  remise  de  ses  fonctions  à  la  suite  de  son  départ  sortira 
ses  effets  depuis  la  fin  du  dernier  jour  ouvrable  détei'miné 

250.  The  Secretary  of  State,  in  grantiiig  to  ofticers  extension 
of  leave,  sonietinies  déclines  to  iruarantee  rétention  of  ap}toint- 
ment,  if  there  is  no  time  to  connnimicate  ^vith  the  Local  Gorern- 
ment  in  India. 

COM.MENCEMENT  OF  LeAVE. 

251.  Oïdinarily  if  an  ofRcer  makes  over  chaig'e  of  his  oilice 
before  noon.  his  leave  in  India  beyins  on  and  includes  the  da y  on 
wich  he  makes  over  char^^e;  otherwise  it  begùns  on  and  inchules 
the  follûwinti'  day,  but  if  the  absence  of  the  ofRcer  does  not  in- 
volve the  innnediate  deputation  of  any  officer  from  another 
station,  or  any  formai  transfer  of  charge  in  the  way  of  taking 
over  money,  or  the  like.  thon  tlic  absentée  may  leave  his  station 
at  the  close  of  the  last  day  on  ^\  Inch  the  office  is  open  for  business 
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comme  il  vient  d'être  dit.  Mais,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  -ibO,  le  congé  du  Ibiictioiniaire  et  le 
règlement  des  indemnités  auxquelles  il  a  droit  pendant 
son  absence,  connnencenl  le  })romiei' jour,  y  cuniin-is,  ou, 
après  son  départ,  le  bureau  sera  ouvert.  La  date  du 
départ  d'un  fonctionnaire  de  son  poste  doit,  néanmoins, 
toujours  être  sigiuxlée. 

yote.  —  En  ce  qui  concei*ne  l'interprétation  a  donner 
à  l'ai'ticle  ci-dessus,  le  bui-eau  ne  doit  être  consid<;ré 
comme  fermé  que  les  dimanches  et  les  jours  de  têtes 
légales. 

2b'2.  Les  disiiositions  relatives  au  ccjmmencement  du 
congé  lioi's  des  Indes  se  trouvent  ;i  l'article  359. 

2oo.  In  foiictionnaii'O  partant  en  congé  ordinaire  ou 
spécial  hors  des  Indes  doit  informer  le  (jourerneiûcnt 
local  ou  rautoi-ité  qui  lui  a  accordé  son  congé  par  l'in-ter- 
médiaire  du  conirôieui-  tiiiancier,  du  jour  de  son  embai-- 

ijcfore  liis  leave  lioiiins.  In  ^uoli  case  tlie  several  transfers  of 
charge  dépendent  upon  (lie  de[»aitare  of  tlie  absentée  shall  take 
effect  froin  the  close  ol' the  last  MOïkinfi- da y  as  atbresaid.  But, 
subject  to  llie  provisions  of  Article  350,  tlic  Icave  of  tbe  absentée 
and  the  re -arrangement  of  allo^vances,  if  any,  depending  upon 
lus  departure,  shall  be^in  froin,  and  inchule.  tbo  tii-st  dav  (be- 
reafter  on  which  the  olfice  is  0[)en  for  business.  Tbe  aotual  date 
ci  the  officer's  départ  me  froni  liis  station  must,  however,  ahvays 
be  reportcd. 

K()tt\  —  For  tlie  |)ui[»ose  of  tins  Article  the  office  is  regarded 
as  closcd  foi- business  mdy  on  Sundaysand  p:azeUed  holidays. 

252.  Tlie  ruies  rc^aiding  conniu-nceniont  of  leave  ont  of  hulia 
will  1)0  f)nnd  in  Aiticle:>r)i>. 


oii  LES    F0NCTIC>NA1RES    COLONIAUX 

quoment  et   le    Seci'ëtaire    d'Etat,   de    son    ai-rivéo    eu 
AiiiiletciTe. 

Reprise  des  fonctions. 

Note.  [Les  articles  256  à  262  ne  s'applitiiient  aux  fouc- 
tiouuaires  militaires  soumis  aux  règlements  militaires  sur 
les  congés  que  pour  ce  qui  concerne  les  congés  accordés 
par  le  département  civil.] 

'toQ.  Un  fonctionnaire  ne  peut,  sans  l'autorisation  de 
l'autorité  qui  lui  a  accordé  son  congé,  reprendre  ses  fonc- 
tions plus  de  quatorze  jours  aAant  l'expiration  de  son 
congé.  Cette  disposition  s'applique  à  un  fonctionnaire 
militaire  soumis  au  règlemeni  sur  les  congés  militaires, 
mais  il  doit  obtenir  du  Goui'créicinciit  local  l'autorisation 
de  reprendre  ses  lonctions. 

257.  Un  fonctionnaire  qui  est  en  congé  â  long  terme  en 
Europe  ne  peut  rentrer  aux  Indes  qu'après  en  avoir  ob- 

253.  An  officer  taking  Furlougli  oi-  Specinl  Lcavo  ont  of  India 
mu.st  report  liis  enibarkation,  throug-li  tlie  Audit  Ofpcer,  to  the 
Local  Governmt'iit  (or  other  authority)  "wliicli  grantetl  bis  Icave. 
:;n(l  bis  arrivai  in  England  to  tbe  Secretarv  oi  State. 

ReTURN    to   DlTY. 

Note.  —  [Articles  256  to  262  appl}'  t  Military  officers  subject  to 
tlio  Military  Leave  Rides  only  in  respect  to  leave  of  absence 
gi-anted  in  tbe  Civil  Department.] 

256.An  officer  nia^-not.witliout  tbe  permission  of  tbe  AutboritA' 
wbicb  granted  liini  leave,  return  to  diity  more  tban  Iburtecn 
days  before  the  end  of  Long  Leave.  Tliis  Rule  a]>plies  to  a  MiU- 
((')•)/  Officer  siihject  to  tlie  MUitorij  Levrr  Uxle^;  but  lie  must 
obtain  permission  to  return  to  dnty  tVoiu  the  Local  Goveriiment. 

257.  An  officer  on  Long  Leave  in  Euroi)e  may  not  return  to 
India  Mitboul  obtaining  tbe  permission  of  tbe  Secretary  of  State. 
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tenu  rautoi'isation  du  Seci-étaii'e  d'Etat.  Il  doit  domaudoi- 
cette  autorisation  au  moins  trois  mois  avant  l'expiration 
de  son  congé.  Un  fonctionnaire  dont  le  congé  à  long  terme 
a  été  accordé  ou  i)roI()ngo  sur  la  production  d'un  certifi- 
cat médical,  doit,  avant  d'être  autorisé  à  reprendre  ses 
fonctions,  prodniroun  cortificat  qui  constate  qu'il  y  est 
physi(iuemeiit  apte.  Kn  général,  ce  certitîcat  peut  être  ob- 
tenu au  hureau  médical  du  département  des  Indes  ; 
mais  dans  certains  cas,  notamment  si  le  fonctionnaire 
l'éside  à  plus  de  soixante  milles  de  Londres,  le  Secrétaire 
d'Etat  peut,  s'il  le  juge  bon,  accepter  un  certificat  établi 
par  deux  médecins. 

257a.  Un  fonctionnaire  en  congé  sur  certificat  médical 
aux  Indes  ou  dans  tout  autre  endroit  hors  d'Europe,  peut 
être  l'oquis,  par  l'autorité  qui  lui  a  accordé  le  congé,  de 
}iroduire,  avant  d'êti-e  autorisé  à  reprendre  ses  fonctions, 

Ho  niiist  iipi''.^'  1'"'  ''''"^  [lormission  at  least  three  months  before 
jbc  end  of  bi.s  loave.  An  otticcr  who.se.Long  Leave  \va.s  granted  or 
lia.s  bcen  oxtendcd  on  incdical  cortiticato  is  reqiiiied  to  producc  a 
certificatc  of  fitncss  before  lie  can  be  permitted  to  return  to  diity. 
Oïdinarily,  lie  iimst  obtain  tliis  certificatc  froni  the  Médical 
Board  of  tiie  India  Otlice,  but,  in  spécial  cases,  iiaiticulary  if  tho 
oliicer  lie  rcsiding  at  a  distance  of  more  than  sixty  miles  froin 
London.  tlio  Secretaiy  of  State  uill.  at  bis  discrétion.  accei»t  a 
coi'tificate  from  two  médical  practitioners  in  lieu  tbereof. 

'S)7\.  An  olficor  on  leave  on  médical  certificatc  in  India  oi'  in 
:iiiy  i)laco  mit  of  Euro[»e,  may  be  required  by  tbe  authority  wlio 
Kianted  tbe  leave  to  i)roduce,  betbrc  1)0  is  permitted  to  return 
to  duty.  a  médical  certificatc  of  fitness  signed  hy  sucb  nieibcal 
ofiicer  as  tbe  autbority  luay  direct. 

~.~)8.  An  otticcr  is  not  cntitled.  at  tbe  end  of  Long  Leave  ont  of 
liidia  or  Subsidiary  Leave  attixed  tbcreto,  to  résume,  as  a  mattcr 
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un  certificat  médical  établi  par  tel  fonctionnaire  du  ser- 
vice de  santé  qu'elle  désignera. 

258.  Un  fonctionnaire  n'a  pas  le  droit,  après  un  congé 
à  long  tt'rme  hors  des  Indes  ou  un  congé  additionnel 
ajouté  à  ce  congé,  de  reprendre,  sans  avoir  reçu  des 
ordres  préalables,  le  poste  qu'il  occupait  en  partant  en 
congé.  Il  doit  faire  connaître  sa  rentrée  de  la  façon  indi- 
quée à  l'article  2G0  et  attendre  des  ordres. 

259.  Si  l'emploi  occupé  par  un  fonctionnaire  est  changé 
pendant  qu'il  est  en  congé  à  long  terme  aux  Indes,  il  doit 
avoir  rejoint  son  nouveau  poste  à  l'expiration  de  son  congé. 

Mais  le  Gouvernement  local  peut  lui  accorder  un  délai 
pour  rejoindre  s'il  n'a  pas  été  averti  assez  à  temps  de  son 
changement.  Pendant  ce  délai,  ses  indemnités  seront  les 
mêmes  que  pendant  un  congé  additionnel  accordé  au  retour 
d'un  gi-and  congé. 

260.  V\\  fonctionnaire  nommé  par  acte  officiel  doit  an- 
noncer sa  rentrée  de  congé  au  Goufernement  local  sous 

of course, %vithout fiuthei-orders tho paiticuiar appointment  wliieli 
lie  vacated  before  lus  Long  Leavo.  He  sliould  report  bis  return 
to  dut3'  in  the  manner  })resciibed  in  Article 260 and  await  orders. 

259.  If  the  appointment  of  an  officei-  is  cbanged  diuing  Long 
Leave  in  India,  he  nni.st  join  bis  wqw  0})pointment  witbin  bis 
leave.  But  the  Loi-al  Govor)imeut  ma_y  allow  bini  joining  tinie  if 
he  liave  not  had  sufficient  notice  of  the  change.  During  such 
joining  tiiiie  bis  allowanccs  will  l>e  the  sanie  as  for  subsidiary 
leave  on  return  froni  furlough. 

200.  A  gazetted  otticer  jnust  ro[)ort  bis  return  to  duty  to  the 
Local  Qocef)iiiu'>ii  undei-  whifb  be  is  emplojed.  A  Meniber  of 
the  Indian  ('ivil  Service  on  the  Bénirai  Establishment  enqiloyed 
(litectjy  under  the  Government  of  India,  returning  froni  Long 
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les  oi-(li-('s  (liniiu'l  il  obt  placé.  Un  membi-e  du  service 
civil  (les  Indes  employé  aux  établissements  du  IJengale 
sous  les  ordres  directs  du  Gouvernement  de  l'Inde  doit  in- 
former de  sa  rentrée  le  département  de  l'Intérieur  du 
Gouvernement  de  l'Inde. 

261  {a)  Vn  fonctioiniaire  qui  reste  en  ari-ière  do  congé 
n'a  droit  â  aucune  indemnité  pour  la  })éri()de  d'absence 
irréguliére  et  cessed'avoii-flroit  a  une  chai'gequelcoïKiuo: 

1®  Immédiatement,  s'il  était  en  congé  conformément 
an  règlement  sur  les  congés  du  service  européen 
ou  en  congé  sur  certificat  médical  conformément 
au  règlement  sur  les  congés  du  service  indien,  et 

2°  après  une  semaine,  s'il  est  en  congé  spécial  confor- 
mément au  règlement  sur  les  congés  du  service 
eui'opéen,  en  congé  pour  affaires  privées,  confor- 
mément au  règlement  sur  les  congés  du  service  in- 
dien, ou  en  congé  iiériodique,  à  moins  que,  dans  le 
cas  de  fonctioniiaii-es  en  fonctions  dans  les  Aiida- 

Lccivo.  lïiiif-t  also  ropoit  liis  relui n  tothe  (iovoinnient  of  Indin  in 
tlie  Home  Department. 

201  (/t)  An  otticer  wlio  leinains  alt.sent  ;it"ter  tlic  end  of  liis 
Leave  is  entited  to  no  allownnce  ïov  the  [leriod  of  suoh  absence, 
and  ccases  to  hâve  n  lien  on  any  appointmeiit. 

1"  If  liis  leave  was  Fuilough  under  tlie  European  Service 
Leave  Rides,  or  Fiu-loughor  Leave  on  Médical  Certiiicatc 
under  tlic  Indian  Service  Leave  Rides,  immediately  ;  and 

2^^  If  it  was  S[)ecial  Leave  under  the  European  Service  Leave 
Rules,  Leave  on  private  affairs  under  the  Indian  Service 
Raies,  or  Privilège  Leave,  —  after  a  %veek,  nnless,  in  tlie 
case  o;'  officers  stationed  in  the  Andanians  and  Xicol>:irs, 
the  oveistav  is  autliorised  hv  clause  2"  of  Article  2i<'2("). 


o48  LES    ruNCTIONXAIRES    COLONIAUX 

maiis  et  les  Nicol)ars,  le  retard  ne  soit  autorisé  en 

vei'lu  du  2"  de  l'article  282  {a), 
[b)  Los  dispositions  du  présent  article  n'ont  pas  d'effet 
quant  à  la  responsabilité  d'un  fonctionnaire  en  arrière  de 
congé  en  ce  qui  concerne  la  perte  des  droits  acquis  par  des 
services  passés;  celle-ci  est  prévue  par  les  dispositions  de 
l'article  163  [h],  à  la  4''  partie. 

Prolongation  et  commutation  de  congé. 

264.  Aucune  espèce  de  congé,  excepté  un  congé  extra- 
ordinaire sans  indemnité  conformément  aux  articles  366 
et  372,  le  congé  prévu  par  l'art.  321, et,  dans  certains  cas, 
le  congé  pour  un  examen,  ne  peut  être  accordé  comme 
prolongation  d'une  autre  sorte  de  congé  ;  mais  tout  congé 
accordé  conformément  aux  présentes,  peut  rétroactive- 
ment être  changé  en  toute  autre  espèce  ou  période  de 
congé  pour  laquelle  le  fonctionnaire  se  trouvait  dans  les 
conditions  requises,  quand  il  a  obtenu  le  congé  ;  et  le 
.(rouverneinciit  local  peut,  après  coup,  changer  des  pério- 

('O  Tlio  iirùvi.-<ion,s  of  thi.s  article  liave  no  effoct  on  tlio  liability 
of  an  offlcor  oversta ying  leave  in  regard  to  the  forfeiture  of  past 
service  tlie  rnle  as  to  whicli  is  contained  in  Ai-ticle  403  {h)  in 
Part  ly. 

Extension  and  Commutation  of  Leave. 

2(J4.  No  Ivind  of  leave,  cxceiit  Extraordinar}-  Leave  Avithout 
allowances  under  Article  .T)0  and  372,  leave  imder  article  82L 
and  in  certain  cases  Exaniination  Leave,  can  be  granted 
in  continuation  of  an^-  other  kind  of  leave;  but  any  leave 
jii-antcd  under  tbese  Régulations  may  be  retrospoctively  changed 
for  any  other  kind  or  period  of  leave  for  wliich  the  officer 
was  qualilicd  Mlicn  the  leave  was  originaily  firanted;  and 
the   Local   Governmerit  may   connnute  retrospoctively   periods 
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(les  d'a))seiice  sans  congé  en  un  conj^^é  sans  indemnité  {roii- 
article  40i,  -i*-"  pai-tie).  Le  cori<i-é  additionnel  n'est  pas  aux 
termes  de  cette  disposition,  i-egai-il('^  comme  nue  prolon- 
gation de  congé. 

265.  La    })i'oloiigali<)n     de    ((tng*;     (•onronn('ijient    à 
l'article    2(5  i  (sauf  sur    i)i-oihiction  «l'un    cortiricat    m<'- 
dical)  est  soumise  à  ce  qui  est  siijjuh?  au    i°  de   l'arti-^ 
cle  :3.iO  {b). 

266.  Si  un  fouctiounaire  soumis  au  i-êglement  sur  les 
congés  du  service  indien,  al)Sont  en  vertu  d'uji  congé 
périodique,  d'un  congé  pour  affaires  privées,  ou  d'un  grand 
congé,  reçoit  une  prolongation  de  congé  en  vei-tu  d'un 
certificat  médical,  tout  le  temps  de  son  absence  sei-a 
considéré  comme  un  congé  sur  certificat  médical. 

267.  Le  congé  extraordinaire  sans  indemnité  ne  peut 
pas,  rétroactivement,  être  ti-ansformé  en  congé  sui'  certi- 
ficat médical  ;  mais  le  congé  sur  cei-iificat  médical   peut 

of  absence  without  loave  into  leavo  wiihoiU  nlloNvancos  (.s'V  Aifi- 
cle  404  in  Paît  W).  Subsidiarv  Loave  is  not.  Un-  tlio  purj)Osos  of 
this  ride.  lo^-aidod  as  a  continuation  of  leavo. 

265.  Tlie  g'iant  or  Extension  of  Fnrloui:ii.  uiidfi-  Article  2(»4 
(otlierwise  tlian  on  médical  certilicate),  is  sultjoct  to  l'jrAi.so  4" 
under  Article  ?-J0(/>). 

'M).  If  an  Otlicoi'  subject  to  the  IndianSci  \  ic-  Lf'avo"Rn!e!<  -vvlio 
is  absent  on  Privilej^e  leave,  oronLeavetin  |ni\ate  aff  lijs,  or 
on  Furlou^h.  takes  an  extension  of  leave  on  inedic-a!  c-'itilicate, 
tlie  Avliole  of  tlic;  absence  \vill  l>e  ticiicd  :is  l<-a\e  on  iiicdical 
certificate. 

207.  Extraoïdiiiaiy  Leavo  withmit  all'iw.uic  ■<-•  c;oin.  t  bo  ciiii- 
vcrted  retio.si>ectiveIy  into   loave  on  ni-dical  ci  tilici.t:?  ;    Imt 
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i^tre  accordé  comme  prolongation  d'un  congé  exti-aoï-di- 
naire  sans  indemnité. 

268.  {(f)  Un  fonctionnai  1-e  en  congé  à  long  terme  en  Eu- 
rope, ou  dans  l'une  des  Colonies  de  FAméi-ique  ou  des  Indes 
occidentales,  qui  demande  une  prolongation  ou  une  com- 
mutation de  son  congé,  doit  s'adresser  au  Secrétaire 
d'Etat  trois  mois  environ  avant  l'expiration  de  son  congé 
et  produire,  en  même  temps  que  sa  demande,  la  preuve 
(jue  le  Gouvernement  local  en  a  été  avisé  par  lui  et  qu'il 
n'élève  aucune  objection  contre  la  prolongation  ou  la 
commutation  demandée. 

{b)  Cette  règle  sera  strictement  appliquée  et  les  fonc- 
tionnaires retournant  aux  Indes  â  une  époque  autre  que 
celle  qui  a  été  fixée  par  leur  Gouvernement,  sont  avertis 
([U'ils  s'exposent  à  être  maintenus  au  traitement  de  sub- 
sistance jusqu'à  ce  qu'un  poste  auquel  ils  puissent  être 
nommés  devienne  vacant. 

(c)  Le  Secrétaire  d'Etat  se  réserve  cependant  le  droit 

leave  on  médical  certificate  may  be  given  in  continuation  of 
Extraordinarv  Leave  witliont  allowances. 

268.  {a)  An  otïicer  absent  on  Lonji'  Leave  in  Europe  or  in  any 
of  tlie  colonies  in  America  or  the  West  Indies,  who  wisbcs  to 
bave  bis  leave  extendedor  commuted,  must  apply  to  tbe  Sécré- 
ta ry  of  State  about  tbree  monbts  before  tbe  expiration  of  bis 
leave  and  produce  ^vitb  bis  application  évidence  tbat  tbe  Locid 
Government  liad  been  reterred  to  by  biai.  and  tbat  tbe  Local 
Government  liad  no  objection  to  tbe  extension  or  commutation 
dcsired. 

{h)  Tbis  rule  will  be  strictly  enfoi-ced.  and  OfRcers  returning 
to  India,  at  tinies  ollier  tban  tbose  fixcd  for  tbem  by  tlieir  own 
Government,  must  understand  tbat  tbey  are  Hal)le  to  l»e  kept  on 
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d'accordei-  une  proloiif^iilitm  ou  une  commutation  de 
congé,  chaque  fois  qu'il  estime  qu'il  y  a  des  motifs  plausi- 
bles pour  lesquels  la  demande  a  dû  être  faite  sans  l'appro- 
bation préalable  du  Gouvernement  local.  Mais  dans  le 
cas  où  le  Secrétaire  d'Etat  jugerait  nécessaire  de 
correspondre  par  télégraphe,  au  sujet  de  la  demande, 
avec,  le  Gouvernement  de  l'Inde,  celui  de  Madras  ou  de 
Bombay,  le  coût  de  ces  télégrammes  et  des  réponses  sera 
à  la  charge  de  l'intéressé. 

[d]  V\\  congé  hors  de  l'Inde  sur  certificat  médical  peut 
être  changé  en  un  congé  saus  certificat  médical  si  ce 
congé  était  dû  au  moment  où  le  premier  congé  a  été 
accordé  et  si  le  fonctionnaire  qui  demande  le  changement 
prouve,  de  la  façon  indiquée  à  l'article  257,  qu'il  a  recou- 
vré la  santé.  Quand  le  fonctionnaire  demande  une  prolon- 
gation du  congé  ainsi  changé,  il  doit  produire  la  preuve 
que  le  Gouvernement  local,  sous  les  ordres  duquel  il  est 
placé,  consent  â  la  prolongation. 

Les  demandes  de  prolongation  d'un  congé  sur  certificat 

suli.sistcncc  idlowîincc  iiiitil  a  .siiitablc  vacancj' occius  to  ^vhich  to 
poist  tlieiu. 

(c)  The  Secretar}'  of  State,  liowever,  réserves  to  liiniselfthe 
powcr  of  grantiog"  extension  or  conimiitation  of  leave  to  an  Offi 
cer,  in  nny  case  in  wich  it  appears  to  liini  that  sufficient  ground 
bas  bcon  sliown  for  the  applicntion  beiiig  made,  witliout  tlie  pre- 
vious  approval  of  tlio  Local  Government,  but  in  the  evcnt  of  it 
bcing  found  neocssary  by  the  Sccrctiir}"  of  State  to  conimunicatc 
\\{[\\  the  Govcinment  of  India  or  the  Govornnicnt  of  Mndras  or 
Boiiibny  by  telegraph  in  re^^nid  to  any  such  application,  the  cost 
of  the  telegrams  to  and  fioia  India  will  be  charged  to  the 
applicant. 

((1)  Fuilouji,h  ont  of  India  on  médical  certificate  may  be  conunii- 
ted  into  leavo  without  médical  certificate  if  such  leave  was  due 
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médical  ainsi  changé,  doivent  être  accueillies  par  les 
Gouvei-nements  locaux  de  telle  façon  que  les  fonction- 
naires qui  ont  des  droits  de  préférence  au  congé  prévu 
par  l'article  342,  ne  soient  pas,  à  cette  occasion,  privés 
pendant  un  temps  trop  long-  de  disposer  du  congé  auquel 
ils  ont  droit. 

Note.  —  (let  article  est  applicable  au  cas  où  des  fonc- 
tionnalises en  congé  hors  de  l'Inde  sont  envoyés  en  mission 
spéciale  et  o])tiennent  a  cette  tin  une  in-oloiigation  do 
congé. 

209.  Quand  un  fonctionnaire  en  congé  à  long  terme 
dans  une  des  (Colonies  ou  dépendances  énumérées  ii 
l'appendice  17,  excepté  les  Colonies  de  TAméi-ique  ou  des 
Indes  occidentales,  désire  une  prolongation  ou  une  com- 
mutation de  congé,  il  doit  s'adresser  au  Goucernemcnt 
local  ()\\  à  l'autoi'ité  qui  lui  a  accordé  son  congé,  trois 
mois  avant  l'expiration  de  celui-ci. 

;it  tlie  tinie  ^\ilen  tlie  oii^inal  Fiiilough  av;is  giiiiited,  and  if  tire 
Oiticer  seeking  coiiinHitation  is  certitied,  in  the  manner  prescri- 
bod  in  Article  257,  to  bave  locovered  bis healtb.  Wben  extension 
of  tlie  coniniuted  Furloiigb  is  a^tphed  tbr.  tbe  Officer  applying  for 
.<ucb  extension  iimst  luodiice  tbe  necessaiy  évidence  tbat  tlic 
J.o'-.ol  Govenutir/it  to  Avbicb  lie  is  subordinate  consents  to  tbe  ex- 
tension of  liis  leave. 

Applications  for-  extensions  of  coniniuted  Fiulougb  on  medic?d 
certificato  sbould  be  dealt  witb  by  Local  Goveinnients  in  sucli  a 
May  tbat  Officers  ^vbo]lave  pieferential  claiiiis  to  fnilougb  under 
Aiticle  3 12  are  not  tbeieby  debarred  for  a  considérable  tiine 
fioiii  aAailin;^'  tlieiiiselves  of  tbe  Furlougb  at  tbeir  crédit. 

Xi>(".  —  jTbis  article  a])plies  to  tbe  placing  of  Officers  who  arc 
'"'ij  leave  ont  of  India  on  spécial  diity  in  extension  of  tbe  leave.] 

20'.).  —  An  olticer  on  Lon|j,-  Leave  in  any  of  tbe  colonies  or  de- 
pendencies  naiiied  in  Apjienilix  Xo.  17,  except  tlie  colonies  in 
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270.  Quand,  sur  la  pi'oduction  d'un  certificat  nicdical, 
un  congé  péi'i()di(iu(i  ost  changé  en  un  gcand  congé  lioi'S 
de  l'Inde,  on  poun-a  considérer  comme  congé  additioiuiel, 
conformément  à  l'article  352  (^0  1"^  toute  la  période  fie 
congé  antérieure  au  dépai-t  du  vaisseau  sur  leiiuei  l'offi- 
cier s'embai'(iue,  (jui  aurait  pu  être  considérée  comme 
congé  additionnel  si  le  lonctionnaire  avait  obtenu  un 
grand  congé  au  lieu  d'un  congé  périodujue,  peu  importe 
(iu'un(;  partie^  de  ce  coiigc';  rétroactif  ait  été  passé  aux 
Indes. 

271.  Quand  il  s'agit  d'un  ionctionnaii'e  soumis  au 
règlement  sur  les  congés  militaires,  un  congé  peut  être 
changé  par  l'autorité  qui  l'a  accordé  en  toute  autre 
espèce  de  congé  que  ladite  autorité  aurait  eu  le  droit 
d'accoi'der  au  moment  du  congé  })i'imitif. 

N(tte.  —  Les  articles  2()8  à  270  sont  applicables  aux 

Aiuci'ica  or  tlic  Wost  Indies.  m  ho  \\  ishes  to  luivc  liis  lo;ne  exton- 
(lod  Cl'  coniiuuted.  iimst  'ii)[>ly  to  tlie  Local  Gorci-j/Din/f  ov  odior 
iiiithority  in  India  wjiicli  granted  tlic  original  le  ve,  tluv-e 
iiiontlis  ))otbi'0  (lie  expiration  of  (lie  leavc. 

270.  Wlien  Privi/ciii'  Leni^f  is,  on  médical  ceitilicatc,  rotrospec- 
tively  cliaiii^'ed  for  Furloiij^h  ont  of  India,  -so  imicli  of  tlio  loave 
|>a,s.scd  hefoictlie  départ  lu^o  of  tlic  vc.sscl  iuMlucli  the  Olticersails 
iiiay  be  (reat.ed  as  Subsidiary  liOave  under  clause  l"of  Article 
;r)2  ((t)  :i'^  ini}4:ht  liavo  becn  granted  as  Sultsidiar}^  Leaveifthe 
Officer  liad  otiginally  obtaincd  Fiulongh  and  not  Privilège 
Leave,  notAvitbstandin^-  that  a  [lOition ofsuch  rétrospective  Fur- 
loiij^h  bas  lieeii  [tassed  in  Iiulia. 

L*71.  In  tli((  case  of  a  Mi/il'tri/  Offucr  .s/(!i/>'ct  i(,  i.h<'  Mi/iui,-;/ 
Lfdrr  Rti/cs,  loave  niay  l>e  rctrospectivcly  conHuiited  1)\  Ibe 
autboiity  whicb  ^i'ranted  it  to  any  otber  kind  of  lea\e  wliicli  tbe 

23 
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fonctionnaires   militaires    soumis   au   l'èglement    sur  les 
congés  militaires. 

CHAPITRE   XII. 

Petits  congés, 

272.  Les  dispositions  du  présent  chapiti-e  sont  appli- 
cables aux  petits  congés  de  tous  les  fonctionnaires  occu- 
pant un  emploi  civil  (quelles  que  soient  les  règles  qui 
leur   sont   applicables  pour  les  autres  congés),  excepté  : 

{(()  Le  Gouverneur-Général,  les  Gouverneurs,  les 
Lieutenants-Gouverneurs  et  les  membres  du  Con- 
seil {l'oir  chapitre  XXII)  ; 

(Ij)     Les  juges  de  la  Haute  Cour  ii'oir  chapitre  XXIII). 

(c)  Les  avocats  remplissant  les  fonctions  indiquées  au 
chapitre  XXIV,  avec  les  exceptions  qui  y  sont 
mentionnées  ; 

snid  iiiitliorit-v  woidd  hâve  been  com[>etf>nt  to  allo^v  ^vhen  tlie 
oiigiiiiil  \oi\\e  w;is  sanctionod. 

Note.  —  Articles  2(38  to  270  ;>jii»lj  to  MiUhiri/  Ôfpccrs  stihjt'ct  to 
the  MlUtavy  Leave  Rules. 

CHAPTER   XII. 

Short   Le.vvk. 

272.  Gmerol  Limitntiun.  —  The  Rtdes  in  tins  cliaitter  regulate 
tlio  shoit  leave  of  ail  Offlcers  in  Civil  enqtloy  (\\hatever  may  be 
tho  l'uios  to  Avhich  tliey  are  subjectin  re;j:ai'(l  to  otlier  lea-sc), 
except  — 

[a)  The  rrovernor-Gcneral,  Governors,  Lieiitenant-Govcrnors 
and  Mcinhers  of  Council  (wv  Chapter  XXII). 

{b)  Jiidges  ofthe  lli^h  Court  {sce  Chapter  XXIII). 
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{(l)    Les  fonctionnaires  ecclésiasti(iues,  excepté  les  arti- 
cles 312  et  :ny,  [rolr  chapih-c  XXVII)  ; 

((')     Les  magistrats,  excepte  ce  ([ui  est  iiuli{[ito  an  cha- 
pitre XXX  ; 

(/)     Les  étal)lissemeMts  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
excepté  ce  ([ni  est  indi([né  an  chapitre  XXXI  ; 

(//)     Les  pilotes  otliciels  dn  Bengale,  excepté  ce  qni  est 
indicjné  an  chapitre  XXXII; 

(//)    La  police  de  Pcn-t  Llair  (chapiti-e  XXXIII). 

1.  Les  fonctionnaii-es  militaii-es  et  les  snhalternes  de 
l'armée  employés  an  département  des  Travanx  pnhlics 
sont  sonmis  anx  présentes  dispositions  en  ce  qni  concerne 
les  congés  périodiqnes  ;  mais  en  ce  (ini  concerne  les  congés 
en  général,  ils  sont  considérés  comme  remplissant  des 
fonctions  militaires. 

{(■)  7?«iTi.vf<'r,s- holding'  tho  ;i|)i)ointniont.s  rcterred  loin  Chnpter 
XXIV,  oxcept  as  statcd  in  Ihat  ohapter. 

(f?)  Ecclosiastical  Olticers,  oxcept  Ai-ticlos  ;'U2  and  '.)V.\  {srf- 
ChapterXXVn.) 

('•)  Law  Oltîcer.s,  oxcopt  as  stated  in  Uliaptoi'  XXX, 

(/■)  State  Raihvay  EstabHshnienls.  exceid  as  stated  in  Chapter 

XXXL 
{fj)  Benfïal  Covenanted   Pilots,  oxeei)t   as  stated  in  Cliaider 

xxxn. 

(//i  Port  Blair  PoUcc  (.sw  Chapter  XXXIII). 

1.  Mihtarv  Otticcrs  and  Suborch'nates  of  the  Arniy  eniployod 
in  the  Mihtary  Works  Department  are  suhjeot  to  thèse  Reg-ula- 
tions  as  regards  privilège  leave,  l)itt  as  regards  leave  generally 
are  treated  as  in  Milita ry  eniploy. 
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Congés  périodiques. 

277.  Le  temps  de  congé  auquel  un  officier  a  droit  est 
égal  à  la  onzième  partie  du  temps  pendant  lequel  il  a  été 
en  service  sans  interruption;  il  est  entendu  qu'un  officier 
n'a  droit  à  aucun  congé  périodique  pour  le  service  fait 
pendant  que  trois  mois  de  ce  congé  lui  sont  dus  et  que 
toute  interruption  de  service  annule  le  droit  au  congé 
pour  le  service  antérieur.  Le  temps  passé  en  congé  pério- 
dique, quoique  ne  comptant  pas  comme  service,  n'est  pas 
considéré  comme  interruption  aux  termes  du  présent 
article. 

278.  Le  calcul  doit  être  fait  de  la  manière  suivante  : 
un  mois  de  congé  pour  onze  mois  complets  de  service  et 
un  jour  par  onze  jours  en  plus. 

282.  Maxiiuitin .  —  Le  maximum  de  congé  qui  peut 


Privilège  Leave. 

277.  The  amonnt  of  Privilège  Leave  carncd  by  an  Officcr  i> 
one-eleventli  p  rt  of  the  tinie  during  wiiich  he  lias  becn  on 
duty  without  interruption  :  Piovided  that  no  Privilège  Leave 
can  1)0  earned  by  an  Officcr-  l>_y  duty  perfornied,  while  three 
months'  sucli  leave  is  due  lo  liim,  and  that.  whenever  duty  is 
interrupted,  ail  claini  to  Piivilege  Leave  earned  theretofore  is 
fottcited.  Absence  on  privilège  Leave,  though  not  counting  as 
duty,  isnotan  interruption  of  duty  within  the  meaning  of  this 
Article. 

278.  The  cnlcidation  inust  l)e  niadeas  follo\vs  :  — One  roXendor 
moti'h  for  evory  eleven  complote  ralrudar  mon'.hs  of  duty.  and 
one  (lay  for  every  eleven  days  of  the  balance. 

282.  Liinit.  —  The  ajuount  of  PiivilcKe  Leave  admissible  ai 
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être  accordé  eu  une  l'ois  est  de  trois  mois;  exception  peut 
être  faite  à  cette  règle  dans  les  cas  suivants  : 

{a)  Les  loiictioniiaires  stationnés  dans  les  Andamaiis 
et  les  Nicobars  sont  autorisés,  chaque  fois  qu'ils  doivent 
se  rendi'e  en  congé,  à  i*ecourir  à  l'un  des  deux  modes 
suivants  : 

P  D'attendi-e  qu'ils  aient  fli'oit  à  un  congé  de  trois 
mois  et  quinze  jours; 

2**  De  dépasser  tout  congé  qui  leur  est  accordé,  de 
([uinze  jours,  sans  pei'dre  leur  charge  ou  leurs 
appointements,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  le  fonc- 
tionnaire ne  commence  à  compter  son  service  en 
vue  d'un  congé  futur  (|u'après  avoir  servi  pendant 
un  temps  proportionné  à  celui  dont  il  a  dépassé 
son  congé,  c'est-à-dire  onze  fois  ce  temps. 

Note.  —  Cette  concession  a    été   accordée,    pour  une 

ono  timc  i.s  by  tiie  abovc  Rules  liniited  tothree  calendar  nionths; 
but  in  tlio  Ibllowing  cases,  an  excejjtion  to  this  gênerai  Rule  is 
ailowcd  :  — 

(rt)  Officers  stationed  in  tho  Andanians  and  Nicobars  are  allo- 
wed,  on  eacli  occasion  wbon  thoy  niay  \vish  to  take  Privilège 
Loave,  tlie  option  betwecn  the  foUowingtwo  courses,  naniely  :  — 

1°  To  accumulate  Privilège  Leave  up  to  tliree  nionths  and 
fifteen  days. 

2°  To  overstay  any  Privilège  Lcave  due  by  fifteen  days  with- 
out  forfeiting  pay  or  appointment,  provided  that.  in  the 
caseof  such  overst  y.  the  Ofîîcer  shall  not  begin  to  count 
service  towards  future  Privilège  Leave  until  he  sluiU  bave 
served  a  period  of  tinie  proportionate  to  the  aniount  of 
overstay  —  that  is.  elevcn  tinies  the  period  of  overstay. 

Note.  —  Tlie  concession  in  this  chniso  lias  been  extended  for  a 
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durée  de  cinq  ans  à  partir  du  P""  juillet  1891,  à  tous  les 
fonctionnaires  en  service  aupi-ès  du  département  civil  à 
Burma. 

283.  Le  congé  périodique  dû  à  un  fonctionnaire  est  le 
coiigé  qu'il  a  mérité  depuis  la  dei-nière  interruption  de 
son  service,  moins  la  période  pendant  laquelle  il  a  été 
absent  par  suite  de  congé  périodifiue. 

291 .  Conditions  d'obtention  de  congé. —  Un  officier  qui 
a  été  en  service  pendant  onze  mois  sans  interruption,  et  qui 
depuis  six  mois  n'a  pas  été  absent  par  suite  de  congé 
périodique,  peut  obtenir  tout  ou  juirtie  du  congé  auquel 
il  a  droit. 

292.  Droit  aax  fonctions.  —  V\\  Ibnctionnaire  en  congé 
périodique  a  droit  à  sa  chai-ge  ;  il  a  droit  également 
aux  fonctions  intérimaires  qu'il  l'emplit,  aussi  longtemps 
qu'elles  ne  sont  pas  reprises  par  un  fonctionnaire  y  ayant 
un  droit  supérieur. 


peiiod  ot'live  years  from  Ist  July,  1801,  to  ail  European  Officers 
serving-  in  the  Civil  Dep  rtnient  in  Buiiiia. 

283.  The  Privilège  Leave  due  to  an  officer  is  the  Privilège 
Leave  ^vhich  lie  lias  earned  since  the  last  interruption  of  duty, 
less  the  period  during  which  he  has  been  absent  on  Privilège 
Leave. 

291.  Condition  of  Grant.  —  To  an  officer  who  has  been  on 
du'y.  without  inteiruption.  for  eleven  calendar  months,  and  who 
has  not.  for  six  calendar  nionths,  iieen  absent  on  Privilège  Leave, 
the  whole  or  any  jtart  of  the  Privilège  Leave  due  to  him  iiiay  be 
granted. 

292.  Lien  on  uppointment.  —  An  officer  on  Privilège  Leave 
has  a  lien  on  liis  substantiveappoiritinent  ;  he  has  also  a  lien  on 
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20^3.  Indeiiinitt'.s  de  conrjc.  —  A  rexcei)tion  do  ce  (jui 
est  stipulé  aux  ai-ticles  20-4,  306  (/>),  et  310,  \\\\  IV»iicti()ii- 
naii-e  eu  congé  péno<li(]ue  jouit  (Tuiin  indemnité  de  congé 
égale  au  ti-aitement  qu'il  recevrait  s'il  était  en  service 
dans  la  charge  à  huiuelle  il  a  droit,  et  ce,  môme  si  un  autre 
fonctionnaire  a  été  désigné  pour  l'emplii'  provisoircmejit 
ses  fonctions. 

20i.  Aucune  dépense  extraordinaire  ne  pont  éli-e 
imposée  à  l'Etat  par  suite  d'un  congé  périodiijuc  obieiui 
par  un  fonctionnaire  dont  le  traitement  mensuel  est  inf('- 
rieui*  ;i  100  roupies  et  à  (jui  il  est  accordé  un  congé  de 
plus  d'un  mois  à  la  fois. 

20.").  V\\  fonctioiniairo  qui  n'a  })as  de  droit  â  une  chai'g'e 
effective,  adroit,  pendant,  un  congé  périodiijue  : 


P  Si  c'est  un  membi'e  du  service  civil  indien  ou  un 
fonctionnaire  militaire  soumis  au  règlement  sur  les 
congés  civils  —  à  l'indemnité  de  subsistance  ; 

liis  ofiîciatin^-  ;ip[tointmc'nt,  so  Ion;::  as  it  is  not  resumcd  l»y  an 
Officer  havinj^a  supoiior  lion  on  it. 

:?!Ji^.  L('f(P''  AHoirdiici's.  —  Except  as  piovicleil  in  Articles 
2î)4.  30(3  (I)).  and  310.  an  otticer  on  Privilège  Leave  is  ontitled  to 
a  Lcavo  Allow  ncc  equal  to  tlie  snlai y  Miiicli  ho  Avould  rcocivo  il' 
ho  Avoroon  (hity  in  tho  api»ointnicnt  on  which  ho  lias  a  lien,  and 
ho  is  entitled  to  this  ;dlo\vance  even  thongli  another  otticor  Ijc 
appointed  to  act  for  liini. 

204.  No  extra  expenso  niay  lie  iniiiosod  on  tlie  State  in  rcs[)ect 
of  tho  Privilège  Leave  of  n  officer  Avhose  i)ay  is  less  tlian 
100  rnpoes,  and  who  is  alloNved  Privilège  Leave  for  nioro  Ihan 
one  nionth  at  a  tinie. 

21)5.  An  otticer  ^vho  lias  no  lien  on  on  appointiiient  is  ontitled, 
durinir  Privile';e  Loavo  :  — 


360  LES    FONCTIONNAIRES    COLONIAUX 

2"     Si  c'est  ioiit  auti-e  fonctionnaire,  à  aucune  indem- 
nité [voir  article  127,  alinéa  1). 

200.  Le  droit  de  recevoir  le  montant  des  indemnités  de 
congé  péi'io(li(ine  est  subordonné  (sauf  en  cas  de  décès)  à 
la  rentrée  au  service  du  fonctionnaire,  quel  que  soit  le 
service  auquel  il  appartient. 

207.  Y\\  fonctionnaire  non  nommé  par  acte  officiel  dont 
le  traitement  mensuel  est  inférieur  à  200  roupies  ne  peut 
toucher  ses  indemnités  de  congé  qu'au  moment  où  il 
reprend  ses  fonctions;  toutefois,  avec  le  con.sentement 
exprés  de  son  chef  de  service,  il  peut  lui  être  fait  l'avance 
des  sommes  qu'il  devrait  toucher,  abstraction  faite  du 
présent  article,  aux  deux  premiers  jours  de  paye. 

Congé  périodique  en  cas  de  vacances  régulières. 

300.  [(i)  Le  congé  ne  peut  être  accordé  aux  juges  de 
districts  et  de  sessions  qui  jouissent  de  vacances  judiciaires 

P  In  tlic  case  of  a  Mciubcn-  of  the  Indian  Civil  Service,  or  a 

Milita ry  ofticer  subject  to  the  Civil  Leaye  Rules  —  to  Sub- 

,         sistence  Allowance. 

2°  In  the  case  of  any  other  Civil  oiïîcer  to  no  allowanco. 

Ntit<'.  —  |Tlie  subsistence  allowance  of  a  Military  officer  sub- 
ject to  tlie  Civil  Leave  Rules  is  the  same  as  that  of  an  Indian 
Civil  Servant  {sep  Article  127,  rule  1).] 

200.  The  ri^lit  to  receive  Privilège  Leave  allowances  is  con- 
ting-ent  (except  in  the  case  of  death)  on  the  return  of  an  officer 
to  (luty  n[)On  tbo  expiry  of  such  leave,  whatever  be  the  branch  of 
tlie  service  to  Avhicli  lie  belonji's. 

207.  A  non  gazetted  officer  whose  salary  is  less  than  200  rupecs 
a  mont  h  is  not  entitled  to  receive  his  allowances  for  the  period  of 
lus  leave  till  he  rctnrns  to  duty  ;  he  ma}',  however.  with  the  spé- 
cial sanction  of  the  head  of  his  office,  receive  in  advance  the 
allowances  which  uould,  but  for  this  Rule,  bocome  payable  to 
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régulières  et  pério(li([ues,  ni  ;iux  fonctionnaires  en  sei-vice 
dans  les  départements  oii  des  vacances  régulières  sont 
accordées,  pendant  lesquelles  il  est  pei-mis  aux.  Ibnction- 
najpes  de  s'ahsentei-  de  leui-  service,  tels  que  magisti-ats, 
pers(tniiel  enseignant,  fonctionnaires  pi'ès  des  Hautes 
Cours. 

{b).  Mais  dans  les  cas  de  nécessité  urgente,  un  congé 
peut  être  accordé  à  tout  fonctionnaire  conformément  aux 
règles  ordinaires,  aux  conditions  suivantes  : 

1*^  Que  pendant  son  absence  le  fonctionnaire  ne  rece- 
vra que  la  moitié  du  traitement  et  dos  indemnités 
accordées  pendant  le  congé  périodi(iue  ; 

2"  Que  le  congé  ne  puisse  en  aucun  cas  être  combiné 
avec  les  vacances. 

307.  L'article  précédent  n'est  pas  applicable  au  cas  d'un 
fonciionnaii-e  ([ui,  en  vertu  d'oi-dres  généraux  ou  parti- 

liini  on  tlie  first  ;ind  .second  [»ii_v  dnys  included  within  tlic  period 
ofhi.s  Icnve.  Siich  .-Hlvînico!";  M'ill  be  diawn  f'iom  the  Treasury 
n^fuiiil  est;iltlishmcnt  cliiir^'os. 

Puivn.Kdi':  Le.wk  ix  C.\sk  of  Regul.vr  Vacations. 

'^').  {<()  Privilcf^o  Lcavc  is  not  admissible  to  District  and  Ses- 
sions Jiidges  wlio  are  pei-mitted  to  avail  themselves  of  the  perio- 
dical  court  vacations,  or  to  otticers  .serving  in  Depnrtinents  in 
w  liich  regnlar  vacations  arc  allowed.  during  which  tlie  otticers 
are  perniitted  to  bo  absent  from  diity.  as  Judicial  officers,  Educa- 
tional  ofticeis.  oilicers  in  a  High  Onrth. 

{/>)  But  in  case  of  urgent  necessitv.  Privilège  Leave  niay  be 
granted  to  any  sucli  olticer  under  tlie  ordinary  Rulos,  subjcct  to 
tic  conditions  :  — 

1°  That  tbe  oflicer  sball  during-  \iU  al).sence  reçoive  only  balf 
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culiers  émanés  (raiitoritës  compétentes,  est  empêché  de 
jouir  de  ses  vacances  parce  qu'il  a  dû  rester  à  son  poste.. 
Dans  ce  cas,  le  congé  pépiodi(|ue  sera  accordé  conformé- 
ment aux  règles  ordinaires,  pourvu,  toujours,  que  le 
congé  ne  soit  pas  combiné  avec  les  vacances. 

Note.  —  Dans  le  cas  des  fonctionnaires  auxquels  sont 
applicables  les  articles  30G  et  307,  il  est  présumé  que  les 
fonctionnaires  jouiront  des  vacances.  Aucun  certificat  éta- 
blissant des  droits  à  un  congé  périodique,  excepté  le  congé 
en  cas  de  nécessité  urgente  confor-mément  à  l'art.  300  [h], 
ne  peut,  pour  la  période  de  service  comprise  entre  deux 
vacances,  être  délivré  avant  l'expiration  des  secondes 
vacances.  Si  cependant  les  conditions  requises  par  le  pré- 
sent article  ou  l'article  308  (1)  pour  permettre  à  un  fonc- 
tionnaire d'obtenir  un  congé  périodique  conformément 
aux  règles  ordinaires,  sont  ultérieurement  remplies  en 

(1)  Dans  cet  article,  il  est  (fuestion  des  juges. 

tlie  salaiy  and   allowances  ordinaiily  admissible   during 
Privilège  Leave.  and 

2*^  That  the  leave  cannot  in  any  case  be  conibined  \\\{\\  vaca- 
tion. 

:307.  The  ])r-eceding  Article  does  not  apply  to  the  case  of  an 
olticer  \vho  is,  by  genei-al  or  spécial  orders  issued  by  compétent 
authority.  prevented  in  any  ^^ear  from  availing  himself  of  the 
vacation  or  vac  tions  ]>y  reason  of  bis  having  to  remain  at  bis 
[»ost  on  duty.  In  such  a  case  Privilège  Leave  may  be  granted 
under  the  ordinary  Rules  :  provided  ahvays  that  the  leave  shall 
not  in  any  case  be  combined  \vith  vacation. 

Nott'.  —  In  the  case  of  every  otticer  to  Mbom  Articles  30G  and 
:-K)7  apply,  the  presumption  is  that  lie  will  avaU  himself  ofthe 
vacation.  No  certiticatc  of  title  to  Privilège  Leave,  except  the 
leave  «  in  case  of  urgent  necessity  tnidcr  Article  806  {h),  can  be 
j^'wQw  for  tho[»oiio(l  of  service  reiulered  between  tvvo  vacations. 
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ce  qui  conccnio  les  secondes  vacances,  tout  congé  pério- 
(li(iue  ([ui  aura  été  accoi-dé  avec  demi-solde  en  vei-tu  de 
l'ai-t.  .'306  {b),  comme  consé(iuence  de  la  pi-ésomption  (fue 
le  fonctionnaire  jouirait  de  ses  vacances,  peut  être 
changé  en  un  congé  périodi({ue  à  solde  entière.  Le  congé 
à  solde  entière  peut  être  combiné  avec  le  congé  à  demi- 
solde  dans  les  limites  fixées  à  l'article  300  {b). 

300.  Vn  Ibnciionnaire  qui,  en  vertu  (Fordres  généi-aux 
ou  spéciaux  émanés  de  l'autoi-ité  compétente,  est  empo- 
ché de  profiter  d'une  partie  de  ses  vacances  périodiques, 
peut,  pendant  le  congé  périodique  pris  ensuite,  jouir  de  sou 
j)lein  ti-aitement  pendant  une  période  fixée  comme  suit  : 
Si  les  vacances  sont  annuelles  pendant  une  fraction  de 
mois,  si  elles  sont  semestrielles  pendaut  une  fraction  de 
quinzaine,  correspondante  à  la  partie  des  vacances  (pii  a 
été  passée  en  service. 

310.  Un  officier  ti'ansi'éré  <run    (h'qiartement    oii    les 


until  tlie  second  vncjition  expires.  If.  liowevcr.  tlic  to:ulitions 
required  by  tliis  Article  or  hj  Article  Li08  to  icnder  nri  otiiccr 
cligible  for  Privilège  Leave  under  the  ordinnry  Kule.s  sue  sub- 
scqucntly  fulfilled  in  respectof  tlie  second  vacation  any  Privilcp;e 
Leave  which  niay  liave  been  granted  on  half-salary  under  Ar- 
ticle 800  (h)  in  conséquence  of  the  presunqition  that  tlie  officer 
\vould  avail  liiiiiself  of  tlie  vacation,  niay  be  couimutod  into  Privi- 
lège Leave  on  t'ull  salary.  Privilège  Leave  on  full  salary  niay 
l>e  combined  A\ith  Privilège  Leave  on  b  If-salary  to  tlie  extont 
due,  granted  under  Article  30<'>  (/')• 

îlOO.  An  otticer  wbo  is,  by  gênerai  or  spécial  oïders  issued  by 
compétent  authoiity,  i»reveiitod  froin  avaiiing  hiniself  of  a  part 
only  of  a  pei  iodical  vac  tion  iiia\ ,  (Uiring  Privilège  Leave  sul»se- 
(pientlv  taken,  ihaw  bis  l'ull  salary  for  a  [leriod  bearing  tbe  saine 
I)roportion,  ittlu"  vacation  be  anniial,to  a  iiiontli,  or  if  it  be  bail'- 


364  LES    FONCTIONNAIRES    COLONIAUX 

règlements  ordinaires  sur  le  congé  périodique  sont  appli- 
cal)les  à  un  département  soumis  aux  dispositions  des 
articles  30()  et  309,  perd  tout  droit  au  congé  périodique 
qui  lui  revenait,  mais 

1*^  Tout  congé  périodique  qui  lui  est  accordé  pendant 
les  trois  premières  années  après  son  transfert,  en 
vertu  des  articles  306  et  309  peut,  pour  une  durée 
équivalente  à  celle  du  congé  périodique  qui  lui 
revenait  antérieurement,  être  un  congé  à  solde 
entière  si  celle-ci  ne  surpasse  pas  celle  qui  lui 
aurait  été  payée  au  cas  oii  il  aurait  obtenu  son 
congé  immédiatement  avant  le  transfert  ; 

2"  S'il  retourne  à  un  département  oii  les  règlements 
ordinaires  sont  applicables,  il  sera  considéré 
comme  ayant  droit  à  tout  le  congé  qui  lui  revenait 
avant  son  transfert  moins  celui  qui  lui  aurait  été 
accordé  en  vertu  du  1°  ci-dessus. 

yearly,  toluilf  u  montli.  as  the  time  spent  on  dnty  during  the 
vacation  bears  to  tho  whole  vacation. 

310.  An  officer  transferred  from  a  départaient  to  which  the  ordi- 
narv  Privilège  Leave  Rules  apply,  to  one  in  which  Article  30t) 
to309appl.v.  loses  ail  claim  to  take  the  Privilège  Leave,  at  hi» 
crédit,  i)i'0vided  that  — 

1°  Any  Privilège  Leave  granted  to  him  during  the  first  three 
years  after  his  transfer,  under  Article  306  and  309,  niay, 
to  the  extent  of  tlie  Privilège  Leave  at  his  ci^edit  as  afore- 
said,  be  leave  on  fnll  salary  not  exceeding  the  salanj  which 
whould  bave  boen  admissible  if  he  had  taken  the  leave 
inuuediately  before  being  transferred. 

2"  If  he  retuin.s  to  a  departiuont  in  wliich  Privilège  Leave  is 
régula tod  by  the  ordinarj'  Rules,  he  shall  be  reckoned  on 
sucli  rotiun  to  liavo  at  bis  crédit  the  amountof  leave  whicli 
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311.  L<i  calcul  (lu  coii^ô  prévu  i'i  rai'ticle  pi'ccodont  ne 
portera  en  aucun  cas  sur  r(''p()(|uo  antérieure  à  une  inter- 
ruption (le  service. 

CHAPITHE  Mil. 
Con(:;k.s  .v  long  tkk.mi-:.  —  Sekvkjk.s  klkoi'kkns. 


Gknékamtks. 

330.   Les  dispositions  du  pi-ésent  chapitre  sont  a})plica- 
?)les  aux  : 

{(()  Membres  du  service  civil  indien; 

[b)  Fonctionnaires  militaires  soumis  aux   règlements 

sui'  les  congés  civils; 
{(■)  Fonctionnaires  appartenant  â  une  des  classes  ci- 
dessous  et  y  nonmiés  par  le  Sécrétai l'e  d'Etat   de 
Sa  ^lajesté  ou  avec  son  appr-obation; 

wfis  at  lus  ci'C'dii  ;it  llic  timo  of  tlio  tirst  translbr,  loss 
any  ainoiuit  enjoycd  under  ])r'Oviso  1". 
311.  The  reckoninp:  under  the  i)reeedin<;-  jitticlc  sliall   iiot,  in 
any  case,  cxtend  l»acwUar(l.s  ovor  an  inleiiuptionof  duty. 

(-HAPTER  XIII. 
Long  Lewe.   —  Ecroi'kan  Skrvicf.s. 


(tENEUAI.. 


330.  Tlio  Uuk's  in  tins  Chaptoriiiiply  to  — 

(a)  Membcr-s  of  tlie  Indian  Civil  Sot  \  ico. 

(b)  MiWdVij  Ofpn'i-s  su'ycct  to  tfi''  Ciri/  Lccirc  RhIcs. 

(c)  Otticors  bolonj;in{:!:  tooncoftlio  classes  cnnnicralod  bcitnv 
une!  nitiioiiilc^Hl  tliei'oto  by  lier  .M!ije-;ty'.><  Sccr-c^tary  of'S(nt(\  (">!• 
witli  liis  particaku'  .sanction. 
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Administration  générale  :    Fouctioiiiiaii'es  occupant 
.  les  emplois  effectifs  généi-alemeut  tenus  par  des 
membres  du  service  civil  indien  ou  des  officiei-s 
de  l'armée. 

(Suit  une  liste  de  ibnctions  techniques). 

Grand  congé. 

1334.  Li/iiites  générales.  —  Le  maximum  de  grand 
congé  qui  puisse  être  accordé  à  un  membre  du  service 
civil  indien  ou  â  un  fonctionnaire  militaire  soumis  au 
règlement  sui'  les  congés  civils  et  la  durée  totale  maxi- 
mum de  grand  congé  et  de  congé  extraordinaire  avec 
indemnités  est  de  six  années.  Toutes  les  dispositions  du 
présent  chapitre  sont  soumises  à  ce  maximum. 

ol)5.   Les  congés  suivants  accoi-dés  en  vertu  d'autres 

(tknerai..  —  Offlcers  holding  sulistantive  appointaient*,  such 
s  are  usuallyheld  bv  Membersofthc  Indian  Civil  Service 
or  Military  Officors. 

FURLOIGH. 

B34.  General  Liinilatiua.  —  The  auiouiit  of  Furloiigh  admis- 
siltk'  to  a  Meinbcr  of  the  Indian  Civil  Service,  or  a  Military 
Ofpccr  suhjc'ct  to.the  Vieil  Lecve  Rulcs,  and  the  aggregatc  amount 
of  Fiu'lough  and  of  Spécial  Leave  witli  Allô  tances,  admissible  to 
any  other  Officer  to  Avliom  thèse  Rides  appl^'  (see  Article  330). 
is  six  years.  AU  the  Rides  in  this  part  of  the  Régulations  are 
siibject  to  this  limitation. 

3liS.  The  Ibllowin;^'  leave  uiider  otlier  Rides  is  coiinted  as 
Fiirlough  under  the  preceding  Article  :  — 

(o)  In  the  case  of  a  Meinber  of  the  Indian  Civil  Service  :  — 
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dispositions  sont  considérés  commo  grands  congés  au  sens 
du  précédent  article  : 

(a)  S'il  s'agit  d'un  membre  du  service  civil  de  l'Inde, 
le  grand  congé  et  le  congé  avec  indemnités  sur  certificat 
médical  eu  vertu  des  tlispositions  antérieures; 

{b)  S'il  s'agit  d'un  l'onctioiniairo  militaire  soumis  au 
règlement  sur  les  congés  civils,  le  grand  congé  en  vertu 
des  articles  1  et  (5  du  règlement  sui-  les  congés  militaires 
de  1875; 

(c)  S'il  s'agit  de  tout  autre  fonctionnaire  soumis  aux 
présentes  dispositions,  le  grand  congé  et  le  congé  avec 
indemnités  sur  certificat  médical,  le  congé  pour  affaires 
privées  en  vertu  des  dispositions  ci-dessous  et  des  règle- 
ments sur  les  congés  du  service  indien. 

I>i().   Congé  après  (irhèvement  du  terme  de  serrire. 
{(()  Les  dispositions  relatives  aux  membres  du  service* 

Furlough  .'uhI  Letivo  witli    xVUownncos  on  Médical  Certificate 
under  fornior  Rules. 

(h)  In  tlie  cnsc  OÏ  il  Mi/itn  ri/  Of/i'f'r  sifhject  fo  the  Civil  Lf^nToe 
Rides  :  —  Furlougli  undor  Riilos  1  and  6  of  the  Military 
Fnrlough  and  Leave  Rides  of  1875. 

(f)  In  the  case  of  any  othor  Officer  to  ^hom  thèse  Rnles 
ajtply  :  —  Furlouf;li  and  Leave  with  AUowances  on  Médical 
Certificate,  and  leave  on  private  affairs  nnder  former  Rides,  or 
Ululer  the  Indian  Service  Leave  Ride.s. 

'iMj.  Li'ovi'  o.fli'i-  (•(nttj)lcti())i  nf  tfrni  of  Sm-rici',  —  (o )  Tlic 
limitations  affectin^r  Meinhers  of  the  Indian  Civil  Service,  whoso 
tein»  of  service  is  conii»lete.  are  prescribed  in  Article  014,  and 
tlioseaffecting Military  Ofiicei-s,  in  Aiticle  dSl». 

(h)  Any  othei'  Otticei-  subject  to  the  Rides  of  this  chai»tfr  who 
is  retained  in  the  service  after  the  ac^e  of  tiftv-five  vears  niav, 
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civil  indien  qui  ont  achevé  leur  terme  de  service  sont 
indiquées  à  l'article  614  et  celles  qui  concernent  les  fonc- 
tionnaires militaires  à  l'article  689; 

{b)  Tout  fonctionnaire  soumis  aux  i-ègles  du  présent 
chapitre  qui  est  retenu  au  service  api'ès  l'âge  de  cin- 
quante-cinq ans  peut,  après  avoir  atteint  cet  âge,  obtenir 
un  congé  périodi(|ue,  ou  tout  congé  spécial  (article  348) 
auquel  il  pourr-ait  avoir  des  titres,  ou  un  congé  extraor- 
dinaire sans  indemnité  en  vertu  de  l'article  366.  Le  congé 
total  accordé  sous  forme  de  congé  spécial  ou  extraordi- 
naire ne  peut  dépasser  six  mois  en  tout.  Ce  fonctionnaire 
jie  peut  obtenir  aucune  autre  espèce  de  congé  et  tout 
congé  autre  qu'un  congé  périodique  du  spécial  accordé  à 
ce  fonctioiuiaire  avant  la  date  à  la(|uelle  il  atteint  l'âge 
de  cinquante-cinq  ans,  sera  annulé  a  cette  date. 

337.  La  durée  du  grand  congé  mérité  par  un  fonc- 
tionnaire est  égale  au  quar-t  de  son  service  actif. 

338.  (r/)- Lorsqu'il  s'agit  d'un  fonctionnaire  promu  des 

at'ter  attaining  tliat  âge.  be  grantod  Privilège  Leave,  or  any 
Spécial  Leave  (Article  848)  to  wliicli  lie  may  be  otherwisc 
entitled.  or  Extraordinary  Leave  witlioiit  allowanccs  undei- 
Article  300.  The  total  leave  granted,  undei-  the  heads  of  Spécial 
or  Extraordinary,  nnist  not  exceed  six  montlis  in  ail,  To  such 
an  officer  no  other  kind  of  leave  niay  be  granted,  and  any  leave, 
other  than  Privile<»-e  Leave  or  Spécial  Leave.  granted  to  >snch  an 
officer  bet'ore  the  date  on  \vhich  lie  attains  the  âge  of  tifty-five 
years,  ceascs  to  bave  etïecton  that  date. 

'.i'.M.  Tho  A oioii/tt  of  Furlonyli  «  farNrd-»  by  an  ofhccr  is  onc- 
iourtli  of  h  is  A  et  irc  S'-n-  ic<\ 

.'^38.  (")    Provided  ■  that,    in   makin^'   this    calcidation  for  an 
Officer  pioniotod   iVoiii  the  «  IniHan  SeiA  ices.  »  onfy  liall"  of  the 
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services  iiidieiisil  ne  faut,  pour  le  calcul, du  congé  compter 
(|ue  la  moitié  du  temps  de  sei-vice  actif  passé  pai*  lui  dans 
d'autres  fonctions  que  celles  ([ui  se  trouvent  énuméi-ées  à 
l'ai'ticle  1330. 

1.  Le  temps  total  du  service  actif  passé  j)ar  le  lonctioii- 
naire  ([ui  exerce  provisoii-ement  l'une  des  fonctions  éiiu- 
mérécs  à  Tai-ticdo  o.'îO  doit  èive  porté  en  compte. 

{/?)  Un  fonctionnaire  militaire  soumis  aux  règlements 
civils  peut  faire  passer  avant  un  grand  congé  eu  vertu 
des  règlements  civils,  un  terme  de  congé  mérité  à  l'occa- 
sion de  ses  services  militaires,  calculé  comme  suit  : 

1"  Un  fonctionnaire  ([ui  au  moment  où  les  règlements 
civils  lui  sont  devenus  applicables,  était  soumis  aux 
règlements  sur  les  congés  militaires  de  1868  ou 
de  1875,  peut  obtenir  le  congé  auquel  il  avait 
droit,  déduction  faite  de  tout  congé  déjà  obtenu 
({ui  ou  vertu  de  res  i-èglements  réduirait  le  terme 
du  congé  ([ui  lui  est  dû.  Le  terme  du  congé  ac(iuis 

A'/ii->'  S'-rcic/'  rendered  l)_v  liiiu  in  iiitici's  othor  tlinn  tlioso 
incliulcd  in  Article  330  shall  bo  takon  into  account. 

L  Tlio  wliole  of  tlio  A''ir>'  S'-rvirr  rondcrcd  Iiy  the  Otticor 
wlulf  oiiiciatin'i-  in  anyoftlio  otiicos  inchidcd  in  Article  :i;{Ois  to 
l»e  tjdvoii  into  account. 

(h)  l»i-ovi(Icd  aiso  tliat  a  Military  Otiiccr  .sultjoct  to  Civil  Rulcs 
may  iirolix  to  Fm-lou^ii  oainod  luidor  (jivil  Rides  an  aiuoiint  of 
FurloiiLih  in  i-csjioct  of  his  Militarv  service,  caK-idated  as  fol- 
io ws  :  — 

P  An  Orticer  wiio,  attlie  tiiiie  of  coniin;^-  iindei-  Civil  Leavo 
Rulcs,  was  subjoet  to  tlio  Military  Fnrloiigh  RofçnhUions 
of  1808  01'  1875,  niay  bo  crcditcd  witii  tlie  Furloii^li  tliat 
niay   hâve  nccrned   to   liim.   less  any  Fiulougli  abeady 

24 
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sera,  dans  ce  cas,  calcule  proportionnellement 
à  tout  le  service  donnant  droit  au  congé,  sans  qu'il 
soit  tenu  compte  de  la  période  minima  exigée  par 
ces  règlements  pour  y  donner  droit. 

2°  Le  service  donnant  droit  au  congé  d'un  officier  dont 
le  cas  ne  tombe  pas  sous  l'application  du  3°  du 
présent  ai-ticle  et  (jui,  au  moment  oii  les  règlements 
sur  les  congés  civils  lui  sont  devenus  applicables, 
était  soumis  au  règlement  sur  les  congés  du  corps 
d'Etat-major  (1886),  sera  calculé  conformément  à 
l'article  337,  rétroactivement  depuis  son  arrivée 
aux  Indes,  c'est-à-dire  qu'il  aura  droit  à  un  terme 
de  congé  égal  au  (|uart  de  son  service  actif,  déduc- 
tion faite  de  tout  congé  passé  hors  des  Indes, 

3°  Dans  le  cas  d'un  officier  qui,  avant  d'avoir  opté 
pour  les  règlements  sur  les  congés  du  corps  d'état- 
major  (1886),  était  soumis  aux  règlements  sur  les 
congés  militaires  de  1868  ou  1875,  le  terme  de 
congé  qui  doit  précéder  le  congé  acquis  en  vertu 

t^iken  ^vllich,  under  those  Rules.  \vould  reduce  thc 
amount  of  Fui-lougli  duo.  The  jiniount  of  Furlough 
ïiccrued  .shall,  in  that  case,  be  calctdatod  })roportionably 
on  thc  M'hole  service  qualifying  for  fiiilou<j,h,  without 
référence  to  tlie  minimum  periods  of  service  ^v]lich  thosc 
Rules  require  to  be  rendered  before  Furlou;^-h  can  bc 
g-ranted. 

2"  The  service  ,tbr  Furlouyh  ot  an  Otticer  whose  case  docs 
not  fall  under  chiuse  iii  of  tins  Article,  and  who,  at  thc 
tinie  of  coinin<i:  under  the  Civil  Leave  Rules,  ^vas  subject 
to  tlie  Leave  Rules  for  the  Staff  Corps  (1880),  shall  bc 
calculated  in  accoidanco  witli  Aiticle  337  retrospcc- 
tively  froiii  thc  date  of  bis  arrivai  in  India  ;  i.  e..  he  shall 
bc  crcdited  \villi  an  amount  of  Furioug-h  équivalent  to 


(les  l'éj^lenieiils  .siu*  los  coiij^és  civils,  sera  calcula 
comme  suit  : 

(a)  Poui'  la  péi'iodo  i)omlaiii  Luiucllo  Tolficier  a  ôt« 
soumis  aux  rcglemeiils  sur  les  cougés  militaiccs  <l<î 
18()8  ou  (io  LST."),  il  aura  droit  à  un  couyé  calcule 
conformément  au  1"  du  présent  article; 

{0)  Poui*  la  période  pendant  lai[uelle  l'officier  a  été 
soumis  au  règlement  sur  les  congés  du  corjis 
d'état-major,  il  aura  droit  îi  un  congé  calculé  cou- 
Ibrmément  au  2°  du  présent  article,  avec  cette 
ditiVu-ence  qu'au  lieu  de  son  arrivée  aux  Indes,  on 
prendi'a  le  moment  oii  les  règlements  du  corjis 
d'état-major  lui  sont  devenus  applicables. 

Note.  —  Quand  un  lonctionnaire  militaire  passe  sous  le 
régime  des  règlements  civils,  le  département  militaire 
devra,  quand  on  lui  en  fera  la  demande  et  qu'on  lui  fera 
connaître  la  date  du  commencement  du  service  actif, 
fournil'  au  contrôleur  des  finances  dans  le  ressort  du((U(d 

one-fouith   of  his  nctivc  .S(-ivicc,  less  aiiy  ie;i\e  oui   oi' 
India  actually  takon. 

'.i'^  In  tlic  case  of  an  Olticoi-  wiio,  Iielbre  electin^-  tlic  Lcavo 
Rulos  for  thc  Statf  (^-ti-ps  (I88<»).  Avas  sultjcnît  to  the 
Militarv  Fiirlou^-li  Roji-uiations  of  18(»8  or  LST',  the 
aniount  of  furlough  to  bc  iiretixod  to  fiu-lou^-h  oained 
undcr  the  Civil  Leave  Rides  siiail  hc  caicidatcd  in  tiie 
followini;' nianncr  :  — 

(a)  For  tlic  perioil  tlie  Ollicer  \vas  suVcct  to  tlic  Military 
Furloug'li  Régulations ofl8(»8 or  1875,  lie  sliall  he  cieditcd 
with  furlougli  calculated  in  accoidancc  witli  clause  I" 
of  tliis  Article  ;  ( 

(b)  For  tlic  period  tlic  OUicer  was  undcr  tlic  Lcave  Ruies  fop 
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l'officier  se  trouvera,  un  état  indiquant  le  congé  acquis, 
les  différentes  espèces  de  congés  dont  il  a  joui  (en  indi- 
quant il  part  celles  qui  doivent  être  déduites  du  maximum 
de  grand  congé  qui  peut  être  accordé)  et  le  congé  qui  lui 
reste  dû  en  vertu  des  règlements  militaires, 

339.  Le  terme  de  grand  congé  dû  à  un  fonctionnaii-e 
est  le  congé  acquis  moins  : 

{a)  Dans  le  cas  d'un  meml)re  du  service  civil  : 

1"  Le  congé  qu'il  a  obtenu  en  vertu  du  présent  arti- 
cle ou  en  vertu  de  dispositions  antérieures, excepté 
celles  en  vigueur  antérieurement  au  18  juin  IS-V); 

2"  La  période  au-delà  d'une  année  d'un  congé  avec 
indemnité  sur  certificat  médical,  obtenu  en  vertu 
de  dispositions  antérieures. 

ib)  Dans  le  cas  d'un  fonctionnaire  militaire  soumis  aux 

tlie  Stafï Corps  (1880),  lie  shall  be  ciedited  with  furlongh 
calculatcd  iii.the  manner  described  in  clause  2",  of  tliis 
Article,  except  thattlie  calculation  shall  bemadefrom  the 
date  of  coniing  under  the  Staff  Corps  rules,  instead  of 
from  the  date  of  ai  rival  in  India. 

Kotc.  —  When  a  Military  Otficer  becomes  subject  to  the 
CiA  il  Leave  Rides,  the  Militarv  De[inrtment  will,  on  application 
and  on  being  fiirnished  ^^■ith  the  date  of  commencement  of 
Active  Service,  fui-iiish  to  the  Amlit  Officer,  to  whose  audit 
such  Officer  boconios  subject,  a  mémorandum  showing  the 
Furlougli  earnod.  the  dllferont  kinds  of  leave  taken  (distinguish- 
ing  thosc  which  should  bc  deducted  from  the  muximum  Furlough 
porniissibbO,  and  the  balance  of  Furlough  duc  to  hini  under 
Militar.\  Rules. 

330.  The  AnioiDit  of  Fai/oHyh  «  diu'  »  to  an  Officer  is  the 
aniount  whicli  ho  lias  «  earnod.  »  diniinished  :  — 
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règlements  sur  les  congés  civils,  du  ^raml  eoii'^é  dont  il  a 
joui  en  vertu  des  présentes; 

(c)  Dans  le  cas  d'un  fonctionnaire  n'appartenant  ni  au 
sei'vice  civil  indien,  ni  à  l'armée  : 

1"  Le  grand  congé  ou  le  congé  spécial  avec  ind<nnnité 
dont  il  aurait  joui  en  vertu  des  présentes  ou  de 
toutes  autres  dispositions  ; 

2"  Le  congé  pour  affaires  privées  ou  sur-  certificat 
médical,  avec  indemnité,  dont  il  aurait  joui  en 
vertu  des  l'églements  qui  lui  ont  été  antérieur-e- 
ment  applical)les. 

Il  est  entendu  que  si  plus  de  doux  années  de  grand 
congé  sont  dues  à  un  fonctiorniaire  au  moment  où  les 
dispositions  du  présent  chapitre  lui  deviennent  applica- 
l)les,  ce  (jui  lui  revient  en  })lus  de  doux  années  sei'a 
annulé. 

(^0  In  tlic  case  of  a  Mouibcr  of  Mu;  liidinu  i'hil  Service  :  — 

1°  By  tho  Furloiigh  \vhich  lie  lias  ciijoyod  under  thèse  or 
anj  former  Rules,  exce[)t  Junior  Fnrloiigh  under  the 
Rules  in  force  before  the  8th  Jnne,  1855  ; 

2""  Hy  the  excess  over  one  year  in  tho  aniount  ofleave  with 

aUowancos  on  médical  ccititicate    which    lie   lins   onjoyed 

under  tonner  Rules. 

(b)  In  i\iO  cnîie  of  i\  Mifitcri/ Of/lcfi- siihjrct    lo    ///,-    Chn' Loam 

Rules,   by    the  Furlough   \vhich    ho   bas  enjoyed    under  thèse 

Régulations.    {S''''  also  Note  to  Article  M;^S  (h)  ). 

(r)  In  tho  case  of  an  Ofticer  otlior  than  an  (^thcer  of  tho  Indian 
Civil  Service  or  the  Ariny  :  — 

P  By  the  Furlou^-h.  or  Spécial  [jcavc  with  allowances, 
which  he  lias  enjoyed  under  thèse  or  auy  other  Rules  ; 

2°  By  the  Icave  on  private  afîairs  or  on  médical  certificatc 
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340.  Quand  le  grand  rongé  peut  être  ar-ro,-dc.  —  A  un 
ibiiciionnaipe  qui  a  fait  trois  années  de  scivice  continu, 
un  congé  pour  deux  ans  au  plus  peut  être  accordé  dans 
les  cas  suivants  : 

{(i)  Sur  certificat  médical,  sans  conditions: 

(h)  Sans  certificat  médical,  conformément  aux  disposi- 
tions suivantes  : 

1"  Que  le  coiii^é  lui  soit  dû  ; 

2"  Qu'il  ait  fait  huit  années  de  service  dans  un  emploi 
civil  ; 

3"  Si  c'est  un  fonctioiniaii-e  militaire  soumis  aux 
règlements  sui-  les  congés  civils  qui  n'a  pas  fait 
huit  années  de  service  actif  dans  un  emploi  civil  et 

(i)  si  le  grand  congé  qu'il  demande  est  le  premier, 
qu'il  lui  soit  dû  deux  ans  de  congé  calculé  confoi-- 
mément  â  l'article  338  {b)\  ou 

^vitll  allowances,  "svliich  lie  lins  enjoyod  under  the  Rules 
tbrmerlyapplicnble  to  liini. 

Piovided  tluit  if  more  tlian  t^vo  ^ear.s'  Furloup:li  be  due  to  an 
ofHcer  Avhen  lie  tirst  becomes  subjoct  to  the  Rules  in  this  Chaptci-, 
the  excess  shall  be  cancelled. 

310.  Fnrlough  Adniissihh-.  —  To  an  ofRcei-  wlio  lias  rendered 
thieo  years'  Conf  huions  Se  rvicr,  Furlough  for  not  more  than  t\vo 
years  maj-begranted,  as  folloAvs  : 

(a)  On  médical  certihcate.  iinconditionally  (yv  Articles  SOU 
to  1)02)  j 

(h)  Without  médical  certiricate,  —  .subjcct  to  thèse  pro- 
visos  :  — 

1°  Tliat  tlie  Furlou'^'li  }>e  due  to  liim  ; 

'2"  That  he  lias  rendered  eij;lit  years'   Active  St-rvicc  in  Civil 
employ  ; 
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(il)  si  ce  n'est  pas  lo  pi*omiGi-,fiu'il  ait  fait  ti'ois  années 
de  service  continu  depuis  sa  renti-oe  de  gi'and 
congé  ; 

4"  Que  le  nombre  total  de  fonctionnaires  absents  par 
suite  de  grand  congé  ou  de  congé  spécial  ne  dépasse 
pas  les  limites  fixées  par  le  Gouvernement  de 
l'Inde  {voir  ai-ticlesmi  et  oi2). 

3il.  Excepté  sur  certificat  médical  ou  pour  des  affaires 
très  urgentes,  le  grand  congé  ou  le  congé  spécial  ne  peut 
être  accordé  à  aucun  membre  du  service  civil  indien,  à 
aiicun  fonctionnaire  soumis  aux  règlements  sur  les  congés 
civils  ou  militaires,  à  aucun  fonctionnaire  qui,  s'il  est 
employé  à  Oudli,  dans  les  provinces  du  centre,  Burma, 
Assam,  Ajmir,  Coorg  ou  Bérar,  est  membre  de  la  Com- 
mission ou  qui,  employé  ailleurs,  occupe  un  emploi 
cori-espondant  à  celui  de  memljre  de  la  Commission,  si  le 

ri      — — — — ^ — —  -  '      ' 

3"  If  a  Military  officcr  subject  to  tlio  Civil  Leave  Rules.  \\\\o 
bas  not  rendered  eight  yoars'  Active  Service  in  Civil 
employ,  and 

(i)  if  the  Fiuloii^li  wbicli  bo  applies  for  is  bis  fifst 
Furlougb  —  tliat  bo  lias  two  yoars'  Furlougb  duc  to 
bini  under-  tlio  calculation  in  Article  338  (6)  ;  or 

(il)  if  tbe  Fiu'lous'b  api)liod  for  bo  otbor  tban  bis  tiist 
Furlougb  —  tbat  bo  bas  rendered  tbroe  yoars" 
Continuons  Service  sinco  bis  retiuMi  tVoin  Furlougb  : 

4''  Tbat  tbe  wliole  nunii»oi'  of  ofticers  alisont  on  Furloiifi'b 
and  Spécial  Loavo  do  not  excoed  tbe  liniit  (if  any)  appointed 
by  tbe (ioveininont of  India  (see  Articles  341  and 342). 

341.  Except  on  médical  certificate,  oi'  on  vory  urgent  privato 
affairs,  Furlouj;b  or  S]>ecial  Leave  may  not  bo  granted  to  any 
Mcmbcr  of  tbe  Indian  Civil  Service,  or  to  any  Military  officcr, 
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cinquième  du  nombre  total  d'officiers  membres  de  la  Com- 
mission ou  occupant  un  emploi  correspondant,  sont  déjà 
absents  par  suite  de  grand  congé  ou  de  congé  spécial. 

342  (a)  Si  en  vertu  du  4°  de  l'article  340  les  demandes 
de  grand  congé  (y  compris  celles  faites  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 264),  ne  peuvent  être  accordées  toutes,  on  les  accor- 
dera dans  l'ordre  suivant  : 

En  preiiiier  lieu.  —  A  celui  qui  a  droit  au  plus 
long  terme  de  grand  congé  ; 

En  deuxième  lieu.  —  Si  deux  ou  plusieurs  fonc- 
xionnaires  ont  droit  au  même  terme  de  congé,  à 
celui  qui  a  fait  la  plus  longue  période  de  service 
actif  continu  ; 

En  troisième  lieu.  —  Si  ces  fonctionnaires  ont 
fait  la  même  période  de  service  actif  continu, 
au  plus  ancien. 

whether  subject  to  the  Civil  or  the  Militai-}-  Leave  Rules,  or  to 
any  other  officer  who  is,  if  emploj'ed  in  Oudh,  the  Central  Pro- 
vinces, Burma,  Assani,  Ajmir,  Coorg,  orBerar,  a  Member  ofthe 
Commission,  or  \vho  is,  if  eniployed  elsewhere,  the  holder  of  an 
office  corresponding'  to  that  of  a  Member  of  a  Commission,  if 
one-fifth  of  ail  the  officers  of  a  Commission,  or  of  ail  ofïiccrs 
holding  appointments  similar  to  thèse  of  Members  of  a  Commis- 
sion, as  the  case  may  be,  are  already  absent  on  Furlough  or 
Spécial  Leave. 

342.  (a)  If,  under  tlie  oper  tion  of  proviso  4",  Article  340, 
the  applications  for  Furlougli  (inchuling  those  under  Article  264) 
cannot  ail  be  complied  with,  Furlough  will  be  granted  in  the 
foUowingor-der  :  — 

First.  —   To    tlie    applicant    to    ^vhom    most    Furlough 
is  due  ; 

Secondli/.  —  01  t^o  or  more  applicants  to  whom  the same 
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[b)  Le  proseiit  article  s'ai)})li(Hic  aux  flemandes  faites 
pour  un  grand  congé  qui  ne  peut  être  accor-dé  de  suite. 
L'ordre  des  dates  auxquelles  ces  demandes  sont  faites  n'a 
pas  d'importance.  Le  présent  article  ne  s'ai)[»li({ue  aux 
demandes  de  congé  qui  peuvent  être  accueillies  de  suite 
qu'au  cas  où  elles  arrivent  par  le  même  courriei*. 

.'343.  Un  fonctionnaii-e  qui  n'a  pas  fait  trois  anix'es  de 
service  continu  ne  peut  obtenir  (^u'un  congé  d'un  an  au 
plus,  sur  cerfîcat  médical. 

341.  Prolongation  de  congé  {(i).  Un  congé  accoi'(lé  en 
vertu  de  l'article  340  ne  peut  être  })rolongé,  sur  cei-titicat 
médical,  que  jusque  trois  ans  au  plus. 

[b)  Un  congé  accordé  en  vertu  de  l'article  343  pour 
moins  d'un  an  sur  certificat  médical  ne  peut  être  prolongé 
que  jusqu'un  an  au  plus. 

amount   is  due  ;  to    liini    \vlio    luis    icndoiod    lon;;cst 
ContutuoKs  Active  Sevcice  ; 

Thirilhj.  —  Of  two  or  luorc  siicli  applictmts  wlio  luivc 
renderccl  tlic  sanie  ContiuKOKs  Active  Service;  —  to  the 
senior  ; 

(b)  T'his  article  rofers  tonpplications  rcgistered  fora  Fiulou^li 
not  yet  vacant.  The  order  of  date  in  ^vhicll  such  applications 
are  made  lias  no  sifi-nificance.  The  article  cannot  afiect  appli- 
cations niade  for  a  Furlou;;h  alreadv  vacant  unless  thoy  liaiipon 
to  arrive  l>y  tlie  sanie  post. 

313.  To  an  otticor  Avlio  lias  not  londerod  tlirce  ycars'  Conti- 
mious  Service.  Fnrloufih  for  not  iiioro  tlian  oiie  yeai  niav  lie 
granted  on  médical  cortificato. 

344.  Extension  of  Ftfr/otfi/h.  —  (c)  Fuilou^li  j^ranlcd  imdor 
Article  340  niay,  on  médical  cortiticatc,  he  oxtendetl  to  not 
more  tlian  tlirce  veais. 
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345.  Le  grand  congé  oi-dinaire  ne  peut  en  aucun  cas 
être  prolongé  au  delà  de  deux  ans  en  une  fois  ;  ce  congé 
comprend  : 

1"  Les  deux  pi-emières  années  de  chaque  périotle 
séparée  de  congé  accoi-dé  en  vertu  de  l'article 
340,  y  compris  toute  prolongation  en  vertu  de 
l'article  314  {a)  ; 

2"  Le  congé  dû  en  vei-tu  de  l'ai-ticle  343,  y  compi-is 
tonte  prolongation  en  vei-tu  de  l'article  341  {b),  à 
la  condition  que  le  fonctionnaire  ait  fait  six  mois 
de  service  actif  continu. 

346.  Indemnités  de  congé. —  Un  fonctionnaire  en  gi-and 
congé  ordinaire  a  droit  â  la  moitié  de  son  salaire  moyen 
dans  les  limites  suivantes  : 

\a)  Dans  le  cas  d'un  membre  du  service  civil  indien  : 

1"    S'il  est  payé  â  la  caisse  métropolitaine  du  Gou- 

(h)  Fmlough  granted  under  Article  343  for  Icss  tlian  ono  yenr 
mny,  on  médical  certiflcate,  bo  extendod  to  not  more  than  onc 
>car. 

345.  Ordinary  Furlour/h  can,  under  no  circumstances,  extend 
bcyond  tMO^'ears  atone  tinie  ;  it  inchides  :  — 

1°  The  first  two  ^ears  of  eacli  separate  period  of  Furlougli 
under  Article  340,  including  any  extension  under 
Article  344  (a)  : 

'^  So  nuich  of  Furlough   under  Article  343,   including-  any 
extension  under  Article  344  (/>),  as  may  be  due  :  Provided 
i  that  tlie   officer   lias   rondered  six    montlis'    Coniinnoffs 

Act.ice  Service. 

340.  Lfi'.ce  AUova7)rcs.  —  An  ofticer  on  ordinaiy  Furlough  is 
entitlod  to  a  Icave  allOMance  e(iual  to  \\i\\'i  \\\i^  avr.ragc  mlavij 
suliject  to  thc  foUow  ing  liiuits  :  — 
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vcniemoiil  de  l'Iiide.  'S>()  livres  au  niaximiim, 
1*^5  livi'cs  au  niiuiniuni,  [lai-  ti-iniosti-e  ou  son  dor- 
nicr  ti-aitcnieiil,  s'il  est  iutV'i-ioui*  a  ce  nMxiimim: 

2"  S'il  est  payé  aux  Indes.  s:î:;  12  i-oupies  au  maxi- 
mum, 41()  2.0  l'oupies  au  niiniuuim  par  mois  ou  sou 
dernier  traitement,  s"il  est  iiitV'rieur  a  ce  maxi- 
uuim  ; 

(A)  Dans  le  cas  d"nn  loiiciioiiiiaire  militaire  soumis  aux 
i-éi;lements  sur  les  confies  civils,  le  même  maximum  et  le 
mcme  minimum  (jue  pour  un  membre  du  service  civil 
indien,  ;i  la  condition  ([ue  })endant  le  congé  qui,  en  vertu 
de  l'article  388  (^),  précède  le  congé  acquis  conformément 
aux  l'églements  civils,  le  minimum  soit  celui  qui  est  pres- 
crit par  les  règlements  militaires  auxquels  le  fonction- 
naire a  été  pi'écédemment  soumis  (s'il  s'agit  d'un  fonc- 
tionnaire auquel  les  règlements  sur  les  congés  civils  sont 

(ff)  In  tlie  ca.se  ofa  .Mciiilici-ortlic  Imlinn  Civil  Service  :  — 

1"  If  paid  at  the  Home  Treasiirv  of  tlie  Government  of  India, 
maximum  ^2r)r>  ;i  (juaiter.  and  mininnun  £\'2Ty  a  qnarter, 
01-  liis  last  salar\ ,  \\  liiolievei-  is  less  ; 

2^  If  paid  in  India,  maxiiiunn   lis.  833.;,  a   montli.  and  mini 
mum   Rs.     ll(>ri  a    montli,    or   liis  Iji.-t   salary,  wldchevei- 
is  less  ; 

(h)  In  the  case  ofa  Militaiy  otHcer  suKject  to  the  Civil  Leavc 
Unies  the  same  maxima  and  minima  as  in  the  case  of  a  Meniber 
of  the  Iiidian  Civil  Service.  l'rovided  that.  (hniii^-  Fnrlouuli 
jiretîxed  nnder  Article  ;i3S  (h)  to  the  Finloutih  earned  undor 
Civil  Raies,  the  mininnna  shall  (in  tlie  case  of  an  otliccr  who 
liecamc  snl)ject  to  the  Civil  Leave  Rides  on  or  aller  the  Ist  April. 
1SS8)  be  that  prescrihed  by  the  Military  Unies  to  which  tho 
otticcr  Avas  preA  iously  suhject  ; 
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devenus  applicables   au   P'"  avril   1888  ou   après  cette 
date)  ; 

(c)  Daus  le  cas  de  tout  autre  fonctionnaire  soumis  aux. 
présentes  : 

S'il  jouit  d'un  congé  autre  qu'un  congé  sur  certificat 
médical  hors  de  l'Inde. 

Maximum. 

S'il  est  payé  â  la  caisse  métropolitaine  du  Gouverne- 
ment de  l'Inde,  200  livres  par  trimestre  sans  minimum. 

S'il  est  payé  aux  Indes,  666  2/3  roupies  par  mois  sans 
minimum. 

*S"//  est  en  congé,  /uj/'s  des  Indes,  sur  certificat  médi- 
cal. 

maximum. 

S'il  est  payé  à  la  caisse  métropolitaine  du  Gouverne- 
ment de  l'Inde,  200  livres  par  trimestre. 

S'il  est  payé  aux  Indes,  666  2/3  roupies  par  mois. 

(<:)  In  tlie  caseof  anv  otlier  officer  subject  to  thèse  Rules  :  — 

If  on  Fnrlough  othci-  than  Furlough  on  médical  certificate 
ontoflndia. 

^NIaxim.v. 

If  paid  at  the  Home  Tre;isary  of  tlic  Government  of  Indin , 
;^200  a  quarter  ;  no  niinimuni. 

If  paid  in  India,  Rs.  (5G0§  a  nionth  ;  no  miniinuni. 

Jf  on  Furlough  un  »ii'dirid  ccrtiftcate  out  of  India. 

Maxima. 

If  paid  at  the  Home  Treasury  of  the  Governincnt  ot  India, 
;^200  a  quarter. 

If  paid  in  India,  Rs.  OOCg  a  nionth. 
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Minimum. 

S'il  est  payo  k  la  caisse  métropolitaine  du  Gouvenic- 
meiit  de^riiide  200  livres  par  an,  ou  les  ti'ois  quaits  de 
son  deniiei*  traitement  si  le  chiffre  en  est  inférieui-. 

S'il  est  payé  aux  Indes  ICO  2/3,  par  mois, ou  trois  ([uarts 
de  son  dernier  traitement  si  le  cliiffi-e  en  est  inférieur. 

Il  doit  être  entendu  que  jamais  les  indemnités  de  congé 
d'un  fonctionnaire  ne  peuvent  être  supérieures  à  son  trai- 
tement au  moment  de  son  départ  en  congé. 

Note.  —  [Les  indemnités  d'un  fonctionnaire  absent  par 
suite  d'un  congé  passé  hors  des  Indes  sont  soldées  en  rou- 
pies conformément  au  présent  article  lorsqu'elles  sont 
payées  aux  Indes.] 

3 17.  Un  fonctionnaire  jouissant  d'un  gi-and  congé  autre 
que  le  congé  ordinaire  a  droit  : 

1''  S'il  est  membre  du  service  civil  indien  ou  fonc- 
tionnaire militaire  soumis  aux  règlements  sur  les 
congés  civils,  à  une  indemnité  de  stibsistance  ; 

Ml.MM.V. 

Ifpaid  at  tlic  Homo  Trea.sury  of  tho  Government  of  India, 
;^2C0a  yoar,  or  tliiec  tbiu'tlis  of  latst  salary,  ^vllichever•  is  less. 

df  paiil  in  India.  lis.  HMû  a  month.  or  tlu^ee-fourtlis  of  la.st 
salary,  wliiclievcr  is  less. 

Provided  ahvays  that  tlic  allowances  of  an  officer  diu'in;^-  leave 
sliall  in  no  case  exceed  his  actiial  salaiy  \vhon  lie  t  ke,s  leave. 

Xote. —  [Absentée  allowances  in  respect  of  leave  spcnt  ont  of 
India  ^vill,  if  i)aid  in  India,  be  sul)ject  to  the  Rnpecs  liniits  [)res- 
cribed  in  tins  Article.  | 

'iil.  An  officer  on  Fnrlou^b  othor  tlian  ordinar^-  is  entltlod  :  — 
1"  IfaMember  of  the  Indian  Civil  Sorvfce.  or  a  MUitnrif 
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Xofe.  —  [Voir  la  note  à  l'article  295.] 

2°  S'il  n'est  pas  fonctionnaire  du  sei'vice  civil  indien 
on  s'il  n'appartient  pas  à  l'armée,  à  120  livres  par 
trimesti*e,  s'il  est  pa^é  à  la  caisse  métropolitaine, 
ou  à  400  roupies  par  mois,  s'il  est  payé  aux  Indes, 
ou  à  un  trimestre  de  son  traitement  moyen  si  le 
chiffre  en  est  inférieur.  Lorsque  le  congé  sera 
accordé  sur  certificat  médical  et  passé  hors  de 
l'Inde,  les  minima  suivants  seront  appliqués  au  lieu 
d'un  ti'imestre  d'appointements  : 

^NIlNIMA. 

S'il  est  payé  à  la  caisse  métropolitaine  du  Gouverne- 
ment de  l'Inde,  100  livres  par  an  ou  o7  1/2  pour  cent  de 
son  dernier  traitement  si  le  chiffre  en  est  inférieur. 

S'il  est  payé  aux  Indes,  83  l/.'3  roupies  par  mois  ou 

Office, •   sKbJert   to    iJh'  Civil    Lcuvc    linlrs.    to    Sul>sistencc 
Allowance  ; 

Note.— [Sec  Note  undor  Aiticlc  ^2^.)7^.\ 

2°  If  an  officer  not  in  thc  Indian  Civil  Service  or  in  tlie 
Army,  to  £  120  a  (|narter  paid  ai  tlie  Iloine  Treasury,  or 
Rs.  400amontli  i»aid  in  India,  or  to  one-(|uarter  of  liis 
aeemge  so.Jartj,  wliicliever  is  less.  W'iien  tlie  P'urlou^ii  is 
on  médical  cei-titicate  ont  of  India,  the  following  niinima 
.sliall  ai»ply  instead  ot'ono-(jnaiter  .salary  :— 

MiMMA. 

Il'  paid  at  thc  Home  Tieasury  of  thc  <TOvernment  of  India, 
£  100  a  ycar,  or  :»7i  ])ei'  cent,  of  Iiis  last  salary,  whichever  is 
les.s. 

If  paid  in  India.  Rs.  ^\\  a  nionth,  oi-  'Ml  per  cent  of  liis 
last  salary,  ^vllicheveI•  is  less. 
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37  1/2  pour  cent  de  sou  (leniiei-  (i-;iitcmeiit  si  le  cliifTi-o  eu 
est  inféi'ieiir. 

Note.  —  Les  iiideinnités  «l'uii  loiiciiomiaire  en  coiiijé 
hors  (les  Indes  sont  soldées  en  roupies  conformément  au 
présent  article,  si  elles  sont  payées  aux  Indes. 

Congé  spécial. 

348.  Vn  conj^^é  spécial  peut  être  accordé  en  tout  temps 
pour  affaires  privées  ui-gentes;  il  ne  pourra  dépasser  ti-ois 
mois,  l'u  officier  qui  a  obtenu  un  congé  spécial  ne  poui-ra 
en  obtenir  un  nouveau  ({u'au  bout  de  six  années  de  service 
actif. 

(i)  Le  -congé  correspondant  accordé  conformément  aux 
règlements  du  service  civil  contractuel  en  vigueur 
avant  le  P'' juillet  18G8,  et  le  congé  accordé  con- 
formément au  chapitre  XI  des  règlements  sur  les 

Xo'>'. —  [Absentée  allo^vances  in  respect  of  ieave  spent  out  of 
liidia-.-will^-if  paid  -io  India,  be  sultject  to  the  Rnpees  liinits 
prescribcd  in  tliis  Article.] 

Spécial  Lk.vve. 

r348.  Si)eci;il  I^eavc  on  ur<i-cnt  piivate  oirnii.s  maj  be  granted  at 
anj  tinie  tbrnot  more  tlian  si.x  niontlis  : 

Provided  that  an  officer  ^vho  ba.s  liad  Spécial  Leavo  imist 
render  si.t  years'  Aciicc  S''rvice  bcfore  he  can  again  bave  .><iicli 
Leave. 

(i)  The ,  corresj)On(linp::  Leave  nnder  tlic  Covenantcd  Ci\  il 
Service  Leave  Rnle.«!  in  force  before  the  Ist  Jnly.  1S(»8, 
and  Furiou^li  undej-  Rulcs  XI  of  the  Military  Fiirloiij;'li 
Rules  of  18(j8,  are  «  Spécial  Leave  »  witlnn  tiie  incaninjr 
of  tliis  i)roviso. 
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congés  militaires  de  1808,  sont  considérés  comme 
congés  spéciaux  au  sens  du  présent  article. 

Note.  —  [La  question  ayant  été  soulevée  en  1887,  si  un 
officier  occupant  un  emploi  civil  soumis  aux  règlements 
sui-  les  congés  militaires  de  1868,  peut  prendre  un  grand 
congé  oi^dinaire  trois  ans  après  son  retour  de  son  der- 
Tiior  congé,  quoique,  dans  cet  intervalle,  il  ait  joui  de  six 
mois  de  congé  spécial  accordé  conformément  aux  règle- 
ments sur  les  congés  civils  en  vertu  de  l'article  G71 
ci-après,  il  a  été  décidé  ce  qui  suit  : 

1"  La  période  de  ti-ois  ans  exigée  pour  le  grand  congé 
n'est  pas   interrompue  par  le  congé  spécial  ;  mais 

2"  Le  congé  spécial  ne  compte  pas  pour  les  trois 
années  ; 

"r]/^  Le  congé  spécial  n'est  pas  compris  dans  le  calcul 
du  maximum  de  huit  années  admises  pour  le  graml 
congé  ; 

Noti-. — [A  question  havinir  been  raised  in  1887  as  to  whether  a 
Military  Officer  in  Civil  empby  %vho  is  under  Militai^  Leave 
Ridos  ot*  1808,  can  take  ordinary  Fm^ough  three  years  after 
]-eturn  froni  liis  last  Furlough,  notwithstanding  tliat  lie  lias 
(hu'ing  tlie  three  years'  interval  taken  six  months'  Spécial  Leave 
under  tlie  Civil  Leave  Rules  as  allowed  by  Article  071  of  thèse 
llcfiulations,  the  following  ruhiigs  wcvq  niade  : — 

1"  The  period  of  three  years  required  for  Furlough  is  not 
broken  by  Si)ecial  Leave  intervening  ;  but 

'■^■'  Tlie  Si)ecial  Leave  does  not  count  as  part  of  the  thrco 

3cars  ; 
'•^  Spécial  Leave  is  not  included  when  counting  the  maximum 

cight  years  allowed  for  Furlough  ; 
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4"  Le  congé  spécial  ne  compte  pas  comme  service  en 
vue  (lu  gi-and  congé]. 

319.  Un  fonctionnai i-e  promu  à  un  emploi  soumis  au 
règlement  du  service  indien  ne  peut  être  pi-ivé  d'un  congé 
spécial  avec  indemnité,  en  vertu  du  pi-écédent  article, 
pour  la  raison  ([u'il  a  ohtoiiu  un  congé  qui,  considéré 
comme  congé  })0ui-  atiaii-es  pi-ivées  aux  tei-mes  du  règle- 
ment sur  les  congés  du  service  civil  indien,  est  considéré 
comme  grand  congé  sous  une  autre  forme. 

350,  Indemnités  de  congé.  —  {a)  Pour  les  six  pre- 
miers mois  pendant  lesfiuels  un  fonctionnaire  est  en  congé 
spécial,  que  ces  six  mois  fassent  partie  d'un  seul  et  même 
congé  ou  non,  il  a  di-oit  à  l'indemnité  de  congé  prévue  à 
l'article  3iG. 

[h)  Après  ces  six  mois  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

1"     Le  congé  corros^iondant,  aux  termes  du  règlement 
sur  le  service  civil  contractuel  en  vigueur  avant 

4"  Spécial  Leave  does  not  coimt  as  .service  for  Fiu-louiili.  | 

319.  An  officer  promoted  froni  an  office  subject  to  tlic  Indion 
Service  Rules  is  not  deb  rred  from  obtaining  Spécial  Leave  with 
allowances  under  tlie  preceding  Article  by  reoson  of  his  having 
had  Leave  on  Private  Affiiirs  under  tlie  Indian  Service  Leave 
Rules  whicli  is  Furlou;^Ii  in  another  forai. 

3.')0.  Li'crr  Alhnrcatrcs. — {a)  Fùl'  tlie  fil'St  SIX  iiiontlis  lof  Nvllicll 
an  olik'or  is  on  Spécial  Leave,  whetlier  tlie  six  montlis  be  included 
in  the  saine  leave  or  not,  lie  is  entitlod  to  tlio  leave  allowanoc 
admissible  under  Article  JilO. 

{h)  Tliereafter  lie  is  entitled  to  no  leave  allowance. 

1°  The   correspond iny    leave   under    the  Co\enanted   Civil 

25 
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le  P'"  juillet  18G8,  est  un  congé  spécial  au  sens  du 
présent  article. 

c)  Un  fonctionnaire  en  congé  spécial  ne  perd  pas  ses 
indemnités  de  congé  échues  en  donnant  sa  démission  sans 
retourner  aux  Indes. 

351.  Un  officier  de  l'armée  occupant  un  emploi  civil  et 
soumis  aux  règlements  sur  les  congés  militaires  de  18(58, 
a  droit  pendant  les  six  premiers  mois  de  son  congé  spécial 
accordé  en  vertu  de  l'article  348,  à  la  moitié  de  son  ti-ai- 
tement  moyen,  avec  un  minimum  de  250  livres  par  an. 
Le  di'oit  à  cette  indemnité  n'est  pas  diminué  par  tout  auii-e 
congé  pris  antérieurement  conformément  au  chapitre  XI 
du  règlement  sur  les  congés  de  1808. 

Congé  additionnel. 

352.  {(()  Le  congé  additionnel  est  le  temps  accordé  : 

1"  A  un  fonctioiHiaire  ({ui,  partant  de  l'Inde,  quitte 
le  service  ou  se  rend  en  grand  congé  ou  en  congé 

Service  Raies  in  tbice  bcfore  tlic  Ist  jnlj,  18G8,  is  «  Spécial 
Leave  »  \vitliin  the  nieaning;  of  this  Article. 

(c)  An  offlcer  on  Spécial  Leave  docs  not  forfeit  his  past  leavo 
.'dlowîinces  liy  resigniny  the  service  witliout  returning  to  Indi.i. 

351.  A  Military  officer  in  Civil  ciuploy,  s\ibjcct  to  the  Militaiy 
Fiu-lough  Rules  of  1808,  is  entitled  during-  the  first  six  montlis  of 
his  Siieciid  Leave  undor  Article  348,  to  an  alloAvance  of  half  his 
avcrxr/r  sdlnrij,  siihjeci  to  a  niininunii  of  ^^  200  a  year.  The  titlo 
to  tliis  allowanco  is  not  affected  hy  any  leave  previonsly  taken 
under  Ride  XI,  of  the  Fui-lougli  Rides  of  1808. 

Suhsidiary  Leavk. 

352.  {a)  Siiljsidiaiy  Leave  is  the  tiuieallowed  — 
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.spi'ciul  poiii'  l'aire  sos  [Mv'pai-alirs  do  (l«4>ai-t   et  se 
reiidi'e  au  port   (rcinharcjiionieiit,  et 

2"  A  un  lonctiounaii'O  routraiit  aux  ludes  d'un  grand 
con^é  ou  d'un  confié  spécial  pour  se  rendre  du  jnjrt 
de  débarquement  a  son  poste  et  pour  remettre  ses 
affaires  domestiques  en  ordre. 

(fj)  L'emploi  des  mots  «  poi't  d'emltaivjuement  et  <le 
dél)ar([uement  »  indique  que  le  congé  additionnel  ne 
peut  cti'e  accordé  qu'à  un  fonctionnaire  quittant 
VInde  par  mer  c'est-â-dire  ;i  un  port  de  mer  de 
rinde.  Aucun  congé  adilitionnel  ne  peut  éire 
accordé  à  un  fonctioiniaire  (|ni  ne?  quitte  pas  l'Inde 
par  iiiei'. 

?)T^,i.  Quand  un  fonctionnaii'e  quitte  l'Inde, 

P  après  avoir  obtenu  l'autoi'isation  de  se  retirer  du 
service,  ou 

"2"  pour  se  rendre  en  grand  congé  ou  en  congé  spécial, 
il   lui  est  accoi'd(î  en  même  temps  un  congé  addi- 


1"  To  an  otlîcei-  Icaving  liiilia  on  r-ctiiing  liom  thc  Service,  or 
on  Fnrlough  or  Spécial  Loave,  to  Itreak  iq)  lus  tloniestic 
cstal)]islnnentanil  trnvel  to  tlio  port  ot'enibarkation,  and 

'2"  To  an  officer  rcturnin;^-  to  India  t'iom  Fiiiloni;Ii  oi- Spécial 
Leave,  to  tiavel  from  tlie  port  of  deltaïkation  and  reor-^-a- 
nise  liis  donie.stic  estalilislmient. 

(h)  Tlio  use  of  tlie  words  «  poit  oreniliaik  tion  »  and  «  pOM  ol' 
debarkation  »  in  clause  («)  liniits  tlic  grant  of  Subsidiary  Lcavo 
to  an  officer  leaving  Imlia  by  sea — tliat  is  at  an  Indian  seaport. 
No  Su1)sidiary  Leave  is  ladmissiblc  to  ;in  oiHcor  \vbo  does  not 
leave  India  l>y  .nv^', 

353.  (»)  Tbe  tirant  to  an  officer  leavin^'  India — 

1"  of  jj'^rmission  to  l'cliie  iVom  tlie  service,  or 
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tionnol  lors  de  sou  départ  et  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle ^>52  ((').  lors  de  son  retour. 

{b)  Un  fonctionnaire  rentrant  aux  Indes,  sans  le  con- 
sentement de  l'autorité  (^ui  lui  a  accordé  son  congé,  plus 
de  quatoi'ze  jours  avant  l'expiration  de  celui-ci,  n'a  droit 
à  un  congé  additionnel  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale 
du  Gouverne  m  ont  loral , 

354.  Cinigé  à  l' ultérieur  et  Itors  de  l'Inde.  —  {a)  Un 
fonctionnaire  (et  un  officier  de  l'armée  soumis  aux  règle- 
ments sur  les  congés  militaires)  peut  passer  son  grand  congé 
et  son  congé  spécial  en  partie  dans  l'Inde,  en  partie  hors 
de  l'Inde.  Mais  le  congé  additionnel  ne  peut  être  accordé 
que  si  le  grand  congé  ou  le  congé  spécial  commence  ou, 
le  cas  échéant,  se  termine  comme  tel  hors  de  l'Inde. 

{b)  Si  un  fonctionnaire  se  rendant  en  grand  congé  ou  en 
congé  spécial  hors  de  l'Inde  est  empêché  par  maladie  ou 

2'^  of  Fm-louiili  or  Siieciai  Leavc  ont  of  India,  cari-ies  A\ith 
it  the  grant  of  subsidian'  Leave,  including,  in  tho  case 
referred  to  in  Article  352(rt),  Clause  2",  Subsidiary  Leavc 
on  liis  retui-n  to  dutv. 

(h)  An  officer  retnrning  to  India.  without  the  permission  of 
the  authoi-ity  which  grnntod  him  leave,  more  than  fourteen  davs 
hefore  the  end  of  his  Fiudougli  or  Spécial  Leave.  is  not  entitled 
to  Subsidiary  Loave.  save  under  the  spécial  orders  of  the  Lo'-n.i 
■Governmoit. 

3o4.  Leavr  in  mnl  oi't  of  India. — (o)  An  offlcer  (includinii' a 
Militari/  Officrr  snl/jcct  to  tlic  MiUtanj  Leace  Rides)  may  tako 
Furlou^'li  01'  Spécial  Leavc  i)ai-tly  in  and  partly  out  of  India. 
But  Sub.-vidiary  Leave  is  not  admissible  unless  the  Furlough  or 
Spécial  Leave  beg-ins  or,  as  the  case  may  bc,  ends,  as  Furlough 
or  Spécial  Leavc  out  of  India. 

(/')  If  an  olllcci-  lioin!^-  on  Furlou<i'li  or  Spécial  Leavc  out  of 
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pour  d'aiiti'es  motifs  urj^ciits  et  })l;iusibles,  indépendants 
de  sa  volonté  —  tels  que,  pai-  exemple,  un  retard  dans  le 
dépai't  du  vaisseau  sur  lefjuel  il  a  arrêté  son  passage  — 
de  s'end)an|U('r  dans  les  limites  de  son  congé  adflition- 
nel,  le  Gouvernement  local  }>eut  décider  que  le  gi-and 
congé  ou  le  congé  spécial  ne  pi-endra  cours  qu'a  l'expira- 
tion d'un  congé  additionnel  calculé  d'autre  manière,  sans 
préjudice  de  son  i»romier  congé  additiomiel. 

iJ.j.j.  Darée  dit  coiujé  additioiiael.  —  Lo  congé  addi- 
tionnel minimum  est  de  dix  jours  ;  tout  autre  congé  addi- 
tionnel est  calctdé  conformément  aux  régies  et  aux 
restrictions  indi([uées  au  chapitre  IX  traitant  des  délais 
accordés  â  un  fonctioiuiaire  pour  rejoindre  son  poste. 

'359.  Commencement  et  fin  du  congé.  —  Sauf  ce  qui 
est  pi'évu  à  l'article  354  [b),  le  grand  congé  et 
le   congé   spécial  hors  de  l'Inde  commencent  le  jotir,  y 


Iridia  is  prevented  by  sickness  or  otlier  urgent  and  adéquate 
reason  not  within  his  own  control, — sucli.  l'or  exanq)le,  as  the 
posti)onement  of  the  departure  of  tlie  vessel  in  wliich  his  passage 
is  engaged, — from  embarking  \\  itbin  ins  Subsidiary  Leave,  the 
Load  Govcr/iiiioH  inny  order  tliat  bis  Furloiigli  or  Si)ecial  Leave 
shall  begin  in  India  at  the  end  oftlic  Subsidiary  Leave  other\vise 
adniissililo,  \vitboiit  l'orfoiture  of  liis  Sultsiibai y  Leave. 

355.  Pcriod  ciLtiiHsth/r, — The  luiniiiuuii  Sulisiiliajy  Leave  is 
len  (lays;  othorwise  Subsidiary  Leave  is  calculated  according  to 
the  rules  and  restrictions  laid  down  in  Cbaiitcr  IX  for  «  Joining 
Time.  » 

350.  Begitininij  cuid  fini  of  L'-'ice. — Saving  as  [trovided  in 
Article  35i  (b),  Furloujih  and  Spécial  Leave  eut  of  India  begin 
on,  and  include,  the  day  of  the  departure  of  tlie  vessel  in  wliich 
the  olficcrsails,  and  if  an  otticer  leniains  in  India  aftei  the  end  of 
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compris,  du  départ  du  vaisseau  sur  lequel  le  fonctioiiiiairc 
s"embai'(iue.  vSi  le  fonctionnaire  reste  dans  l'Inde  a})i-és 
l'expiration  de  son  congé  additionnel,  son  gi-and  congé  ou 
S(»n  congé  spécial  prend  cours  du  commencement  de  son 
congé  additionnel  qui  se  ti-ouve  annulé  pour  ce  motif.  De 
même  le  grand  congé  et  le  congé  spécial  lioi-s  de  l'Inde, 
tinissentlejoin-.  y  compris,  avant  l'arrivée  du  vaisseau  sur 
lequel  l'oflficier  rentre,  et  le  congé  additionnel  c-ommencc 
le  lendemain. 

DÉFINITION.  —  Le  jour  oîi  le  vaisseau  sur  lequel  le 
fonctionnaire  s'embarque,  démarre  ou  lève  l'ancre,  qu'il 
sorte  du  port  ce  joui'-là  ou  non,  est  le  jour  du  départ  du 
vaisseau.  Le  jour  d'arrivée  du  vaisseau  sur  lequel  le 
fonctionnaire  i-entre  est  le  jour  oii  le  vaisseau  jette  l'an- 
cre dans  le  port. 

oGO.  Un  foiictioniuiii-e  .servant  en  Perse  ou  dans  l'Ai-a- 
l)ie  turque  peut  quitter  la  contrée  oii  il  est  employé,  ou  y 
i-eiourner,  })ar  n'impoi-te  quel  port  ou  ville  frontière. 
La  date   de  son  départ  ou  de  sa  rentrée  doit  être  cer- 

Snl>.sidiary  Leazo,  lii.s  Fiulough  or  Spécial  Le;ivc  dates  t'ioin  tlic 
heiiinning  of  liis  Siibsidiary  Leave,  his  Subsidiary  Leave  Ijeing 
tbereb}-  cancellcl.  Siniihirly  Furlougli  and  Spécial  Leave  ont 
oflndia,  end  on.  ;ind  include,  the  day  before  tlie  arrivai  of  tlie 
vessei  in  uhicli  tlio  officer  returns,  and  Subsidiary  Leave  bejçins 
tho  dîiy  at'ter. 

Dkfinition. — Tbe  day  on  ^vlùcll  tbe  vessel  in  Avbicli  the  officoi- 
snils  quits  lier  moorings  or  anchorage,  ^hetlier  she  Icaves  the 
liniits  of  the  port  or  not  on  that  da^  ,  is  the  duy  of  the  departurc 
of  the  vessel.  The  day  of  arrivai  of  the  vessel  in  Nvhich  the 
oUicer  returns,  is  the  da}-  on  which  the  vessel  reaches  lier 
nïoorings  or  anchorage  in  port. 

-jOO.  Anv  ofticer  serving  in  Persia  oi-  Tu^•ki.'^h  Arabia  niny 
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tifiée  par  le  Consul  hi'itari[ii([ue  ou,  ;i  sou    (l^faut,  pai-  le 
fonctioiuiaire  lui-même. 

3G2.  Indemnité  de  congé.  —  Un  fonctionnaii-e  en 
congé  additionnel  a  di-oit  aux  indemiùtés  suivantes  : 

[a)  Si  c'est  un  coui^é  additionnel  pour-  un  con^é  spécial, 
et  que  l'officier  ait  eu  un  congé  additionnel  poui-  un  congé 
spécial  antérieur,  aucune  indemnité. 

1.  Le  congé  coi-respondant,  confoi-mément  au  i-églc- 
ment  du  service  civil  contractuel  en  vigueur  avant  le 
l"^""  juillet  1808,  est  un  congé  spécial  au  sens  du  présent 
article. 

[b)  Si  c'est  un  congé  additionnel  pour  un  grand  congé 
ordinaire  ou  pour  un  congé  spécial  (sauf  le  cas  prévu 
en  a),  l'indemnité  indiquée  ii  l'article  346  mais  calculée, 
s'il  s'agit  d'un  membre  du  service  civil  indien  ou  d'un  offi- 
cier do  l'armée  soumis  au  règlement  sur  les  congés  civils, 
sous  les  limites  de  maximum  et  de  minimum  pi-évucs  ii 


leave  the  country  in  \vluch  he  is  serving,  or  retiirn  to  it,  hy  aiiy 
port  or  frontier  town.  The  date  of  his  depîiiHure  or  return  imist 
be  certified  by  the  Briti.sh  Consul,  oi-  if  tlioïc  bo  no  l>iitisli 
Consul,  by  the  officcr  hiniself. 

3(>2.  Leave  AUovoanccs.—  X\\  otiicor  on  Sub.sidiary  X-cavc  is 
cntitled  to  allowances  as  Ibllows  : 

{a)  If  the  Leave  be  Subsidi  ry  to  Spécial  Leave,  and  the  officcr 
bave  had  Leave  subsidiary  to  a  former  Spécial  Leave  :— no  allo- 
wancc. 

L  The  Corresponding  Leave  under  the  Covenanted  Civil 
Service  Rules  in  force  hefore  the  Ist  July,  1808,  is  Spécial  Leave 
within  the  meaning  of  this  clause. 

{h)  If  the  Leave  be  subsidiary  to  Ordinary  Furlough  or  Spécial 
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l'article  346  [a)  et  {b).  Les  limites  indiquées  â  Tarti- 
cle346  (r)  s'appliquent  atout  autre  fonctionnaire  auquel 
le  présent  article  est  applicable. 

(c)  Si  c'est  un  congé  additionnel  pour  tout  autre  grand 
congé  que  le  grand  congé  ordinaire,  l'indemnité  prévue  i\ 
l'article  347. 

{(I)  Si  le  fonctionnaire,  en  vertu  de  l'article  261,  a 
cessé  d'avoir  des  droits  à  un  emploi  effectif,  —  si,  par 
exemple,  un  fonctionnaire  est  absent  en  congé  extraor- 
dinaire, prolongation  d'un  gi-and  congé  — 

l**  lorsqu'il  s'agit  d'un  membre  du  service  civil  indien 
ou  d'un  officier  de  l'armée  soumis  aux  règlements 
sur  les  congés  civils,  une  indemnité  de  subsis- 
tance, et 

2°  loi'squ'il  s'agit  de  tout  autre  fonctionnaire  auquel 

Leave  (otherwise  than  is  piovided  in  clause  (a) )  :— the  allowance 
admissible  under  Article  346,  but  calcalated,  in  the  case  of  a 
Member  of  the  Indian  Civil  Service  or  a  Military  Officer  subject 
to  the  Civil  Leave  Rules,  witliout  the  limitations  of  maximum  or 
minimum  prescrihed  by  clauses  («)  and  (b)  of  x\rticle  34G.  The 
limitations  prescribed  by  clause  (c)  of  Article  346  apply  to  the 
allowances  of  any  other  [officer  subject  to  this  Article  on  Subsi- 
diary  Leave. 

(c)  If  the  Leave  be  subsidiaiy  to  Furlough  other  than  Ordi- 
nary  : — the  allo^vance  admissible  under  Article  347. 

(cl)  If  the  officer,  under  Article  261,  bave  ceased  to  bave  a  lien 
on  a  substantive  appointment — as,  for  example,  if  n  officer  bas 
been  absent  on  Extraordinary  Leave  in  extension  of  Furlough — 

1°  In  the  case  of  a  Mendier  of  the  Indian  Civil  Service  or  a 
Military  Officer  subject  to  the  Civil  Leave  Rules  :—Sub- 
sistence  Allowance;  and 
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le  presoiil   ai-tido  est  applicable,  aucune  iuilem- 
nité. 
{c)  Si   le  congé  est  préalaijle  à  sa  retraite,  les  indem- 
nités afférentes  au  congé  auquel  le  fonctioiuiaire  a  ilroit, 
et  s'il  n'a  droit  à  aucun  congé,  rindemnité  de  subsistance 
seulement. 

Note.  —  [  !>>//•  la  note  à  l'article  20r)]. 

oGo.  Un  fonctionnaire  peut  jouir  des  indemnités  affé- 
l'entes  au  congé  péi'iodique  pour  toute  partie  de  son  congé 
additionnel  accordé  en  vertu  de  l'article  352  {a),  1°,  au 
lieu  de  laquelle,  s'il  ne  prenait  }ias  sa  retraite  ou  s'il  ne 
partait  pas  eu  graud  congé  ou  en  congé  spécial,  il  pourrait 
obtenir  uu  congé  périodique.  Il  est  ;i  remarquer  qu'un 
fonctionnaire  qui  n'a  pas  de  droit  a  une  charge  ne  peut 
profiter  de  la  présente  disposition  {roi,-  article  205). 

364.  Droit  à  la  charr/e.  —  Fn  fonctionnaire  en  congé 

2°  In  tlic  case  of  an}'  other  otficof  .xulijcct  to  this  Article  :  — 
noallowance. 

('')  If  tlie  Leave  be  prep;iratoiv  to  lotiioiiient  : — tlie  allowances 
wliicli  A\onl(l  be  admissible  if  ilio  ollicer  were  i»roceeding  on 
Leave  of  sucli  (lescrii)tion  as  niav  be  adniissilile  to  hini:  nnd  if  no 
Leave  is  admissible: — subsistence  allowancc  only. 

Note. — [.SVv  Note  under  Article  :il>5.| 

363.  An  orticer  niay  tliaw  allowances  as  if  lie  \vere  on  Privile^'e 
Leave.  for  any  [lart  of  bis  Sidisidiai-v  Leave  under  clause  1°  of 
Article  352  («)  foi-  wbicb,  if  be  were  not  letitin.L!:  froni  tlie  Ser- 
vice, or  jroin^-  on  Fiirlouj^'li  or  S|toriaI  Leave,  l'ri'v  ilege  Leave 
would  I)e  adniissihk'  to  biin.  It  is  lu  lie  ol»served  tliat  an  officer 
mIio  lias  no  lien  on  an  aiiitoiiitnicnt  cannot  lienefit  by  tiiis  Rule. 
{Sec  Article  -^ôo.) 

361.  Lien.  — An  olticor  on  Subsitliaiy  Leave  under  clause  L' 
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additionnel  en  vei-tu  de  l'ai-ticle  352  {a),  a  ou  n'a  pas 
di'oit  à  une  charge  selon  qu'il  y  a  droit  ou  non  au  premier 
jour  du  congé  peut-  lequel  il  a  obtenu  le  congé  additionnel. 

lYote.  —  [Un  officier  de  l'armée  soumis  au  règlement 
sur  les  congés  militaires  ne  perd  pas  son  droit  à  sa  charge 
[tendant  le  congé  additionnel  préalable  â  un  grand  congé.] 

3G5.  Un  fonctionnaire  en  congé  additionnel  en  A'ertu  de 
l'article  3-i2  (^).  2°.  a  ou  n'a  pas  droit  a  un  emploi,  selon 
qu'il  y  a  droit  ou  non  au  jour  précédant  le  commencement 
rie  son  congé  additionnel. 

Congé  extraordinaire. 

3GG.  En  tenant  compte  de  toute  disposition  d'un  règle- 
ment quelconque  qui  serait  applicable  à  chaque  cas  parti- 
culier, le  GouvcrnciKCnt  local  (ou  si  le  fonctioiniaire  est 
en  grand  congé  ou  en  congé  spécial  en  Europe,  le 
Secrétaire  d'Etat)  peut,  s'il  le  juge  convenable,  accorder 

ot  Article  352  {a),  bas  or  lias  not  a  lien  on  an  appointaient  accor- 
ding  as  he  lias  or  lias  not  siicli  lien  on  tlie  fir.st  day  of  the  leave 
to  Mhich  it  is  subsidiary. 

Note.  — [A  MiUtary  Ofpccr  suhji'cl  to  th'^  Militarif  Leave  Rules 
does  not  lose  his  lien  during  Subsidiarj    Leave  prépara  tory  to 

FiU'louii-b.] 

."iC).").  An  Ofiicer  on  Subsidiary  Leave  under  cknise  2°  of 
Ai-ticle  352  (a)  bas  or  bas  not  a  lien  on  an  appointaient,  according- 
as  lie  h  s  or  bas  not  snob  lien  on  tbe  day  last  preceding  tbe  Sub- 
sidiary Leave. 

ExTR.VOKDI.NARY    Le.VVE. 

.'îGG.  Subject  ahvays  to  tbe  provisions  of  ny  Statute  applicable 
tût  lie  case,  tbe  Local  Government  (oi-,  if  tbe  Oificer  be  on  Fur- 
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un  coiigo  aiiti'O  ([uo  coux  piV-vus  [>;ii'  les  pi-ésoiitos  ; 
cepondanî  : 

1"  (le  coiif^o  110  peut  être  accoivlé  comme  pi-olongatioa 
d'un  congé  péi-io(li([ue.  mais  bien  de  tout  autre 
congé  ; 

2"  Un  ibiictioimaire  absent  de  son  }K)ste  par  suite  d'un 
congé  de  cette  esj»éce  ne  recevra  aucune  indemnité 
de  congé,  et 

o*'  Si  c'est  un  meml)i'e  du  sei-vice  civil  indien  ou  un 
officier  de  l'armée  soumis  aux  règlements  sur  les 
congés  civils,  il  ne  conservera  aucun  di'oit  à  une 
charge. 

N'ote  1.  —  Le  pi-ésent  article  ne  concerne  pas  le  congé 
accidentel  de  courte  durée.  Un  tel  congé  n'est  pas  reconnu 
et  n'est  soumis  a  aucune  règle.  Donc,  réglementairemeiiT, 
un  fonctionnaire  jouissant  d'un  tel  congé  n'est  pas  consi- 
déré comme  absent  de  son  poste  et  son  traitement  n'est 

loiigh  or  Spécial  leavo  in  Kinope,  llie  Socict  i\  of  State)  nia\  ;it 
discrétion  grant  Leave  of  Ab.sence  fx^om  diity  Otherwise  than 
under  thèse  Régulations  :  Providod  tiiat— 

1"  Such  leave  inay  not  l»e  iiranted  in  coniinii.itioii  of  l'riviloi>o 
Leavo,  but  iiiny  be  granted  in  continuation  of  any  otlior 
leave  : 

2?  An  uIHcer  absent  froin  duty  on  leavo  so  <rianted  sh;dl 
reçoive  no  absentée  allowance  ;  and 

'•)"  If  he  is  a  ineniber  of  the  Indian  Civil  Service  or  a  Mifiturij 
()ffir,-rsHhj>'rt  to  ihr  cifH  L>'">y  Ri'l'-s  lie  sliall  rot;iin  no  lien 
u[)on  any  otiice. 

Note  L—  (This  Article  docs  not  retV-r  to  casual  leave  for  slioit 
période.     Sucli  leave  is  not  rcoogni.sed  and  is  not  sub^ect  to  any 
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pas  suspendu.  Mais  un  tel  congé  ne  doit  pas  être  accordé 
de  manière  à  enfreindre  les  rèoles  concernant  : 


P  La  date  â  la([ueile  les  indemnités 

sont  calculées  ; 
2"  L'accomplissement  des  fonctions; 


voir  articles 
04  à  70. 


voir   articles 
251  â  263, 


3°  Le  commencement  et  la  fin  d'un 
congé  ; 

i°  La  rentrée  au  service, 
et  de  manière  à  étendre  les  limites  d"un  congé  au-delà  du 
terme  réglementaire. 

Note2.  —  L'intei-diction  d'accorder  un  congé  extraor- 
dinaire en  même  tem})S  (ju'un  congé  périodique  s'applique 
à  la  combinaison  des  deux  congés  au  moment  où  le  congé 
périodique  est  accoi-dé.  Si  une  demande  de  congé  extra- 
ordinaire est  faite  au  moment  ou  vers  le  moment  de 
l'expiration  d'un  congé  périodique,  en  i-aison  de  cii-cons- 

rule.  Technically,  tliereîbre,  an  officer  on  casual  Icavc  i.s  not 
treated  as  absent  fiom  <bUy,  and  liis  salary  is  not  intermitted . 
Casual  leave,  bowevei-.  niust  not  1»c  jxiven  se  as  to  cause  évasion 
of  the  rules  reffardin"' — 


j  {see  Articles  04  to  70), 


1"  Date  of  reclvoning  allowances 

2"  Cliarge  of  office 

3"  Commencement  &  end  of  leave        i  ,        .    ,■  ,      ^-i  .    n,^,^,^ 
_  f  (?>ee  Articles  2ol  to2(j3), 

4°  Return  to  duty  j 

or  so  as  to  extend  tbc  tenn  of  Privile^-c  or  uilicr  Leave  beyond 

tbc  tinie  admissible  liy  rule  | 

Note  2.—  [The  prolilMiioii  to  the  grant  of  Extraordinary  Leave 
in  continuation  of  Privilège  Leave  ai)plies  to  the  combination  of 
the  two  kintls  of  leave  at  the  tinie  of  grant  of  Privilège  Leave. 
If  an  aj)plication  for  Extraordinary  Leave  is  made  at  or  about 
the  tinie  of  expiry  of  the  Privilège  Leave  owing  to  circumstances 
wjiich  hâve  arisen  subsecpiently  to  the  grant  of  the  Privilège 
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tances  qui  se  sont  produites  postéi-ieui-ement  û  l'époque  où 
le  cong^é  péi-iodi(iue  a  été  accordé,  et  ([ue  le  Gouverneineat 
lora/  jugo  être  de  nature  à  justifier  la  demande,  le  congé 
pourra  être  accordé  comme  coiitinuatioii  ilu  congé  pério- 
dique. 

366a.  Vn  officier  de  l'armée  soumis  aux  règlements  sur 
les  congés  militaires,  qui  a  épuisé  la  pleine  péi'iode  de 
congé  ([ui  peut  ôti'C  accordée  en  vertu  des  présentes,  et 
qui  obtient  un  congé  extraordiiiaii-o  sur  certificat  médical, 
continuera  â  être  traité  û  tous  égards  comme  occupant 
un  emploi  civil;  cependant  si  le  bureau  médical  de  l'admi- 
nistration des  Indes  constate  ([u'il  n'y  a  pas  appai'ence 
que  l'officier  pouri-a  ropi-endi-e  ses  fonctions,  dans  un  délai 
i-aisonnable,  il  sei-a  mis  a  la  demi-solde  militaire.  Si  cet 
officiel'  est  autorisé  ultérieurement  a  se  faire  réinscrire 
aux  contrôles  et  qu'il  rentre  en  service  aux  Indes,  il 
n'aura  pas  droit  â  être  replacé  dans  un  emploi  civil,  mais 

Lcavc,  and  wliicli,  in  Uic  opinion  oftlio  Local  Government,  are 
such  as  to  justit'y  tlie  concos.sion,  tlien  thc  leave  ma}'  be  saiic- 
t'ioned  in  continuation  of  l'rivilo^-e  Leave.] 

)}(R)A.  A  uiilitary  ollicci'  sulijoct  to  tho  Civil  Leavc  Rules,  who 
hns  exliaustcd  tiic  t'ull  [)0ii0(l  of  ftulou;4li  a(lHiissiI)le  tohini  under 
thèse  Régulations,  and  ^vho  is  granted  extraordinary  lcavc  on 
médical  cei'titicate,  ^vill  continue  to  be  tre  ted  as  wliolly  in  civil 
enqiloy  ior  ail  [)urposes,  witli  tlie  exception  tliat.  it'tlie  .Médical 
Board  at  tlie  India  Ottice  report  thai  tliere  is  no  prospect  ol'the 
officer  rcturnin;^-  to  duty  Avithin  a  reasonal»le  [)eriod,  lie  \vill  bo 
[daced  on  luilitniy  half-imy.  If  an  oliicei-  tlius  [daced  on  lialf-pay 
is  afterNvards  i)eiinitted  to  reveit  to  tlie  effective  list  and  returns 
to  duty  in  India.  lie  uill  not  be  entitled  to  be  reinstated  in  civil 
enq)loynient.  but  \vill  I)e  posted  to  ci\  il  or  niiliUiiy  duty  as  m  ly 
1)0  decidod  in  India. 
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sera  cliargéde  fonctions  civiles  ou  militaii-es,  selon  ce  qui 
en  sera  décidé  aux  Indes. 

CHAPITRE  XIV. 

Congé  a  long  terme.  —  Service  indien. 

3G7.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  s'appliquent  à 
tous  les  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  droit  à  un  congé 
en  vertu  des  autres  chapitres  du  présent  règlement. 
Elles  ne  s'appliquent  eo/;?y5/^^(?//^^H^  qu'aux  fonctionnaires 
dont  le  traitement  Ji'est  pas  inférieur  û  100  i-oupies  par 
mois,  et  qui  ont  un  emploi  permanent  dans  des  établisse- 
ments i-elevant  du  Gouvei'iiement. 

368.  [a]  Un  congé  peut  cependant  être  accoi-dé  en  vertu 
du  présent  chapitre  a  un  fonctioiniaii-e  <lont  le  traitement 
est  inférieur  à  100  l'oupies  pourvu  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune charge  pour  TEtat.  L'indemnité  de  congé  d'un  tel 
fonctionnaire  qui  occupe  une  fonction  en  titre,  ne  peut  pas 
dépasser  ce  qui  i^este  de  son  traitement  après  que  des 

CHAPTER  XIV. 

LoNO  Leave  —  Indian  Services. 

'Tu.  The  Rnlcs  in  tliis  cliaptor;qiply  toall  olHcers  ^v]lO  are  not 
cntitled  to  Leave  undcr  the  otlier  Clia[)ters  of  thèse  refjulation!?. 
They  ajqtly  f>dhj  only  to  tliose  otheois  \\\\Oi<c pay  is  not  less  tlian 
KX)  rupces  a  month,and  wlio  liave  substantive  appointments  on 
permanent  cstabli.sluiionts  luidoi-  tlie  (lovcrnnient. 

;^(t8.  {(C)  Leave  niay,  liowever,  be  ii'ianted  undcr  this  Chapter  to 
an  ofticer  Mhose  pay  is  less  tlian  100  i-n[)ecs.  so  far  as  it  can  be 
doue  Avithoiit  iniposinii'  any  cost  upon  tlie  State.  The  absentée 
allowance  of  the  su1)stantive  incuinbont  miist  not  exceed  ^vhat 
reiiiains  trom  tlie  pay  of  Oie  aiipûiutnient  after  provision  is  madc 
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iiicsui'os  aui'ontété  pi-iscspour  assurei'  son  service  }>eii<laiit 
son  absence.  Aucun  conj^é  au  delà  des  limites  fixées  par  le 
présent  chapitre  ne  jxMit  être  accoi-dé  avec  indemnit*; 
;i  un  tel  fonctionnaire  ou  être  porté  en  com})le  comme 
service  en  vue  de  sa  pension. 

(Ij)  En  vertu  du  présent  article,  U)i  congé  peut  être  ac- 
cordé, aux  conditions  y  indi(|uées,  non  seulement  à  un 
fonctioiniaire  du  service  supéi-ieur  dont  le  traitement 
«st  inférieur  à  100  rou})ies  par  mois,  mais  â  un  fonction- 
naire dti  service  considéré  connue  inférieur  en  vue  de  la 
pension,  pourvu  (jue  ce  congé  n'enti-aîne  aucune  charge 
pour  l'Etat. 

.'jOi).  f'n  coiyjê  sai-  ceitifh^dt  médical  peut  être  accordé 
l)()ur  trois  ans  en  tout,  mais  pas  pour  plus  de  deux  ans  â 
la  fois  ;  et  aucun  fonctionnaire  ne  peut  avoir  pins  fie  deux 
fois  un   congé  sur  certiticat  médical  hors  des   Indes. 

oTO.  Vil  coïKjè  pou)-  affaires  pi-irèes  de  six  mois  peut 
être  accordé  à  un  fonctionnaire  (jui  n'a  pas  eu  de  grand 

foi-  t])c  etiicient  disclinjgc  of  liis  dutics  during  liis  absence.  No 
lonve  in  oxcess  of  ilie  leave  adniis.sible  under  thèse  Rules  niay  lie 
^^ranced  to  sucli  an  ofiicei-,  with  nllowa nces,  or  counting  as  service 
for  pension. 

(/y)  This  article  aiitlioiiscs  tlie  ji'rant  of  loave  upon  tlie  condi- 
tion tlierein  stated,  not  oiiiy  to  an  otHcer  in  Sni)eiior  service 
■\vhosc  pinj  is  less  than  a  Inindred  rn[)ees  a  niontli,  l»ut  to  an 
ofticci-  Avhose  service  is  treated  as  inferior  under  tlie  Pension 
Rules,  upon  tlie  condition  tliat  tlie  -lant  of  the  leave  sliali  not 
impose  any  cost  upon  the  State. 

360.  D'o.veoii  iiii-dical (ryiilic<'.(<- muy  lie  ^lanted  foi-  llii-cc  yeajs 
in  ail,  but  not  for  more  than  two  yeai-s  at  one  tinie;  and  noofiicer 
oan  hâve  Leave  on  médical  ceititicate  ont  of  India  more  ilian 
twice. 
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congé,  après  six  années  de  service,  ei  peut  être  accordé 
de  nouveau  après  un  inter-valle  de  six  années. 

1.  Le  congé  poui-  affaires   privées  ne  peut  être    ni 
étendu  ni  fractionné. 

2.  Le  congé  sur  coi-tificat  médical  compte  comme  ser- 
vice en  vue  de  l'obtention  d'un  congé  pour-  affiiires 
privées. 

o7L  Le  gi-and  congé  peut  être  accoi-dé  comme  suit  : 

{à)  Après  dix  années  de  service,  un  an  ou  toute 
période  moindre,  et  ensuite,  à  des  intervalles  de 
huit  années  au  moins,  un  an  ou  toute  autre  période 
qui,  ajoutée  aux  périodes  de  grand  congé  anté- 
rieures, ne  dépasse  pas  deux  ans;  ou 

{b)  Après  dix-huit  aimées  de  service,  deux  ans  (»u 
toute    période   moindre,  et    ensuite,  à  des  intei- 

o70.  Lcave  on  Pricate  affaire  for  six  nionths  nwj  be  granted 
toan  olficei'  \\\\o  bas  not  lind  .Furlough,  after  six  years'  service, 
and  lepcated  aftcr  intei-vals  of  six  years. 

1.  Leave  on  Piivat  Aftairs  does  not  accumulate,  and  cannot 
be  taken  in  instabiionts. 

2.  Leave  on  Médical  certiticate  counts  as  service  for  Leave 
on  Priva  te  Affairs. 

37L  Yi<i-lov(j](  iiuiy  be  granted  as  follows  :  — 

(«)  Aftcr  ten  years'  seivice.  one  year  or  any  less  j)eriod,  and 
thereafter  at  inteivals  of  not  less  than  eight  years,  one 
j-ear  or  sucb  otber  period  as  togetber  witb  ail  periods 
ah-eady  spent  in  Ftirlonglimay  not  exceed  two^-ears;  or 

{]>)  After  eigbtôcnj'ears' service,  two  years  or  any  less  period, 
and  tbereafter  at  intervais  of  not  less  tlian  eigbt  years, 
one  year  or  anj-  less  period. 
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valles  (le  huit  aiiiM'es  au   moins,  un  au  *m  toute 
péi'iode  moiudi'C  ; 

A  la  couditiou  que  le  service  en  vue  du  gi-aud  cougé 
d'un  fouctiouuaii-e  qui  a  obtenu  un  congé  pour  affaires 
privées,  ne  compte  que  de  la  date  de  sa  dernière  rentrée 
d'un  tel  congé  ; 

A  la  condition  également  que  la  dui'ée  totale  de  grand 
congé  ou  de  grand  congé  et  de  congé  pour  affaires  privées 
ensemble,  ne  dépasse  pas  deux  ans. 

1.  Le  congé  sur  certificat  médical  compte  comme  ser- 
vice en  vue  du  grand  congé. 

'2.  Le  congé  pour  affaires  privées  en  vertu  des  règle- 
ments en  vigueur  avant  le  8  juin  1893,  n'empêche 
pas  robtention  d'un  grand  congé  en  vertu  du 
présent  article. 

Provided  tliat  the  service  l'or  Furlough  of;ui  officcr  who  lias 
li;id  Lcave  on  Piivate  Affairs counts only  froiii  the  date of  liis  last 
icturn  tVoni  siicli  Ix'iive; 

Provided  also  that  the  agj^regate  amount  of  Furlough  or  of 
Kiuloiigh  and  Leave  on  Priv;itc  Affairs  tnken  together  .shall  not 
exceed  twoyears. 

1.  liOave  on  .Moilieal  Certificate  counts  us  seivicc  for.  Fur. 
lougli. 

:?.  Leave  on  Pri\ate  allaiis  under  the  Ru  les  in  force  before 
the  8th  Juno.  18(>:>,  doss  not  prevent  grant  ofFurlough 
under  tliis  Article. 

'.il2.  Jù'trc.orduiari/  Leave  vit/tout  ailoiranres  niay,  in  case  of 
necessity.  be  j;ranted  for  such  timc  as  may  bc  necessary.  Tinie 
spont  on  Leave  under  tins  Article  does  not  count  as  service  for 
olher  Leave.  Subject  to  the  provisions  of  Article  22i^,  therc  is  no 
liiiiit  to  tlie  leng'th  or  freipiency  of  Leave  undor  this  .\rticlcv, 

2li 
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^^  .372.  U)i  congé  extraordinaire  sans  indemnité,  peut, 
en  cas  de  nécessité,  être  accordé  poui-  tout  le  temps  ué- 
cessaire.  Le  temps  passé  eu  congé  en  vertu  du  présent 
article  ne  compte  pas  comme  congé  en  vue  d'un  autre 
congé.  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  222, il  n'y 
u  pas  de  restrictions  quant  à  la  durée  ni  au  nombre  de  fois 
^[\xo  ce  congé  peut  être  accordé.  Il  peut  être  accordé 
connue  continuation  d'un  congé  sur  certificat  médical, 
d'un  congé  pour  affaires  privées,  d'un  grand  congé,  mais 
uoii  d'un   congé  périodique. 

1.  Un  fonctionnaire  qui  remplit  des  fonctions  tenir 
temporaires  ou  intérimaires  ne  peut,  du  consente- 
ment du  Gouvernement  local,  obtenir  le  congé 
prévu  par  le  présent  article  ([ue  pour  trois  mois  au 
plus. 

Note. —  [T"o//'  les  notes  à  l'article  306  qui  s'appli(|uent 
égalemeut  au  présent  article.] 

and  it  moy  bo  g-ranted  in  continuation  of  Loave  on  Médical  Ccrli- 
licate and  Leave  on  Piivate  Alïairs,  or  Furloui.i'h.  Itut  noi  in  co)i- 
tinnation  of  Privilège  Leave. 

1.  An  otticer  who  bas  a  teniporary  or  offîciatinii'  appointmont 
only  may,  at  tbe  discrétion  of  tlie  Local  UoverrHiient.  be 
allowcd  Leave  under  tbis  Article  for  not  more  tban  tbree 
n)Onllis. 

Notf.  —  \Si'e  notes  to  Article  3<)'i  ^vbicb  a[)[)ly  to  tbis  Article 
aJso.] 

.'^73.  Leav  AUoxoances.  —  {a)  An  otticei'  on  Leave  on  Médical 
Oertificatc  under  Article  809  is  entitled  to  balf  bis  average  salavy 
for  tbc  fii'st  tiftcen  months  of  eacb  period  of  absence,  but  not  fo;- 
inoi'c  tban  tbirty  montbs  in  ail.  For  tbe  rost  of  bis  I^eave  luidcr 
Ai-ticle  îitV.)  bo  is  entitled  to  a  Quarter  of  bis  averagi  salary. 
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373.  Inde  iii  ni  tés  de  ronr/é.  — [a)  Vn  foiicliomiaire  en 
congé  sur  certificat  médical  en  vertu  de  l'ai-ticle  3()U,  a 
(li'oit  â  la  moitié  de  sou  ti-ait(»iii('iit  moyen,  pendant  les 
quinze  premiers  mois  de  (diaque  piM-iofle  d'absonce,  mais 
pas  pour  plus  de  trente  mois  en  tout.  Poui-  le  i-este  du 
congé  accordé  en  vertu  de  l'article  -Uiî).  il  a  droit  au 
quart  de  son  traitement  moyen. 

[b)  Un  fonctioiniaii'e  en  grand  congé  ou  en  congé  pour 
affaires  privées  a  droit  à  la  moitié  de  son  traitement 
moyen. 

37-4.  [a]  Le  demi-traitement  moyen  est  soumis  au  maxi- 
mum et  au  minimum  suivants  : 

Maximi  .M. 

S'il  est  payé  à  la   Caisse  méti-opolitaine  du   (Gouver- 
nement de  l'Inde,  150  livres  par  ti'imestre. 
S'il  est  payé  aux  Indes,  500  roupies  par  mois. 

{h)  An  otticoi-  on  Fui-loiiii-h  or  on  Le;ivo  on  Private  Aftiiirs  is 
entitlcd  to  half  liis  avfncf/''  sulani. 

374.  (fl)  Half  €  avi'ra(/''  sahi.r)j  »  is  sultjoct  to  tlie  followintr 
maxima  and  niinima  :  — 

M.VXIMA. 

If  paid  at  the  Homo  Troa,snr_\  of  tlic  (iovcinniont  of  India. 
£  150  a  quarter. 

If  paid  in  India,  Rs.  T/K)  ;i  mont  h. 

-MlM.M  V. 

P  On  Ii'in-i'  0)1  )iii-ilifii/  o'rH/lrufi-  ont  of  Inilin. 

If  paid  at  the  Homo  Troasurv  of  the  Government  o|'  India, 
;C200  a  year,  or  throc-fom-tlis  of  iast  sidaiy.  whiohcver  is  Icss. 

If  paid  in  India,  Rs.  1C.().-|  a  mcntli.  or  three  fonrths  of  |;i.vt 
salary,  Mlnchever  is  less. 
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Minimum, 

1"  Pour  un  congé  sur  certificat  médical  liors  des 
h'ides. 

S'il  est  payé  à  la  Caisse  métropolitaine  du  Gouver- 
nement de  l'Inde,  200  livres  par  an,  ou  les  trois-quarts  du 
deiMiier  traitement  si  le  chiffre  en  est  inférieui*. 

S'il  est  payé  aux  Indes,  166  2/3  roupies  par  mois,  ou 
les  trois  quarts  du  dernier  traitement  si  le  chiffre  en  est 
inférieur. 

2""  Pour  tout  autre  congé. 

S'il  s'agit  de  fonctionnaires  Jiou  nommés  par  acte  offi- 
ciel dont  le  traitement  n'est  pas  inférieur  à  300  roupies 
par  mois,  150  roupies  par  mois. 

(b)  Le  quart  du  traitement  moyen  est  soumis  au  maxi- 
mum et  au  minimum  suivants: 

Maximum. 

S'il  est"  payé  à  la  Caisse  métropolitaine  du  Gouverne- 
ment de  rinde,  120  livres  par  trimestre. 

S'il  est  payé  aux  Indes,  400  roupies  pai'  mois. 

'2°  On  leave  clher  than  h'ave  on  incdical  ri-rlificate  otit  of 
India. 

In  ilie  case  of  non-y-azetted  oftîceis  whose  salary  is  not  less 
ilian  Rs.  800  a  month,  Rs.  150  a  nionth. 

(/-')  (»nc  quaiter  •«  ci-Pi-oyc  sa/nri/»  is  .subject  to  tlie  followin';' 
iiiaxiiiia  and  mininia  :  — 

Maxima. 

11"  |iai(l  at  thc  Home  Treasuiy  of  (lie  Governniont  of  India, 
/Il'Oa  (jiiaitoi-. 

Jf  j)ai(l  in  liulia,  R.s.  -lOO  a  jiiondi. 
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Minimum. 

P  Pour  un  congé  sur  certificat  médical  hors  de 
rinde. 

S'il  est  paye  u  la  Caisse  métropolitaine  du  Gouvci- 
nement  de  l'Inde,  100  livres  par  an,  ou  37  1/2  pour  cent 
du  derniei-  traitement  si  ce  chiffre  est  inférieur. 

S'il  est  payé  aux.  Indes,  83  1/2  roupies  par  mois  ou 
37  1/2  pour  cent  du  derniei'  traitement  si  ce  chiffre  est 
inférieur. 

2"  Pour  tout  autre  congé. 

S'il  s'agit  de  fonctionnaires  non  nommés  par  acte  officiel, 
dont  le  traitement  n'est  pas  inférieur  â  300  roupies 
par  mois,  75  roupies  par  mois. 

Note  1.  —  [Les  indemnités  pour  un  congé  passé  hors  de- 
l'Inde  seront  payées  aux  Indes  conformément  au  tarif  en 
roupies  du  présent  article]. 

Note  2.  —  [Au  sens  du  présent  article,  Geylan  n'est  pas 
considéré  comme  étant  hors  de  l'Inde.] 

MiNIMA. 

P  On  leavc  on  médical  ccrtificute  ont  of  India. 

If  [);ii(l  at  the  Home  Trensury  of  the  Government  of  India, 
£  100  a  year,  or  ?>lh.  per  cent,  of  lost  salary.  ^vhichever  is  less. 

Ifpaid  in  India,  Rs.  83i  a  month,  or  olh  por  cent,  of  last 
salary,  whichever  is  less. 

2°   On  leave  other  than  Icave  on  médical  certipcate  otit  of  India, 

In  the  case  of  non-ji-azetted  offioers  whose  salary  is  not  less 
than  Rs.  300  a  month,  Rs.  75  a  month. 

Note  1.  —  I  Al)sentee  allowanccs  in  respect  of  leave  spent  ont 
of  India  will.  if  paid  in  India.  he  sidtject  to  the  Rupee  limits  pres- 
cribod  in  this  Article.! 
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375.  Toutes  les  dispositions  de  l'ai-ticde  373  sont  sou- 
mises à  cette  réserve  que  les  indemnités  de  congé  d'un 
fonctionnaire  ne  pourront  en  aucun  cas  dépasser  le  trai- 
tement dont  il  jouissait  au  moment  de  partir  en  congé. 

370.  Un  fonctionnaire  ne  perd  pas  ses  droits  aux  indem- 
nités qui  lui  sont  dues  en  vertu  des  articles  373  à  375 
par  le  fait  (ju'il  donne  sa  démission  étant  en  congé. 

377.  Congé  après  Vdge  de  rinquautc-ciaq  ans.  —  Un 
fonctionnaire  du  service  supérieur,  soumis  aux  dispositions 
du  présent  chapitre,  peut  obtenir,  après  qu'il  a  atteintl'àge 
de  cinquante-cinq  ans,  soit  un  congé  périodique,  soit  un 
congé  pour  affaires  privées  (article  370)  s'il  y  avait  droit, 
et  aussi  un  congé  sans  indemnité  (article  372),  pourvu  que 
la  durée  totale  du  congé  poui'  affaires  privées  ou  sans 
indemnités  ne  dépasse  pas  six  mois  en  tout.  Il  ne  peut 
obtenii-  aucune  autre  espèce  de  congé.  Tout  autre  congé 

Noie  2.  —  [For  the  pur-poses  of  this  Article.  Ce^don  is  not  hekl 
to  be  «  ont  of  Indiii.  »J 

875.  AU  fhe  Rules  in  Article  373  are  snbject  to  the  proviso  that' 
the  allowances  of  an  officer  diiring  leave  sliall  in  no  case  exceed 
his  actual  saJari/  when  lie  takes  leave. 

376.  An  offieei-  does  not  forfeit  the  llowances  to  Mhich  he  is 
entitled  under-  Articles  373 to  375  hy  resigningthe  service  at  the 
leave. 

377.  Lear/'  afti'r  Fifty-five  yeays  of  ngc.  —  An  officer  in  Supe- 
rior  service  ^vho  is  subject  to  the  Rules  of  tliis  Chapter  is  eligible, 
after  he  attains  the  âge  of  fit'ty-lrve  years,  for  Privilège  Leave. 
for  any  leave  on  private  affairs  (Article  370)  to  which  hcni  ay  be 
other-Avisc  entitled,  and  also  for  leave  \vithout  allowances  under 
Article  372,  provided  that  tlie  total  leave  granted,  whether  On 
private  affairs  or  Mit  bout  allowances,  does  not  exceed  sixnionths 
in  ail.  and  for  no  otlier  kind  of  leave.     Any  leave,  other  than 
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qui  lui  aurait  été  accordé  avant  qu'il  n'atteif^nc  V{i<n\  i\o. 
cinquaute-ciiKi  ans  se  trouve  annulé  à  cette  date. 

(1oN(;K   ADhITlONNKL. 

'.US.  Un  Ibnctionnaire  se  rendant  hors  des  Indes  on  y 
rentrant  à  l'occasion  d'un  congé  sur  certificat  médical, 
d'un  congé  pour  affaires  privées  ou  d'un  grand  congé,  ou 
^{ui  se  i*end  à  un  Sanatorium  ou  eu  revient  en  venu 
<run  congé  sur  certificat  médical,  a  droit  au  congé  addi- 
tioiniel  prévu  }iarles  dispositions  du  cliapiti-e  XIII,  articles 
352  et  354  à  3()5,  et  l'octroi  d'un  tel  congé  entraîne  celui 
d'un  congé  additioiniel  comprenant,  comme  il  est  sti[>nié 
à  l'article  352  {a)  2",  un  congé  additionnel  à  la  rentrée 
au  service. 

379.  \Jn  congé  additiomiel  à  demi-solde  préalable  au 
départ,  par  mer,  .de-l'ljule,  }>eut  être  acco-i'dé  à  uu  fonc- 

Privilo;j,e  Lcinc  or  leave  on  Private  Aflairs,  ^lanted  to  îsiu'li  ;.n 
officcr  bcfoie  tho  date  on  wliich  lie  attains  tlic  a^-o  ot'fiftv-livc, 
ccases  to  liave  ctïect  on  tliis  date. 

SUHSIDIARY    Lkave. 

;i78.  An  officer  f;"oing  on  or  i  eturning-  tVom  Leave  ont  of  India 
on  Médical  Certificate,  Leave  on  Private  Affaire,  or  Fnrlou^li, 
Or  jroinfi'  on  or  returnin^-  frojn  Leave  on  Médical  Certificate  toa 
'trSanitariuni,  is  entitled  to  Subsidiary  Leavo  imder  tlie  Rides  in 
( 'hapter  XIH,  Articles  352  and  354  to  .'3(35,  and  the  gisant  ot  siu  h 
leave  carries  vvitli  it  the  grant  of  Subsidiary  Leave  incliulinti'.  as 
in  tho  case  refcrred  to  in  Article  '.\^)'2  (")  Clause  2',  Snlisidiaix 
J>eave  on  bis  retnrn  to  dniy. 

371).  Snbsidiaiy  Leave  on  balt'-pay  loi-  a  poriod  not  oxceediiiLi' 
iburtcen  days  niay  bc  given  tO  an  otiicoi'  prepaiatory  to  Icavirii: 
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tionnaire  qui    se  retire  du   service,    pourvu   qu'il    n'eu 
resuite  aucune  charge  pour  l'Etat. 

380.  (a)  Un  fonctionnaire  en  congé  additionnel 
préalable  à  un  autre  congé  a  droit  à  la  moitié  ou  au 
quart  de  son  ti-aitement  moyen,  selon  le  taux  des  indem- 
nités auxquelles  il  peut  avoir  droit  à  l'expiration  du  congé 
auquel  ce  congé  additionnel  est  préalable. 


India  bv  soa  rin  retiromcnt  froin  the  Service,  piovided  tlint  thc 
irrant  causes  no  additional  expense  to  tlie  State. 

380.  (o)  An  ortieei-  on  Snbsidiar}-  Leave  preflxed  toother  Leave 
i.<  entitled  to  hait'  liîs  nveraye  saïary.  But  lie  may  draw  allo- 
^vances  as  if  lie  were  on  Privilège  Leave,  for  anj^  part  of  this 
leave  for  Nvliich,  if  lie  were  not  going  on  leave  ont  of  India,  Pri- 
vilège Leave  woukl  be  admissible  to  hini. 

(J))  An  officer  on  Subsidiary  Leave  following  other  leave  is 
en'itled  to  lialf  his  (iveroge  salarij,  or  one  quarter  of  his  avcvarfa 
auhinj,  according  to  tbe  rate  of  allowance  to  which  he  ma^^  be 
entitled    t  the  end  of  the  leave  to  \\inch  it  is  subsidiary. 
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PAUTIK  IV.  —  PENSIONS  ORDINAIRES 


CHAPITRE  XV 

RÈOI.KS     (IKNKKAI.ES. 

.38P  Les  conditions  de  service  des  foiictionnaii-es  des 
classes  éiuimérées  ci-après,  comprennent  des  règles  spé- 
ciales sur  les  pensions  ([ui  sont  consignées  dans  les  chapi- 
tres indiqués  en  regard  (le  chaque  classe,  c'est-à-dire  : 

[a)  Les  magistrats  de  la  Haute  Cour  [voir  chapi- 
tre XXIII). 

[b]  Les  avocats  remplissant  les  fonctions  de  juges  à  la 
Cour  suprême  du  Punjal),  de  premier  juge  dans  les 
tribunaux  intérieurs  des  villes  de  Présidence,  de 
Recorder  à  Rangoon  et  Secrétaire  du  Gouvei-ne- 


PART  IV.  —  ORDINARY  PENSIONS. 


CHAPTER  XV. 

Général  Rulb;s. 

o81 .  The  condit  ion,'^  of  sorvicc  ot" officcrs  of  the  following  clas.scs 
inchidc  si)Ocinl  Rnlcs  for  pcn.sion  which  are  laid  down  in  the 
Clinpters  noted  ngainst  oacli.  ciz  -.  — 

(a)  Judges  of  the  Hij-h  Courts  {.^ce  Chapter  XXIII.) 

(6)  Barrùt.ers  holdinj;-  the  appointnioiit.^^  of  .Jiulgo  of  the  Chief 
Court  of  the  Punjab.  First  Jud^-e  of  tlie  Small  Caii.-^o 
Courts  in  Presidencv  towns,  Recorder  of  Rangoon,  and 
Socretary  to  tlio  Coverninent  of  India  in  tlie  Législative 
Department  (sec  Ciiapter  XXIV). 
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ment  de  l'Inde  dans  lo  Dépai-tement  législatif  (i?oeV 
chapitre  XXIV). 

(r)  Membres  du  service  civil  contractuel  {roir  cha- 
pitre XXV). 

382.  Les  pensions  de  tous  les  autres  fonctionnaires  sont 
l'égies  par  les  règles  formulées  dans  cette  quatrième  par- 
tie. Cependant  un  Gouvernement  local  a  le  pouvoir  de 
prescrire  que  les  services  rendus  chez  lui  par  certaines 
classes  de  fonctionnaires  ne  compoi-tent  pas  de   pension. 

3S3.  Une  bonne  conduite  dans  l'avenir  est  une  condi- 
tion toujours  sous-entendue  dans  tout  octroi  d'une  pension. 

Le  Gouvernement  conserve  le  droit  de  retenir  ou  de 
i-etirer  une  pension,  si  le  pensiomié  est  condamné  du  chef 
d'un  crime  gi-ave,  ou  reconnu  coupable  de  grave  incon- 
duite. 

(c)  Membcrs  of  the  Indian  Civil  Service  (see  Cliapter  XXV). 

(d)  StatHlory  Ciri/  Scri-cats  {see  Cliapter  XXVI). 

.'382.  The  Pensions  of  ail  other  officers  are  regulated  by  the 
Rules  in  thi.s  Part.  Provided  that  it  is  open  to  a  Local  Govern- 
ment to  ride  that  the  service  of  any  class  of  officers  serving 
under  it  does  not  quality  for  Pension. 

:i83.  Future  good  conduct  is  an  implied  condition  of  every 
grant  of  a  Pension  TheGovornnient  reserves  to  itself  the  riglit 
of  withholding  or  withdiawinc:  a  Pension,  if  the  pensioner  be 
convicted  of  serious  crime  or  l)e  guilty  of  grave  mi.sconduct. 

Cases  in  mhich  Cl.vims  .\re  Inadmissible. 
:{8I  In  the  lbl!oAviiifr  cases,  no  claini  to  Pension  is  adinitted  :  — 
(")  \\']ion  an  oliicei    is  ;ii)i)ointed  for-  a  jimited  time  only,  or 
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CAS  DANS    LKSQIKLS  AICI  N  DROIT  A    !,A    THNSIUN 
NK   l'KIT  KTUH  INVOQl  H 

384.   Dans  los  cas  suivants  on   no  peut  l'éclamei'  'le 
pension  : 

(a)  Quand  un  tbnctionnaire  n'est  nommé  (jue  poui-  un 
temps  limité,  ou  poup  une  mission  spéciale  ajn-és 
raccomplissemcnt  de  huiuelle  il  doit  èti-e  congédié. 

(A)  (Jiumd  une  })ei'soiiiie  est  employée  temporairement 
moyennant  un  salaire  mensuel  sans  ([u'uiie  limite 
de  temps  ait  été  assignée  à  la  fonction  ;  mais  cette 
personne  doit  être  avei-tie  un  mois  ;i  l'avance  de 
la  cessation  de  ses  fonctions  et  ses  gages  doivent 
lui  être  payé's  }>endant  ce  temps,  si  môme  l'avis 
de  (juitter  le  service  ne  comporte  pas  le  mois. 

{(•)  Ouand  tout  le  temps  d'une  personne  n'est  jias 
retenu  pour  le  service  public,   mais    ([u'elle   esi 

for  n  s|M'citieil  duty,  on  tlio  coiuplotion  ol'  wliicli  lie  is  to 
bo  (liscboi-^cd.  - 

(b)  Wbcn  ;i  per.son  is  omploycd  toiiiporarily  on  niontldy 
wn^-es  Mitbout  spccified  liinit  of  tiine  oi-  duty;  but  ;i 
inonth's  notice  of  discharge  should  bc  ^iven  to  sucli  ;i 
pcrson,  nm\  bi.s  w;ip:cs  mu.st  be  [)fud  foi-  niiy  poiiod  by 
Avhicii  .sucli  notice  fnlis  .short  of  a  iiionth, 

('•)  Whon  a  person'.s  whole  tinic  i.s  uot  ictained  foi-  the  [»uldic 
Scivico.  Iiut  lie  is  inerely  paid  for  woi-k  doue  for  the 
State. 

1.  This  clause  ajiplies,  anion<;'  otliers,  to  tlie  follovinii' 
officers  :  —  Advocate-Geneial.  Soliciter  to  (iovcrnnient, 
(Tûvei-iinient  Pleaders  and  Law  Officers  not  dcbarred  froni 
pi  ivate  piactice,  SherifTs  in  Pi-esidency  Towns,  Coroner.»', 
Roman  Crtliolic  Priests. 
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simplement  payée  pour  le  travail  effectué  par  elle 
pour-  l'Etat. 

1.  Cette  clause  s'applique,  entr'autres,  aux  fonc- 
tioaiiaii-es  suivants:  avocat  général,  avoué  du 
Gouvernement,  avocats  et  huissiers  du  Gouver- 
nement qui  ne  sont  pas  empêchés  d'exercer  leur 
profession  â  titre  privé,  les  shériffs  dans  les  villes 
de  Présidence,  les  coroners,  les  membres  du 
clergé  catholique. 

{d)  Quand  un  employé  public  occupe  une  autre  fonc- 
tion à  laquelle  une  pension  est  attachée,  il  ne  peut 
prétendre  à  une  pension  du  chef  d'une  fonction  de 
l'espèce  de  celles  visées  dans  la  clause  (c),  ou 
d'une  charge  payée  awmoyen  cV  indemnités  locales. 

{e)  Quand  un  fonctionnaire  remplit  une  charge  en 
vertu  d'un  engagement  qui  ne  contient    aucune 

stipulation    quant  à   la  pension,    à  moins  que   le- 

Gouvernement  de  l'Inde    n'autorise   ce  fonction- 

(^/)  Wlioa  0  public  servant  holcis  some  other  pensionable  office 
bo  earns  no  }jc7ision  in  respect  of  an  office  of  tbe  kind 
nientionod  in  clause  (f)  or  in  respect  of  duties  paid  for  by 
a  Local  Alloicancc. 

('')  Wben  an  officer  serves  under  a  convenant  which  contains 
no  stipulation  regarding  pension  unless  tbe  Government 
of  India  specially  autborises  an  officer  to  count  sucb  ser- 
A'icc  tOM'ards  p''?tsion. 

385.  Pension  niay  not  be  iiranted   to  an  officer  wliom  it  is 
desircd  to  reniove  for  niisconduct,  insolvency,  or  inefficiency. 

380.  Cfaims  of  Wiihnc.    —-  (a)  It  beinp;  tbe  duty  of  every 
Governnient  officer  biniself   to    provide    for    bis    family,   tbe 
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naire  k  faire  entrer  ces  sei'vices  dans  ic  calcul  m 
vue  d'une  pension. 

;J85.  Une  pension  ne  peut  être  accoi-dée  à  un  ibnction- 
naire  qu'on  a  l'intention  de  congédier  pour  mauvaise  con- 
duite, insolvabilité  ou  manque  de  capacité. 

386.  Droits  des  rcaces.  {a)  Le  dévoie  de  tout  ibnction- 
naire  du  Gouvernement  étant  de  poui-voii*  aux  besoins  do 
sa  famille,  le  Gouvei'nement  ne  reconnait  aucun  droit 
à  une  veuve  du  chef  des  services  rendus  par  son  mai-i  et 
se  trouve  presque  toujours  dans  la  ti'iste  nécessité  de 
rejeter  les  demandes  faites  contrairement  à  cette  régie. 

[h]  La  présentation  de  demandes  de  ce  genre  n'est  pas 
admise,  à  l'exception  de  circonstances  très  extraordinai- 
res; elle  ne  peut  avoir  pour  effet  que  d'entretenii*  des 
espérances  auxquelles  il  ne  peut  être  satisfait. 

387.  Réserres,  (a)  Vn  fonctionnaire  ne  peut  acquérir 
des  di'oits  à  deux  pensions  dans  les  mêmes  fonctions,  dans 
le  même  temps  ou  dans  le  même  service  continu. 

(Tovcrnnient  recoji'nises  no  claim  by  a  ^\  idow  on  nccount  of  tlic 
services  of  lier  Imsbniiil,  and  is  ahnost  invaiiably  under  tlic 
painful  nccessit}' of  iejcctin<i-  i-econinicndations  iiiadc  in  contia- 
vcntion  of  tliis  ruic. 

(b)  TJie  subniission  ot'.siich  recomniendations,  savc  iiudei  veiy 
extraordinary  circunistnncos,  is  (Hsapproved,  as  calcn'ated  only 
io  givc  rise  to  liopos  wliich  cannot  bc  fiilfille(b 

'^7.  Liiiiliaii()>ts.  —  («■/)  An  officer  cannot  eatn  {wo  ji^-nsiiuis  in 
tbo  .'•anie  office  at  tlie  sanic  tinie  or  ly  tlio  s;inie  continuons 
service  : 

Kxaiiiph'.  —  A  soldicr  wlio  olitains  liis  discliarfic  fr-oni  the 
Aririy  under  lù'xrjH ion  (4)  in  article  :i88  is  not  entitled  to  any 
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Exemple.  —  Un  militaire  qui  obtient  son  congé  de  l'ar- 
mée,  sous  les  conditions  de  l'article  388,  ne  peut  obtenii» 
une  pension  quelconque  du  Département  de  la  guerre 
pour  la  partie  de  son  service  militaire  qui  lui  sera  ensuite 
comptée  dans  le  calcul  des  années  de  son  service  civil. 

{b)  Deux  fonctionnaires  ne  peuvent  pas  compter  simul- 
tanément un  temps  de  service  poui*  une  même  fonction. 

388.  Service  niilitalre.  —  Le  sei-vice  susceptible  de 
pension  en  conformité" des  règles  militaires  ne  compte  pas 
pour  les  pensions  civiles  ;  un  fonctionnaire  qui  tient 
compte  de  son  service  pour  obtenir  une  pension  militaire, 
ne  peut  en  même  temps  faire  enti-er  ce  service  en  ligne  de 
compte  pour  obtenir  une  pension  civile. —par  exemple,  un 
fonctionnaire  de  l'ancienne  marine  de  l'Inde  employé  au 
service  civil  ne  peut  compter  les  services  rendus  par  lui 
dans  la  marine. 


pension  in  the  INIilitnrv  Department  foi'  the  portion  of  bis  Mili- 
tju'y  service  which  he  will  tiiereupon  count  as  Civil  Service. 

[h)  Two  officers  may  not  simuUnneously  coinit  service  in 
respect  of  the  sa  me  office. 

:188.  MiHtary  Service.  —  Service  wliich  is  pensionable  under 
Military  Riiles  docs  not  covmt;  and  an  officer  who  is  countini; 
service  for  Miiitar\'  pension  cannot  sinuiltaneonsly  co\mt  service 
for.  Civil  pension,  —  for  exaniple,  an  officer  of  the  old  Indian 
Navy  in  Civil  employ  cannot  connt  liis  naval  service. 
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''IIAl'irRK  X\\ 
Conditions  dc  sEiniCK  Erii:r.TiF  (1). 

390.  (a)  Excepto  eu  vue  des  gi-atificatious  données  à 
titre  d'indemnité,  le  service  rendu  par  un  fonctionnaire 
n'est  pas  considéré  comme  effectif  si  ledit  fonctioiuiaire 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus. 

{0)  Dans  les  autres  cas,  le  service  de  tout  fonctionnaire 
commence  quand  il  prend  charge  des  fonctions  auxquel- 
les il  a  été  tout  d'abord  nommé,  â  moins,  toutefois,  qu'il 
n'en  soit  décidé  autrement  par  des  i-égles  spéciales  ou  des 
contrats. 

Note.  —  [Dans  tout  contrat  conclu  avec  un  fonction- 
naire nommé  en  Angleterre  par  le  Secrétaire  d'Etat  et 
qui  ne  fait  pas  partie  du  service  civil  de  l'Inde,  n'est  pas 
ingénieur    civil,   ni   fonctionnaire    des  télégraphes   sorti 


(1)  Qualiftjiiif/  service  dent  s'entondre  de  fonctions  hion  déterminée.'*, 
remplies  réellement  et  donnant  au  titulaire  certains  droits  (pen- 
sion, etc.) 


CIIAPTEK  XVI. 
Conditions  op  Qu.vlikying  Serviie. 


Beginxing  ok  Sekvk'e. 

300.  ('()  Except  for  componsotion  grotuitv,  nn  ofticor's  service 
doos  not  in  the  case  of  superior  .service  finolifi/ {\\\  lie  lia.'<  coin- 
pletcd  twenty  jears  of  a^e. 

{h)  In  other  cases,  uniess  it  be  otheiwise  piovided  by  .spcci;d 
Ruie  or  Contract,  the  service  ofevery  ofticer  begins  when  ho 
takes  charge  of  the  office  to  ^vlHch  lie  is  lirst  tippointed. 

Note.  —  [In  everv  covcnant  ^vitil  on  officer  appoiiiled  iiT 
England  bv  the  Secretary  of  St;ite.  not  being  a  nieiiiber  of  tho 
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(lu  collège  royal  des  ingénieui-s  de  Coopers's  Hill,  ni 
agent  forestier,  se  trouve  insérée  une  clause  ayant  pour 
effet  de  ne  faire  commencer  le  service  pour  ce  qui  con- 
cerne les  congés  et  les  droits  à  la  pension  qu'à  dater  du 
moment  où  le  fonctionnaire  prend  possession  de  sa  charge 
dans  l'Inde.] 

391.  Les  exceptions  suivantes  sont  admises  à  la  règle 
des  vingt  ans  d'âge  dont  il  est  question  dans  l'article  pré- 
cédent : 

Les  fonctionnaires  désignés  dans  les  ai'ticles  446  et 
703,  tous  les  fonctionnaires  nommés  en  Angleterre  par  le 
Secrétaire  d'Etat  pour  le  service  de  l'Inde,  ainsi  que  les 
ingénieurs  du  collège  indien  {voir  article  690  (/")  )  sont 
soustraits  ii  cette  incapacité. 

GoNDrrioNS  du   service  effectif. 
393.    Le  service  d'un  fonctionnaire  ne  donne  pas  de 

Indian  Civil  Service  or-  a  Civil  Engineer  or  Telcgrapli  officer 
educated  at  the  Rovfd  Engineering  Collège,  Cooper's  Hill,  or  a 
Forest  Officer,  a  clause  is  insorted  to  the  effcct  that  service  for 
leave  and  pension  beginsonly  tïom  the  date  on  which  the  officer 
joins  his  iîrst  appointnient  in  India.] 

;i01.  The  foUowini;"  exceptions  arc  adrnitted    to  tlie   twenty 
yeare'  ru  le  :  — 

The  officers  desciibed   in  Articles    440    and    703.      Ail  offi- 
cèrs  appointed    in  England    hy    the  Secrctary  of  State' 
for  service  in  India;  and  «Indian  ColIcj;e  Enginocrs» 
{sce  Article  OtK)  (/),  are  exemjtt  froni  this  clisability. 

Conditions  ok  Qualification. 

'.9ô\^.  The  service  of  an  officer  does  not  qnalifij  for  ppnsiuit 
«nless  it  confornis  to  the  fol!oMin<i'  three  conditions  :  — 
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droits  à  une  pension  s"l  ne  rouiiit  pas  les  ti'ois  conditions 
suivantes  : 

Première.  —  Le  service  doit  être  sons  le  contrôle  du 
Gouvernement. 

Seconde.  —  La  lonction  doit  être  permanente  et  le 
Ibnctionnaii'O  en  être  titulaire. 

Troi.sièiiH'. — Le  service  doit  être  payé  parle  Gouverne- 
ment. 

Ces  trois  conditions  trouvent  leur  explication  dans  les 
notions  suivantes  : 

39  i.  Première  condition.  — Le  service  d'un  fonction- 
naire ne  lui  accorde  pas  de  droits  à  la  pension,  à  moins 
qu'il  ne  soit  nommé  par  le  Gouvernement,  que  ses  devoirs 
et  traitement  ne  soient  réglés  par  le  Gouvernement  ou  en 
vertu  des  conditions  déterminées  par  le  Gouvernement. 

iO.'j.  Seconde  conditioa.  —  Le  sei'vice  ne  donne  aucun 

Fir&L  The  soi-vicc  nmst  be  wnder  Gùvcrnmoiit 

Secdiid.  The  cmplo^-ment  must  bo  substantivo  and  pcnnancnt. 

Thivd.  Tlie  service  nuist  be  paid  b}'  Governnient. 

Tlioso  three  conditions  are  c.KpIainod  in  the  following  sec- 
tions :  — 

Î394.  First  Vouditio)!.  — ■  The  service  of  an  oHîcer  does  not 
fpialify  uniess  he  is  appointod,  and  his  dutics  and  pay  are  reg-ii- 
lated  by  the  Government,  or  under  conditions  deterniined  by  the 
(Jovcrnment. 

4Uli.  Second  Coyidiiion.  —  Service  does  not  (pialiiy  uniess  the 
officer  liolds  a  substantive  oltice  on  a  Permanent  Establishment; 
but,  upon  siicli  conditions  as  it  may  think  lit  in  each  case  to 
impose,  the  Government  of  India  may  allow  temporary  service 
to  count  for  pension,  if  tlie  |)ension  doos  not  exceed  ten  rupces  a. 
mont  h. 

27 
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droit  à  moins  que  le  fonctiomiaii-e  ne  soit  titulaire  d'un 
emploi  dans  un  établissement  permanent;  toutefois  le 
Gouvernement  de  l'Inde  peut,  en  édictant  dans  chaque 
cas  les  conditions  qu'il  juge  convenables,  permettre  que 
des  services  temporaires  puissent  être  comptés  pour  la 
pension,  à  condition  que  cette  pension  n'excède  pas  dix 
roupies  par  mois. 

404.  Un  établissement  dont  les  travaux  ne  sont  pas  con- 
tinus, m^iis  se  trouvent  limités  à  certaines  périodes  fixes 
chaque  année  n'est  pas  un  établissement  temporaire.  Les 
services  rendus  dans  un  tel  établissement,  y  compris  la 
période  de  chômage  comptent;  mais  l'avantage  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  la  période  de  chômage  n'est 
pas  applicable  au  fonctionnaire  qui  ne  se  trouvait  pas  en 
activité  de  service  dans  l'établissement  quand  celui-ci 
était  fermé  après  avoir  accompli  son  travail,  ni  au 
fonctionnaire  qui  ne  se  trouvait  pas  en  activité  de  ser- 
vice le  premier  jour  de  la  prise  des  travaux  dans  ledit 
établissement. 

404.  An  establishment,  the  duties  of  which  are  not  continuons, 
but  are  limited  to  certain  fi.\ed  periods  in  eacli  3'ear,  is  a  not 
teniporary  estabHslmient.  Service  in  sncli  an  establishment, 
including  the  period  during  Avliicli  the  establishment  is  not 
eniployed,  qualifies;  but  the  concession  of  counting  as  service 
tlie  period  during  \vhich  the  establishment  is  not  eaq)loyed,  does 
not  apply  to  an  ofïicer  who  ^vas  not  on  actual  duty  when  the 
establishment  Avas  discharged,  after  completion  of  its  work,  or 
to  an  oificer  Avho  Avas  not  on  actual  dut}-  on  the  first  day  on 
Mhicli  tlie  establishment  was  aj^'ain  re-enip!oyed. 

405.  An  otficer  transferrod  from  a  teinporary  to  a  permanent 
appointment  can  count  bis  service  in  the  temporary  office,  if, 
thou^h  at  first  crcated  e.xperinientally  or  teiiq)orarily,  it  even- 
tually  hecomes  i)ernianeiit. 
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■405.  Un  fonclioiinaii-e  ti-aiisleré  d'im  cin[)loi  tempo- 
raire à  un  emploi  permanent  peut  compter  le  temps  de 
service  consacré  à  l'emploi  temporaire  si  ledit  emploi 
tout  d'abord  créé  à  titre  d'expérience  ou  tcmporaii-e 
devient  éventuellement  permanent. 

-400.  ITn  Ibnctioiniaire  ne  Jouissant  pas  d'un  traitement 
effectif  occupant  une  fonction  qui  est  vacante  ou  dont  le 
titulaire  permanent  ne  touche  aucune  [lartie  du  traite- 
ment et  ne  profite  pas  du  temps  de  service,  peut,  s'il  est 
ensuite  nommé  définitivement  sans  interi'uption  do  son 
service,  faire  état  du  temps  de  service  intérimaire. 

408.  Le  service  d'un  fonctioniuxii-e  à  l'épreuve  (qui 
est  soumis  à  un  examen  ultérieur)  qui  occupe  une  fonc- 
tion et  touche  un  traitement  effectif  compte  pour  la 
lionsion.  11  en  est  de  même  d'un  foiictioiniaire  qui  est  à 
l'éprouve  dans  une  charge  effective  s'il  est  employé  dans 
une  vacance  qui  lui  est  réservée  pendant  un  temps 
d'épreuve,  et  à  des  fonctions  qu'un   auti-e  ibnctionnaii'e 

•100.  An  olïiccr  withont  a  substantivc  appointaient  olficiatinii,' 
in  an  oflîoo  whicli  is  vacant,  or  the  permanent  incunibent  o 
wliicli  doe.s  not  diaw  any  i)art  of  Oie  [>aj  oi  coiint  service,  may, 
if  he  is  confirnied  withont  inteniqition  in  liis  service,  count  liis 
officia tin^'  service. 

408.  Tlic  sevvire  of  a  probulio/fcr  wlio  holds  a  sul»st.antivo 
office  and  draws  snhstantivo  pay,  (j[iialilies.  So  docs  that  of  an 
otficer  \vho  is  on  probation  for  a  siibstanOvc  office,  if  he  iîj 
eiiiployed  in  a  vacancy  rescrved  for  iiiiii.  [»ondin<:;  i)i'ol?ation.  and 
in  whicli  no  otiier  otficer  sinndtaneously  coiints  service. 

400.  Police  proltationers  and  tenqtorary  and  ofliciatiny;  Assis- 
tant Suporintendents  of  Police  in  ail  Pro\inces  count  tlieir 
service  towards   i)ension,     [irovided    tliey    liavo    passed    tlioip 
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ne  peut  eu  même  temps  faire  entrer  en  ligne   de    compte 
pour  le  calcul  de  la  pension. 

409.  Les  surnuméraires  de  la  police  et  les  sous-commis- 
saires de  police  temporaires  et  intérimaires  dans  toutes 
les  provinces  ont  le  droit  de  compter  leur  services  en  vue 
de  la  pension,  à  condition  d'avoir  passé  leurs  examens, 
d'avoir  passé  deux  années  dans  ce  service  et  avoir  atteint 
l'âge  de  vingt  ans. 

420.  Troisicine  condition.  —  Le  service  rendu  dans 
les  conditions  énumérées  dans  les  sections  II  et  III  donne 
droit  ou  non  à  la  pension  selon  l'origine  du  traitement  : 
le  service  est  classé  comme  suit  en  conformité   de  cet 

article  : 

[a]  Payé  par  le  revenu  général. 

[b]  Payé  par  les  ressources  locales. 

{c)  Payé  sur  des  fonds  réservés  à  l'égard  desquels 
le  Gouvernement  remplit  les  fonctions  de  cura- 
teur. 

examination.s.  bave  served  two  years  in  the  Department,  and 
hâve  attained  the  âge  of  20  years. 

420.  Third  Coitiliiion.  —  Service  wliich  satisfies  the  condition.s 
prescribed  in  Sections  IL  and  III,  qualifies,  or  does  not  qualify, 
according  to  the  .source  from  ^hich  it  is  paid  ;  with  référence  to 
this  Article  service  i.s  classified  as  folloAvs  :  — 

(rt)  Paid  fi'Oiii  GciX'i-al  Rcvonœs. 
(b)  Paid  from  Local  F/ofds. 

{(■)  Paid   from  Fnnds   in   respect  of  whicli  the  Government 

holds  the  position  of  Trustée. 
((/)  Paid  by  Feos  leviod  by  Law,   or  under  tlie  authority  of 

the  ("rovei-nmcnt,  or  by  Commission. 
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{cl)  Payé  pai'  des  lionoi-aii-os  perçus  eu  vertu  de  la  loi 
et  sous  l'autorité  du  Gouvernemeut  ou  parmandat. 

{e)  Payé  pai-  la  concessiou,  conformémeut  à  la  loi  ou 
â  la  coutiiuic,  d'une  ()cc.M[)ali<)!i  de  Icn-e  ou 
d'une  source  quelconque  de  revenu  ou  di'(jit  de 
percevoir  certaines  recettes. 

421.  Le  service  payé  par  le  revenu  général  donne  des 
droits  à  la  pension.  Le  fait  que  desmesui-es  sont  prises  pour 
que  le  Gouvernement  recouvre  la  totalité  ou  partie  des  frais 
que  lui  occasioinie  la  création  d'une  institution  ou  le  poste 
d'un  fonctionnaire  n'affecte  en  rien  le  principe  de  la  pen- 
sion due,  à  condition  que  lesdites  institutions  et  le  fonc- 
tionnaire soient  créés  et  nommés,  conti'ôlt'S  et  payés  par 
le  Gouvernement. 

428.  Le  service  payé  parles  ressources  locales  doinie 
ou  non  droit  à  la  pension  selon  les  régies  énumérées  dans 
le  chapitre  XXXVIII  (service  i-églé  par  les  ressoui-ces 
locales). 

{e)  Paid  by  tlie  grant,  in  accorilnncc  willi  Lnw  or  Ciistoiii,  of 
a  tenure  in  land,  or  af  any  soiu-cc  of  income,  or  liglit  to 
collect  nionoy. 

421.  Service  paid  tVoiu  tlie  Goicrdl  lif  rennes  (pialitio-s.  The 
fact  that  arrangements  ace  niadc  t'oi-  tho  recovoi-v  on  thc  part  of 
tlie  Govei-niiient  of  thc  \vliole  or  pajt  of  tlie  co.st  of  an  estal)lish- 
ment  or  oliicor,  doos  not  affoct  tlic  opération  of  tliis  princi[»lc  : 
Provided  that  tlie  establishment  or  oificcr  is  appointeil,  control- 
led,  and  paid  l)y  thc  Govcrniiient. 

428.  Service  paid  from  a  Loe<(?  F/o/d  (pialitics  or  docs  not 
qualify,  according  to  the  Rides  laid  dow  n  in  Cliai»tcr  XXXVIIl. 
(Service  undcr  Jjocal  Funds). 

429.  Tf'st  Fioids.  —  Service  itaid  fioiii  Funds  uliicli  (îovorn- 
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420,  Fonds  de  fid ci-commis.  —  Los  services  payés  à 
Taido  de  ressoiii'ces  que  le  GouA'ernement  ne  détient  qu'en 
qualité  de  curateur,  telles  que  celles  dépendant  du  conseil 
de  curatelle  et  les  biens  saisis,  ne  donnent  pas  droit  â  la 
pension, 

430.  Honoraires  et  commissions,  [a)  Le  service  dans 
un  emploi  rétribué  à  l'aide  d'honoraires  seulement,  qu'ils 
soient  acquis  en  vertu  de  la  loi  ou  par  ordre  du  Gouverne- 
ment ou  d'une  commission,  ne  donne  pas  droit  à  la  pension. 

{b)  Le  service  rétribué  dans  un  emploi  à  l'aide  d'hono- 
raires ou  de  commissions  qui  A'iennent  s'ajouter  au  salaire 
payé  par  le    revenu  généi-al   donne  droit  â  la  pension. 


iiioiit  liolds  only  as  a  Trustée,  siicli  as  nndèr  a  Covu^t  of  \\'ards  or 
iri  an  Attaclied  Esta  te,  does  not  ([iialify. 

430.  Fées  and  ('ot)tmis.sioH.  — ■  {a)  Service  in  an  office  paid  only 
by  fecs,  "whetUer  levied  by  law  or  imder  the  authority  of 
CSrOvernment,  or  by  a  connnission,  does  not  (pialify. 

Qj)  Service  in  an  office  paid  by  fées  or  h\  commission,  in 
addition  to  pa}'  from  the  General  Revenues,  qualiftcs. 

CHAPTER  XVIL 

RULES   KOR   ReCKOMNG    SeRVICE. 


Spécial  Additions. 

44L  For  tlie  purpose  of  cjdciilatin}ï  tlie  amount  of  pension 
oj-dinarily  admissible  to  an  officer,  not  being;  a  Native  ofAsia, 
wliose  qualifying  service  begon  after  25  years  of   âge,    and 
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CHAPITRE  XVII 

RÈGLES  POUR  ESTIMER  LE  TEMPS  DE  SERVICE 


Additions    spéciales 

441.  En  vue  de  calculei-  le  montant  de  la  pension 
acquise  normalement  pai-  un  fonctionnaire  qui  n'est  pas 
originaire  d'Asie,  dont  le  service  effectif  a  commencé 
après  vingt-cinq  ans  d'âge  et  dont  le  temps  de  service 
pour  lequel  une  pension  est  réclamée,  n'est  pas  inférieur 
à  dix  années  et  a  été  employé  entièrement  dans  un  des 
postes  suivants,  on  ajoute  trois  années  au  temps  de 
service  acquis  : 

1°  Directeurs  de  l'instruction  publique, 

2°  Inspecteurs  des  écoles. 

3°  Principal  et  professeurs  dans  les  collèges. 

4°  Les  chefs  des  collèges  et  des  écoles  supérieures. 

whose  service  for  which  pension  is  claimed  amounts  to  not  le.ss 
than  ten  years  and  has  been  passed  wholly  in  one  or  otiier  of  tbe 
following  offices,  three  years  shall  be  addod  to  tlie  qualifying 
service  : 

1°  Dircctors  of  Public  Instruction. 

2°  Inspectors  of  Schools. 
3°  Principals  and  Professors  of  Collèges. 
4"  Headmasters  of  Collèges  and  Higli  Schools. 

443.  A  period  not  exceeding  one  ycar  of  ponsionable  service 
is  addcd  to  the  service  of  any  specially  deserving  officer  wlio 
during  employaient  on  Famine  dxty  in  Madras  in  1877-78.  recci- 
ved  no  extra  allowance  for  such  dut}-,  and  whose  total  salary 
during  such  dnty  did  not  exceed  Rs.  600  a  month. 
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443.  Une  période  ne  dépassant  pas  une  année  de  ser- 
vice donnant  droit  à  la  pension  est  ajoutée  au  service  de 
tout  fonctionnaire  qui,  pendant  la  période  de  famine  à 
Madras  en  1877-78,  n'a  pas  reçu  de  traitement  supplé- 
mentaire pour  ce  service  et  dont  le  salaire  total  n'a  pas 
excédé,  durant  ces  fonctions,  GOO  roupies  par  mois. 

Des  pékiodes  de  congé 

445.  Bu  service  supérieur  {a).  Le  temps  de  congé 
passé  dans  l'Inde,  autrement  qu'en  congé  périodique  ou 
additionnel,  ne  compte  pas  comme  service  supérieur.  Le 
temps  passé  en  congé  préalablement  à  un  congé  sur  cer- 
tificat médical  par  un  fonctionnai i-e  soumis  aux  règle- 
ments sur  les  congés  dans  le  sei-vice  de  l'Inde,  qui  a 
obtenu  auparavant  déjà  deux  congés  de  santé  passés 
hors  de  l'Inde,  ne  compte  pas  pour  la  pension. 

(b).  Cet  article  s'applique  au  congé  sur  certificat  médi- 
cal obtenu  même  avant  1856,  bien  qu'un  tel  congé  soit 

Periods  of  Leave. 

445.  Siiperior  Service  (a)  Time  passed  on  Leave  in  India  othcr 
than  Privilège  or  Subsidiary  Leave  does  not  count  as  Superior 
Service.  Time  passed  on  Leave  subsidiary  to  leave  on  Médical 
Certificate  by  an  officer  subject  to  the  Indian  Service  Leave 
Rules,  who  bas  twice  before  bad  Leave  on  Médical  Certiticate 
oui  of  India,  does  not  count. 

(b)  This  Article  applies  to  Leave  on  Médical  Certificate  taken 
cven  before  1856,  notwithstanding  that  such  Leave  was 
reckoned  as  service  under  tbe  Rules  in  appendix  No.  5. 

445a.  Time  passed  on  Leave  with  allowunces  out  of  India 
counts  as  service  as  follows  :  — 
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compté  comme  sei'vice  d'api-és  les  règles  énoncées  dans 
l'appendice  n**  5. 

iioA.  Le  temps  passé  en  congé  avec  indemnité  hors 
de  l'Inde  compte  comme  service  ainsi  qu'il  suit  : 

Si    le  service  du    fonctionnaire  II  comi>te  comme  service  une 

n'est  pas  inférieur  à  période  n'excédant  pas 

15  années 1  année. 

25  années 2  années. 

Note\.  —  [Le  service  total  dont  il  est  question  dans 
cet  article  s'entend  du  service  total  calculé  depuis  la  date 
du  commencement  du  service  donnant  droit  à  la  pension, 
les  périodes  de  congé  comprises.] 

Note  2.  —  [Pour  l'application  de  cet  article,  (leylan 
n'est  pas  censé  être  en  dehors  de  l'Inde.] 

•iiO.  Mais  les  fonctionnaires  énumérés  ci-api-és  peu- 
vent compter  comme  suit  le  congé  avec  indemnité  passé 
hors  de  l'Inde. 

If  the  service  of  the  Orticer  lie  counts  as  service  a 

is  net  less  than  period  not  excecding 

15  years 1  ycar. 

25  years ;     ...     2  ycars. 

Note  1.  —  [Total  Service  in  tliis  Article  iiican.s  total  service 
reckoninji:  froni  the  date  of  coinniencenient  of  service  (]ualifying 
for  pension  and  incliules  periods  of  Leavo.] 

Note  2.  —  [For  the  purposes  of  tins  Article,  Ceyion  is  not 
held  to  be  ont  of  India.] 

440.  But  tlieofficers  noted  below  count  Leave  witli  allowances 
eut  of  India  as  service  as  Ibllows  :  — 


426  LES    FONCTIONNAIRES    COLONIAUX. 

Si  le   service    du   fonctionnaire  II  compte  comme  service  une 

n'est  pas  inférieur  à  période  n'excédant  pas 

20  années 2  années. 

25     id.    .,...,., .  3      id. 

30     id 4      id. 

35     id 5      id. 

Si  le  temps  de  service  du  fonctionnai i-e  n'est  pas  infé- 
rieur à  15  années,  il  peut  compter  comme  service  une 
période  n'excédant  pas  une  année  passée  en  congé  avec 
indemnité  hors  de  l'Inde. 

[ff)  Fonctionnaires  gradés  du  service  topograpïiique ; 

(ù)  Les  fonctionnaires  du  département  forestier  qui 
ont  été  formés  en  Europe,  d'après  les  règles  édic- 
tées par  le  Secrétaire  d'Etat,  ou  qui  ont  été  admis 
à  jouir  des  avantages  du  présent  article. 

Note  1.  —  [Le  service  total  dont  il  est  question  dans 

If  the  service  of  tlie  OtRcer  He   counts  as  service  a 

is  not  less  than  period  not  exceeding 

20  years 2  years. 

25      »  3       » 

30     »  4        > 

35     »  5       * 

If  the  ofScor's  service  is  not  less  than  15  years,  he  counts  as 
service  a  period  not  exceeding-  one  year  spent  on  Leave  with 
alloAvances  ont  of  India. 

(a)  Graded  Officers  of  the  Geological  Survey  Department. 

(6)  Officers  of  the  Forest  Department  specially  trained  in 
P>nr'ope  under  régulations  made  by  the  Secretary  of  State  or 
who  hâve  been  specially  admitted  to  the  benefit  of  this  Article. 

Xote  1.  —  [Total  service  in  this  Article  means  total  service 
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cet  article  s'entend  du  service  total  calculé  depuis  la  date 
du  commencement  du  sei-vice  comptant  pour  la  pension, 
les  périodes  de  con^i-é  comprises.] 

Note  2.  —  [Les  mots  <  hors  de  l'Inde  »  placés  après  le 
mot  «  indemnité  »,  dans  le  premier  alinéa  du  présent 
article,  sont  applicables  depuis  le  10  octobre  1891  et  le 
congé  passé  dans  l'Inde  après  cette  date  ne  compte  pas 
pour  jouir,  à  n'importe  quel  temps,  de  l'avantage  accordé 
par  le  présent  article] 

452.  Mission  hors  des  Indes.  — Quand  un  [()nctionnaire 
est  envoyé  hors  de  l'Inde  en  mission,  la  période  entière 
de  son  absence  de  l'Inde  compte.  Lorsqu'un  fonctionnaire 
en  congé  hors  de  l'Inde  est  retenu  par  un  service  public, 
la  période  de  cette  mission  compte. 

453.  —  Lors([ue  sur  la  recommandation  du  Gouverne- 
ment de  l'Inde,   un    fonctionnaire   du  département   des 

reokoning  fioni  tlie  date  of  coniiuenconiont  of  service  qiudifyins 
for  pension  and  incliides  period  ofLeave.] 

Note  2.  —  [The  addition  of  the  words  «  ont  of  India  »  after  tlic 
word  «  allowances  »  in  the  first  Une  of  tliis  Article  lias  eflfcct 
froni  the  16th  October,  1894,  and  leave  taken  in  India  after  that 
date,  or  in  the  case  of  ofîicers  admitted  after  that  date,  to  the 
bcnelit  of  tbis  Article  at  anv  tiiue.  dues  not  count.] 

452.  Depiitatio/i  oi<t  of  ItuUn.  —  \\'lien  an  othoer  is  deputed 
ont  of  India  on  duty,  the  Avliole  period  of  liis  absence  from  India 
counts.  ^^'hen  an  oliicer  on  Leave  ont  of  India  is  detained  on 
duty,  the  period  ofsucli  détention  counts. 

453.  When,  on  tlie  recommcndation  of  the  Government  of 
India,  an  officer  of  tiie  Public  ^^'orks  I)ei)artnient  on  Furlough 
in  Europe  is  eniployed  in  England  by  the  Sécréta ry  of  State  on 
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travaux  publics,  en  congé  en  Europe,  est  employé  en 
Angleterre  par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  contrôler  les 
fournitures  à  faire  aux  Indes,  la  période  affectée  à  ce 
service  compte. 

45  i.  Rappel  au  service.  —  Le  temps  employé  a  effec- 
tuer le  voj^age  vers  l'Inde  par  un  fonctionnaire  qui  est 
rappelé  au  service  avant  l'expiration  de  tout  congé  régu- 
lier, compte,  ainsi  que  le  voyage  de  retour  en  Europe  si  le 
fonctionnaire  entend  jouir  dans  Tannée  de  la  portion  d'un 
congé  qui  lui  restait  due. 

Suspensions,  Dpïmissions,  Interkuptions  du  service 
ET  Insuffisance  du  tempes  de  service. 

458.  [a]  Le  temps  qui  s'écoule  pendant  une  suspension 
de  fonctions,  alors  qu'une  enquête  sur  la  conduite  est 
pendante,  compte,  si  la  suspension  est  immédiatement 
suivie  de  la  réinstallation. 

{b)  Le  temps  passé  durant  une  suspension  infligée  à 
titre  de  pénalité  ne  compte  pas. 

Ilio  inspection  of  Stores  for-  Indin,  tlic  jieriod  of  such  emitloyinent 
counts. 

454.  Recall  to  duty.  —  Time  si)ent  on  the  voyage  to  Iiulia  by 
nn  officer  Avho  is  recallod  to  duty  before  tbe  expiry  ofany 
recognised  Leave,  and  (if,  Avithin  a  year  from  the  date  on  ^vhicb 
lie  can  be  spared,  the  officer  takes  the  imexpirod  portion 
of  tlie  Leave  froni  Avhicli  l)e  was  recalled)  the  time  spent  on 
there  turn  voyage  to  P'urope  counts. 

Suspensions,  Résignations,  Breaks,  and  Deficiencies  in  Service. 
458.  (o)  Tiniê  passed  wider  ,Si(sjx'/>sion  pending  inquiry  into 
conduct  counts,  if  the  suspension  is  immediately  foUowed  by 
rcinstatement. 

(b)  Time  passed  under  suspension  adjudged  as  a  spécifie 
penalty  docs  not  count. 
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AGO.  {a)  Dctnissions  et  de.stittifion.s.  La  démission  du 
service  public  ou  le  renvoi  poui-  mauvaise  conduite,  insol- 
vabilité, incapacité  ou  insuccès  dans  un  examen  prescrit, 
comporte  la  déchéance  de  tout  le  service  fourni  aupa- 
ravant. 

[ô)  La  démission  donnée  d'une  fonction  pour  en  occuper 
une  autre  qui  donne  droit  de  compter  le  service  pour 
l'obtention  d'une  pension,  n'est  pas  considérée  comme  une 
démission  du  service  pul)lic. 

401.  Toute  autorité  qui,  sur  révision  ou  appel,  réforme 
une  décision  de  révocation  d'un  fonctionnaire,  peut 
déclarei'  que  le  sei-vice  passé  du  fonctionnaire  réintégré 
comptera  pour  la  pension. 

403.  Une  interruption  dans  le  service  d'un  fonctionnaire 
comporte  la  déchéance  de  ses  services  passés,  excepté 
dans  les  cas  suivants: 

{(()  Congé  d'absence  autorisé  ; 

•  ICiO.  (a)  lie.si{/>iatioi/s  cunl  I)is»iiss(i/s.  — •  Résignation  of  tho 
IMililic  Service,  or  ronioval  from  it  l'or  lui.sconduct,  insolvency, 
ineliicioncy,  or  faihirc  to  pass  a  prcsciibcd  examination,  entails 
fojlV'itme  of  past  service. 

(b)  Résignation  of  an  a[)poiMtniont  to  takc  up  anotlier  ap[»oint- 
iiK'iit,  service  in  whicb  counts,  is  not  bold  to  bc  a  résignation  ot 
tlif  [iiildic  Service. 

Kil.  Any  autbority  \vbo,  on  révision  or  appeal  reverses  an 
ovdcr  dismissing  an  olticer,  niay  déclare  tbat  tlie  past  service  of 
tho  roinstated  officer  counts. 

403.  An  hiterrupiian  in  tho  service  of  an  officer  entails 
fort'oiture  of  liis  past  service  e.xcept  in  the  foUowing  cases  :  — 

{il)  Autliorisod  Lcave  of  absence. 
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{b)  Absence  non  autorisée  à  la  suite  d'un  congé 
régulier,  aussi  longtemps  que  l'emploi  de  l'ab- 
sent n'est  pas  occupé  par  un  autre  t'tulaire  ;  si 
l'emploi  est  occupé  par  un  titulaire,  les  services 
passés  de  l'absent  sont  considérés  comme  non  ave- 
nus, pourvu  que,  si  l'absent  est  postérieurement 
réintégré,  l'autorité  qui  a  le  droit  de  faire  la 
nomination  ou  le  Gouverne/rient  local  déclare, 
dans  un  ordre  communiqué  au  fonctionnaire  comp- 
table, par  la  première  dans  les  trois  mois  et  par 
le  second  dans  l'année,  que  tout  ou  partie  du  ser- 
vice passé  ne  doit  pas  être  perdu  ; 

(c)  Suspension  suivie  immédiatement  de  la  réintégra- 
tion qui  ne  doit  pas  nécessairement  s'appliquer  au 
même  emploi  ; 

[d]  Suppression  de  l'emploi  ou  perte  des  appointements 
comme  conséquence  de  la  réduction  du  personnel. 

(b)  Un  autliorised  absence  on  continuation  of  autliorised  Leave 
_  ..of  absence  so  long  as  tlie  office  of  tlie  Absentée  is  not 

substantively  filled;  if  bis  office  is  substantively  filled,  tlie 
past  service  of  the  Absentée  is  forfeited  : 
Provided  tbat,  if  the  Absentée  is  subséquent!}-  reinstated, 
the  Authoiity  Avhose  tbity  it  is  to  niake  the  appointnient, 
"within  three  nionths,  or.  the  Loco?  Gov<'r>im'')it,  -witliin 
one  year,  fioni  tlie  end  of  tlie  autliorised  Leavo  of 
Absence,  may  déclare,  in  nn  order  to  be  coniniunicated  to 
the  Audit  Officer,  that  bis  picvious  service,  or  any  part  of 
it,  shall  no  bot  forfeited. 

(c)  Suspension  ininiodiately  followod  hj'  reinstatement,  wbich 
necd  not  bo  to  tlie  sanie  office. 

(d)  Abolition  of  office  or  loss  ofaj)pointnicnt  owing  to  réduc- 
tion of  establishment. 
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(e)  Transfert  dans  un  sei'vice  qui  ne  donne  pas  droit  à 
la  pension  mais  dans  un  département  qui  se  trouve 
sous  le  conti-ùledu  Gouvenioment.  Le  transfert  doit 
èti'e  ordonné  }iar  l'autorilé  compétente;  un  fonc- 
tionnaire qui  quitte  volontairement  un  service  don- 
nant droit  à  la  pension  no  peut  réclamer  le  bénér 
tice  de  cette  exception. 

(/)  Le  transfert  dans  lo  service  de  la  maison  du  vice- 
roi. 

(g)  La  perte  dos  ai»pointcments  comme  conséquence 
d'une  mutinerie,  pourvu  que  le  fonctionnaire  inté- 
ressé se  justifie  et  soit  i-enommé  à  des  fonctions 
aussitôt  ([u'un  emploi  convenable  sera  trouvé  pour 
lui. 

{/()  Le  temps  employé  dans  le  passage  d'une  fonction  à 
une  autre,  pourvu  (^ue  le  fonctionnaire  soit  trans- 

{e)  Tr-ansfer  to  non-qualifying  service  in  an  establishment 
under  (Government  control.  The  transfer  must  be  niade 
by  conq)etont  Authority;  an  olïicer  who  voluntarily 
resign.s  Qiialifying  Service,  cannot  claim  thc  benefit  of 
this  exception.  Transfer  to  a  Grant-in-aid  schoolentails: 
Ibrfeiture. 

(/)  Transfer  to  service  on  tlie  Ilousehold  Establishment  of 
the  Yicoroy. 

(</)  Loss  of  appointnient  owing  to  the  Mutiny,  provided  that 
the  otiicer  affected  cleared  bis  character  and  was  reap- 
pointed  as  soon  as  a  suitable  vacancy  was  found  for  liini. 

(//)  Tinio  occupied  in  transit  froni  une  appointaient  to  another, 
piovided  tliat  the  oftîcer  is  transferred  under  the  orders 
of  coini)etent  autliorit}-,  or,  if  hc  is  a  non;:razetted  oiticor, 
Avitii  the  consent  of  tlie  head  of  bis  okl  otlice. 
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féi'é  par  l'oi-dre  le  l'autorité  compétente,  ou  bien, 
s'il  est  un  fonctionnaire  dont  la  nomination  n'a  pas 
été  publiée  au  journal  officiel,  avec  le  consente- 
ment du  chef  de  son  ancien  emploi. 

404.  Le  Gouvcrncincrd  local  peut  commuer  rétroacti- 
vement des  périodes  d'absence  sans  congé  en  congés  avec 
indemnité. 

405.  Remises  des  mter7''uptions  de  service  ou  des  in- 
sttfpsances  de  ternj)s.  —  A  de  telles  conditions  qu'il 
jugera  utile  d'imposeï-  dans  chaque  cas  : 

1''  Le  Gouvei-nemont  de  l'Inde  peut  faire  remise  des 
interruptions  de  service  n'excédant  pas  douze 
mois  au  total;  et  le  Gouverne ment  local  peut  faire 
la  même  remise  si  les  interruptions  n'excèdent  pas 
en  tout  trois  mois. 

2"  Si  la  pension  proposée  n'excède  pas  cinquante  rou- 
pies par  mois,  le  Gouvernement  de  l'Inde  peut 
faire  remise  des  interruptions  de  service,  quelle  que 

Kil.  The  Local  Govcnr/»cift  niay  commute  rétrospective!}' 
pcriods  of  ob.sence  witliout  leavc  into  leave  without  allowances 

405.  Co)Hlo)tation  of  Iiiti-rruptions  and  DefxnencieB.  —  Upon 
siich  conditions  as  it  niaj  thiiik  fit,  in  eacli  case,  to  impose — 

1'^  The  Govemment  of  India  niay  condone  a!l  interruption;* 
in  serA  ioe  not  excecding-  t\velvc  nionths  in  ail  :  and  the 
Local  GovenniioH  \\\ny  condone  ail  interruptions  not 
cxceedinp:  tlirec  montlis  in  ail. 

2"  If  tho  propo.sed  pension  does  not  exceed  fifty  rupees  a 
nionth.  tiie  Government  of  India  may  condone  interrup- 
tions in  service,  "wlmtever  tlieir  duration  :  and  the  Local 
G()vcr)i)i)c))tmtyyc\OY(ihG  the  same  power  if  tho  pension 
is  a  iK'Ovincial  charité  ;  othcrwise  it  may  condone  inter- 
ru[)tions  not  excecding  tNvclve  nionths  in  ail. 
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soit  leiip  (liii'ée;  et  le  (Tourernc/iient  local  [)eut 
exoi'cei'  le  même  pouvoir*  si  la  pension  est  une 
chai'ge  provinciale;  dans  le  cas  contraire,  il 
peut  faire  remise  des  iiiterj-iiptions  dont  lo  loial 
n'excède  pas  douze  mois. 

iOoA.  (1).  Le  (louvernement  de  riiide  peut,  sous  les 
conditions  qu'il  jugera  utile  d'imposer,  ainsi  que  le  Gou- 
vernement local,  s'il  s'agit  d'une  pension  â  charge  de  la 
province,  compléter  dans  tous  les  cas  une  insuffisance  de 
trois  mois  dans  le  service  donnant  droit  à  la  pension.  Si 
la  pension  est  une  charge  impériale,  le  Gouvei'uement 
local  ne  peut  compléter  une  insuffisance  de  phis  d'un 
mois. 

{2)  {a).  Si  en  outre  de  son  service  donnant  droit  à  la 
pension,  un  fonctionnaii'e  a  rendu  des  services  payés  par 
le  revenu  général  mais  ne  comptant  pas  pour  la  pension, 
ou  bien  si  un  fonctioiuiaire  réclamant  une  pension  }>our 
service  supéi-ieur  a  également  fait  du  sei-vice  inférieur, 


4(j5.\.  (1)  U[ioii  anv  conditions  \\liu-!i  it  iiiny  tliink  lit  to 
impose,  the  <tovornnient  of  India,  ot-.  iftlic  jionf^ion  he  a  Pro- 
vincial char<jro,  tho  Local  (iovornnient  niay,  in  ail  cases,  con- 
(lone  a  deficiency  oT  tliree  montlis  in  (piaiifyinji-  service.  If  thc 
pension  is  an  Inqterial  ciiar^-c,  the  Local  (îoveinnient  iiiav  not 
condone  a  deticiency  of  more  than  one  month. 

(2)  («)  If,  bcsidcs  1ns  (jtialifyrng  service,  an  oliicer  lias  rendered 
service  (actual)  jiaid  from  the  General  Revenues,  but  not  coun- 
ting  for  pension,  or,  if  an  otficer  claiming-  a  ])ension  for  Supc- 
rior  service,  lias  also  rendered  Infoiior  service,  the  (îovern- 
ment  of  India,  or.  if  tho  [tension  lie  a  Piovincial  charge,  the 
I>ocal  tîovornmont  may  condone  a  dcliciency  in  the  ofliccr's 
•lualifyini;-  service  not  exceeding  half  liis  non-i[iialit"vin.L;-.  or,  as 
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le  Gouvei-nement  de  Tliide  ou,  si  la  pension  est  à  charge 
de  la  province,  le  Gouvernement  local,  peut  compléter 
une  insuffisance  dans  le  service  donnant  droit  à  la  pen- 
sion d'un  fonctionnaire,  à  condition  de  ne  pas  dépasser  la 
moitié  du  service  non  effectif  ou,  selon  le  cas,  du  service 
inférieur,  sans  que,  dans  aucun  cas,  on  puisse  dépasser 
douze  mois  au  total. 

[b).  Si  la  pension  est  une  charge  impériale,  le  Gouver- 
nement local  peut,  dans  ce  cas,  compléter  une  insuffisance 
n'excédant  pas  le  quart  du  service  ne  donnant  pas  droit  à 
la  pension,  ou.  selon  le  cas,  du  service  inférieur  sans 
que.  dans  aucun  cas  on  puisse  dépasser  trois  mois. 

Note.  —  Les  deux  clauses  de  cette  section  sont  alter- 
natives et  non  cumulatives. 


the  case  may  be,  Inferior  service,    and,  also.    not  exceeding 
twelve  months  in  ail. 

(b)  If  tlie  pension  is  an  Impérial  charge,  the  Local  Govern- 
ment may,  in  tiiese  cases,  condone  a  deficiency  not  exceeding 
one-fourth  the  officer's  non-qaahfying,  or,  as  the  case  may  be, 
Inferior  service,  and,  also,  not  exceeding  three  months. 

Note.  —  The  Uvo  clauses  of  tliis  section  are  alternative  and 
not  cunudative. 

CHAPTER    XYIII. 

Conditions  of   Grant  of  Pknsiox. 


Classification  of  Pension.-^. 

4^)0.  Pensions  for  «  Superior  Sérvicf  »  aie  dividcd  into  four 
classes,  the  Rules  for  which  are  presciibod  in  the  foUowing 
sections  of  tins  Chapter  r  — 
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CHAIMTKK  X\I1I. 
Conditions  de  l'octroi  d'lne  pension. 

Classification  des   pensions. 

40().  Les  pensions  [)0m-  .se  >•  ci  ce  sapêricur  sont  divisées 
en  quatre  classes  dont  les  i-égles  sont  décrites  dans  les 
sections  suivantes  do  ce  chapiti-e  : 

{(t)  Pensions  de  déflommagement  {roir  section  II); 

(/>)  Pensions  pour  cause  de  maladie  {rolr  section  III); 

{(')  Pensions  pour  cause  d'âge  [voir  section  \\)\ 

[d)  Pensions  de  i-eti-aite  {roir  section  V). 

Pension  de  dédommagement 

468.  Une  pension  de  dédommagement  est  accordée  à  tout 
fonctionnaire  renvoyé  du  service  public,  parce  que  son 
traitement  est  supprimé  ;i  la  suite  de  la  diminution  du 

(n)  Compensation  Pen!<ion,s, — sw  Section  II. 
(h)  Invalid  Pensions.  —  se?  Section  III. 
('•)  Snperannuation  Pensions.  —  s^.^'  Section  W. 
(il)  Retiring  Pen.sions.  — v''  Section  Y. 

COMPE.N.S.VTION     I'e.NSIOX. 

4(i8.  A  Compensation  Pension  i.s  a\vorde(l  to  an  olticei-  discliar- 
gcd  froni  tlie  public  service,  liecaiise.  on  a  lotbiction  of  esta- 
blislnnent,  bis  ap[tointnient  is  abolisbeil.  and  otber  svutalile 
cnqdoyment  cannot  be  Ibund  for  bini.  An  appointnient.  tiie 
payment  of  wich  is  reduccd  as  [tait  of  a  ireneral  solieine  of 
revision,  is  aboHsbed  Avitbin  the  nieaning  of  tbis  Article. 

401).  To  pension  an  officer  still  capalile  of  usefui  service  is  a 
waste  of  public  money  ;  het'oie  a /^''^/s/o?/  !.-<  granted  to  siicb  an 
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personnel  d'un  département  (ou  bureau),  et  qu'on  ne  peut 
le  pourvoir  d'un  autre  emploi  convenable.  Un  emploi  dont 
la  rétribution  est  réduite,  comme  conséquence  d'un  plan 
général  de  revision,  est  censé  être  aboli  d'après  l'esprit  de 
cet  article. 

469.  Pensionner  un  fonctionnaire  encore  capable  de 
faire  un  service  utile  est  un  gaspillage  des  deniers  publics  : 
avant  d'accorder  une  pension  à  un  tel  fonctionnaire  démis 
de  ses  fonctions  par  suite  de  la  suppression  de  son  traite- 
ment, on  doit  examiner  avec  le  plus  grand  soin  s'il  n'est 
pas  possible  de  le  pourvoir  d'un  autre  emploi. 

Pension  pour  cause  de  maladie. 

485.  Une  pension  poui'  cause  de  maladie  est  accordée, 
au  moment  oii  il  quitte  le  service  public,  à  tout  fonction- 
naire qui,  pour  cause  d'infirmités  corpoi'elles  ou  mentales, 
est  devenu  définitivement  incapable  : 

P  de  remplir  des  fonctions  dans  le  service  public, 

2°  ou  dans  le  service  spécial  au(|uel  il  appartient. 

officer  discluuged  on  abolition  of  jqtpointnK'nt.  it  nuist  bo  caio- 
fully  considered  wliether  he  cannot  be  otheiwi.se  provided  foi'. 

Invalid  Pension. 

485.  An  Invalid  yx'^i'sio^  is  awarded,  on  bis  rctircment  from 
Ihc  public  service,  to  an  officer  who  by  bodily  or  mental  infir- 
111  ity  is  pcrmanently  incapacitated — 

1°  Foi-  tlie  Public  Service,  or. 

'J°  For-  tlie  parlicular  l)rancli  of  it  tOAvbicb  lie  belongs. 

4S<).  RuU'S  rrt/ni'dii/r/  Mcdical  Ci'ftifu'ati'S.  —  If  an  otticer 
njijilying  l'or  an  Invalid  pension  is  sixty  years  old  or  upwards. 
no  cer-tificajtc  by  a  Médical  Otticcr  is  necessary  ;  it  sulficcs  for  tlio 


INDKS      ANtfl.ALSES  437 

480.  Règles  coéicci-iiutit  les  certificats  médicaux. — 
Si  un  fonctionnaire  sollicitant  une  pension  pour  cause  de 
maladie  est  ûgé  de  soixante  ans  au  moins,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  produise  un  certificat  de  médecin  ;  il  suffit 
que  son  chef  de  service  certifie  l'incapacité  du  requérant. 
Dans  les  autres  cas  l'incapacité  de  service  doit  être 
établie  par  un  certificat  médical. 

488.  Les  médecins  appai-tenant  ;ï  l'admiinstratiou  ne 
doivent  pas  délivrer  de  certificats  constatant  que  l'inca- 
pacité est  due  au  grand  âge  ou  au  délabrement  causé 
par  l'âge  avancé  aux  fonctionnaires  qui  ont  moins  de 
55  ans.  Dans  le  cas  d'un  fonctionnaire  ayant  moins  de 
55  ans,  la  cause  de  Tiiicapacité  doit  être  exactement 
décrite. 

489.  Forme  du  certificat  miklical  délivré  en  Angle- 
terre. —  La  forme  du  certificat  médical  donné  par  le 
conseil  de  santé  attaché  au  département  de  l'Inde  et 
concernant  un  fonctionnaire  sollicitant  une  pension  en 
Angleterre  doit  être  ainsi  conçue  : 

head  ot'  tho  office  to  ccrtitv  to  tlio  inciipacity.  Oiiierwise  inca- 
pacity  for  service  mu.st  bo  o.stnblishod  hv  a  Médical  Certificate. 

488.  Médical  Officers  inu.st  not  ^ive  a  certificate  that  iiietli- 
ciency  is  due  to  old  âge  or  natural  decay  from  advancing  years, 
to  any  officer  whose  âge  i.s  less  tlian  55  year.s.  In  the  case  of 
any  officer  whose  âge  is  less  than  55  years,  the  cause  of  ineffi- 
ciency  nuist  be  exactly  stated. 

489.  Form  of  MoiUcal  Certificate  in  Englaud.  —  The  forni  of 
the  médical  certificate  given  by  the  Médical  Board  attached  to 
the  India  Office,  respecting  an  officer  applving  for  pension  in 
England,  is  as  follow.s  :  — 

C'ertified  that  we  bave  carefuUy  examincd  A.  B.  ot'tho  Indian 
*    *    *  Ilis  âge  is,  bj  his  own  statement,  —  years,  and  by 
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Nous  certifions  que  nous  avons  examiné  soigneusement 

A.  B.,  (lu  service  indien ,  son  âge  est  de années 

d'après  sa  propre  déclaration  et  d'environ ans  selon 

les  apparences.  Après  avoir  examiné  tous  les  faits  de 
sa  cause  et  sa  condition  présente ,  nous  sommes  d'avis 
qu'il  est  à  tel  point  incapable  de  continuer  son  service 
dans  l'Inde,  que  nous  recommandons  qu'il  lui  soit  permis 
de  se  retirer  du  sei-vice  du  Gouvernement  avec  pension. 
Pour  autant  que  nous  soyons  en  situation  d'en  juger, 
son  incapacité  n'est  pas  le  résultat  d'habitudes  irré- 
gulières  ou  d'intewpérance. 

Note.  —  [Si  l'incapacité  est  à  l'évidence  le  résultat 
de  l'intempérance,  substituer  aux  mots  en  caractères  ita- 
liques :«  Selon  notre  opinion  son  incapacité  est  le  résultat 
d'habitudes  irrégulières  et  d'intempérance.   »] 

496.  Restrictions.  —  Un  fonctionnaire  renvoyé  pour 
autre  cause,  n'a  pas  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de 
l'article  -485,  aloi-s  même  qu'il  peut  produire  la  preuve 
médicale  de  son  incapacité  poui-  le  service. 

appearance,  al>out  —  years.  Looking  at  ail  the  facts  of  his  case 
and  his  présent  condition,  we  consider  that  heis  so  far  incapaci- 
tated  for  further  service  in  India  that  ^\e  recommand  that,  he 
be  permitted  to  retire  froni  the  service  of  Government  on 
pension.  So  taras  we  are  in  a  position  to  judge,  his  incapa- 
city  fias  not  heen  occasioned  by  irreyidar  or  intemperate  habits. 

Note.  — [If  the  incapacity  is  obviously  the  resuit  of  intem- 
pérance, substitute  for  the  words  in  italics  :  «  In  our  opinion  his 
incapacity  is  the  resuit  of  irregular  or  intemperate  habits.  »] 

496.  Restrictions.  —  An  officer  discharged  on  other  grounds 
bas  no  claim  under  Article  485,  even  aithough  he  can  produce 
niôdical  évidence  of  incapacity  for  service. 

498.  If  the  incapacity  is  the  resuit  of  irregular  or  intemperjtte 
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•iU8.  Si  riiicapacité  est  la  coiisofiueiiced'liahituiles  inc- 
gulières  ou  intempérantes,  aucune  pension  ne  peut  êti-e 
accordée.  S'il  en  est  auti-emont  c'est  au  Goitre  me  ment 
local  qu'il  appartiejit  de  décider  si  l'incapacité  du  Ibnc- 
tionnaiPB  est  telle  qu'il  est  nécessaire  de  lui  accordoi* 
une  pension  pour  maladie. 

■199.  Le  requérant  doit  être  congédié.  —  Un  lonc- 
tionnaii'e  qui  a  produit  un  certificat  médical  conformé- 
ment à  l'article  486,  constatant  qu'il  est  incapable  de 
remplir  encore  son  service,  ne  doit  pas  (sauf  pour 
des  motifs  exceptionnels  à  soumettre  au  Gouvernement 
local)  être  retenu  au  service  actif  en  attendant  ([u'uiie 
décision  interviernie  sur  sa  demande  de  pension,  comme  il 
ne  peut  obtenir  un  congé  d'absence,  à  l'exception  du 
congé  additiomiel  préparatoire  à  la  retraite.  Sans  l'au- 
torisation spéciale  ultérieure  du  Goiwrrnemcnt  local, 
le  sci'vice  i-ondu  après  la  date  du  cei-tificat  médical  ne 
compte  [tas  pour  la  pension. 


habits,  no  }>ension  cnn  bc  gr;intcd.  Othorwise,  it  is  for  tlic 
Local  Governinent  to  décide  M'hether  tiie  otticer's  incapacity  it 
Buch  as  to  render  it  necessai^y  to  admit  liim  to  Invalid  pension. 

490.  Applicant  to  he  Discharyd.  —  An  oliicer  who  bas  .sid> 
mitted  undci-  Aiticle  480  a  Médical  Certificate  of  inon[iacity  for 
furtbcr  service,  )nust  not  (cxcei)t  for  s]jecial  reasons  to  l»c 
reported  to  tbe  Local  Govemmi-ni)  be  rctaincil  in  active  service 
pending  a  décision  on  1ns  a[»pHcation  for  pension,  norcanbc 
obtain  Leave  of  Absence,  except  Subsidiary  Leave  prepaiatory 
to  retiremont.  Witliout  thc  furtber  spécial  sanctioQ  of  tlic 
Local  Gowrninent,  service  after  the  dateofa  Médical  (^ertili- 
cate  does  not  count  for  pension. 

500.  Tlic  object  of  tbe  procedin^-  Aitlolo  is  to  discourap.e  tenta- 
tive api»lications. 
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500.  Le  but  de  l'article  précédent  est  de  prévenir  les 
tentatives  do  demandes  inconsidérées. 

501.  I/article  499  ne  s'applique  qu'au  maintien  dans 
le  service  actif  d'un  fonctionnaire  qui  a  produit  un 
certificat  médical  à  l'appui  de  sa  demande  de  pension 
];our  motif  de  santé  ou  d'une  gratification  pendant  qu'il 
se  trouve  aux  Indes.  La  démission  basée  sur  un  pareil 
certificat,  donnée  par  un  fonctionnaire  pendant  qu'il  est 
al)sent  en  congé  autre  que  le  congé  périodique,  peut 
n'avoir  d'effet  qu'à  l'expiration  de  son  congé  et  ce  fonc- 
tionnaire i)eut  continuer  à  jouir  de  son  traitement  de 
congé  jusqu'il  l'expiration  de  ce  congé. 

Pension  pour  cause  d'âge. 

502.  Une  pension  pour  cause  d'âge  est  accordée  à  tout 
fonctionnaire  qui  a  le  droit  ou  est  contraint  de  par  les 
règlements  de  se  i-etirer  du  service  à  un  certain  âge. 

501.  Ai'tiole  4UU  refers  only  to  tlie  rétention  iii  active  service 
of  an  officer  who  lins  furnished  a  Médical  Certificate  in  support 
oCan  application  for  invalid  pension  or  gratuity  ^vllile  in  India. 
The  retirement  of  an  otficer  who  is  absent  on  leave  other  than 
Privilège  Leave,  wlien  sucli  certificate  is  submitted  may  liave 
effect  from  tlie  terniination  of  Jus  leave,  and  the  otficer  may  con- 
tinue to  draw  leave  allowance  to  tlie  end  of  his  leave. 

SuPERANNUATION    PeNSION. 

502.  A  Superannuation  Pension  is  granted  to  an  officer  entitled 
01-  compellcd,  by  Rulc,  to  retire  ata  particular  âge. 

503.  (a)  An  oilicer  in  Superior  service  who  bas  attained  the 
î>gc  of  fifty  years  may  be  required  to  retire,  unless  the  Local 
Govcrnmtmt  considers  bini  efficient,  and  perniits  him  to  remain 
in  the  service.  liut,  as  the  prématuré  retirement  of  an  efficient 
otficer  imposes  a  needless  charge  on  the  State,  this  Rule  should 
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503.  {(')    Un  loiictioiuiaire  du  service  supérieur  qui    ;i 
atteint  l'uge  de  ciu(|uaiite-ciM([  ans  peut  êti-e  invité  k  se 
retii'er,  ;i  moins  quo  le  Gouvetnement  local  ne  le  consi- 
dère comme  encoi-e  capal)le  et  ne  lui  permette  de  restei* 
au  service.  Mais  comme  la  i-eti-aite  prématurée  d'un  fonc- 
tionnaire   encore  c;4)al)le    impose  une  charge  inutile  à 
l'Etat,  cette  règle  ne  sera  appliquée  (|u'avec  fliscrétion. 
Et  au  cas  où  la  règle  doit  trouver  son  application,  un  rap- 
port déterminant  les  causes  qui  ont  amené  cette  appli- 
cation sei*a  remis  au  Goui'cnienicnt  local  ou  aux  auti-es 
autorités  compétentes, 

505.  Les  fonctionnaires  du  ser^vice  topographique 
dans  l'Inde  d'un  rang  non  inférieur  à  celui  d'arpenteur- 
adjoint,  cesseront  d'être  en  activité  de  service  lorsqu'ils 
auront  atteint  l'âge  de  cin([uante-cinq  ans,  à  moins  qu'il 
ne  leur  soit  permis  par  le  Secrétaire  d'Etat,  dans  l'intérêt 

1)0  worked  with  (liscrotion.  And  in  cases  in  wliicli  tlio  Rulo  is 
cnlbrced,  n  stnteniont  of  tlie  i-easons  for  enforcing  it  sliall  be  pla- 
ced  on  rccotd  hy  tlic  L(><o.l  Gim'r>n»ei>f  or  other  conqietcnt 
autlioritj. 

505.  Officf'rs  i)i  the  Sirrvi'j/  of  Dnlia,  of  rank  not  k")\ver  tlian  tliat 
of  Assistant  Survcvor,  sliall  coasc  to  be  in  enq)loyinent  on  attai- 
ninjï  the  âge  of  fifty-five  years,  unless  specially  pcrnntted  by  tlio 
Sccretary  of  State,  in  tlie  intorosts  of  tlio  Public  Service,  to 
romain  in  the  I)ei)artiiient  for  a  furtlier  deliiiite  period. 

508.  Opfto?/iiJ  liciireuioit  ut  Fiftij-ficr.  —  An  ofRcer  in  Siqiorior 
service,  m  ho  bas  attainod  the  ago  of  fifty-five  years,  niay.  at  bis 
option,  rotii'o  froni  the  service  on  a  Siq)orannuation  pi-nsio». 

Retiring  Pension. 

500  A  Retiring  Pension  is  fi'rantod  to  an  ofticer  ^vll0  volunta- 
rily  retires  aftor  conqilotini;-  (|ualilyin^-  Superior    service   for 
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du  service  public,  de  rester  au  département  pour  une  nou- 
velle période  déterminée. 

508.  Retraite  volontaire  à  cinquante-cinq  ans.  — 
Tout  fonctionnaire  du  service  supérieur  qui  a  atteint  l'âge 
de  cinquante-cinq  ans  peut,  à  son  choix,  se  retirer  du  ser- 
vice avec  une  pension  d'âge. 

Pension  de  retraite. 

509.  Une  pension  de  retraite  est  accordée  à  tout  fonc- 
tionnaire qui  se  relire  volontairement  du  service  après 
avoir  fait  trente  années  de  service  supérieur  donnant 
droit  a  une  pension  ou  pendant  une  période  moindre, 
comme  cela  pourrait  être  autorisé  pour  certaines  classes 
spéciales  de  fonctionnaires. 

510.  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  se  retirer  du  service 
en  vue  d'être  employé  à  nouveau  soit  par  le  service  géné- 
ral, soit  par  le  fonds  local  constitué  et  recevoir  ainsi  une 
pension  venant  s'ajouter  à  son  salaire. 

thirty  years  or  sucli  less  time  as  may  for  any  spécial  class  of 
officers  be  prescr-ibed. 

510.  No  officer  may  retire  with  the  view  of  being  re-employed, 
Avhetber  in  tlie  Geneinl  Service  or  in  service  paid  from  an  Incor- 
porated  Local  Fund  and  (Ira wing  pension  in  addition  to  pay. 

511.  An  officer  bo'ding  two  or  more  separate  appointments 
may  net,  save  witb  the  express  sanction  of  tbe  Government  of 
India  in  tlie  Finance  Department  or,  if  pensions  are  a  Provincial 
cliarge,  of  the  Local  Govprnme»t,  r-esign  one  or  more  of  such 
appointments  on  a  pension,  without  retiring  from  the  Public 
Service  altogether.  There  is  no  objection  to  his  being  relieved 
from  one  or  more  of  such  appointments  at  any  time,  without  being 
coMipelled  to  leave  tlio  service  altogether,  but,  in  such  case,  any 
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511.  Un  ibnctioiniaii-G  occupant  rleux  ou  plusieurs 
emplois  séparés,  ne  peut,  excoi>té  avec  la  permission 
expresse  du  Gouvernement  «le  l'Inde,  départemejit  des 
Finances,  ou  du  Gouoernement  local,  s'il  s'agit  d'une 
pension  à  chai'ge  de  la  province,  renoncer  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ces  emplois  en  vue  d'obtenir  une  pension,  sans 
se  retirer  complètement  du  service  public.  Rien  ne  s'op- 
pose toutefois  à  ce  (ju'il  soit  déchargé  à  n'importe  «luelle 
époque  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  emplois  sans  être  con- 
traint de  quitter  tout  à  fait  le  service,  mais  dans  ce  cas 
l'octroi  de  toute  pension  à  la(iuelle  il  aurait  di'oit  du  chef 
du  service  rendu  dans  un  ou  plusieurs  des  postes  dont  il 
est  déchargé,  sera  différé  jusqu'à  ce  (^u'il  se  i-etire  tlt'rtni- 
tivement  du  service. 

CHAPITRE  XIX. 
Montant  des  pensions. 


liÈGLES    GÉNÉRALES. 

512.  Le  liioiitant  de  la  pension  ([ui  peut  être  accordée 

penfiion  admissible  to  hini  for  service  in  tlic  olfice  or  offices  from 
\vliïch  he  isrclieved  will  be  deferred  until  he  finally  retires. 

CHAPTER  XIX. 

Amount  ok  Pensions. 


(iENERAL    RULES. 

512.  Tlic  nmoiou  ofju'iisiu»  tliat  niay  bc  jrrantcil  is  deterniincd 
by  len^th  of  service,  as  set  fortli  in  Articles  51S  io  529.  Fractions 
of  H  yeai-  ;iic  not  lakcn  into  account  in  tbe  calcidation  of  any 
pi'nsion  adiiii.-sililo  to  an  officoi-  undor  this  Part  of  tliesc  Régu- 
lations. 
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est  déterminé  par  la  longueur  du  temps  de  service,  ainsi 
que  cela  est  expli([ué  dans  les  articles  518  à  529.  Les  frac- 
tions d'une  année  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  pour 
établi i-  le  calcul  d'une  pension  due  à  un  fonctionnaire 
auquel  cette  partie  des  règlements  s'applique. 

513.  Cours  de  Vargent.  —  La  pension  est  fixée  en 
roupies  et  non  en  livres  sterling,  même  si  elle  doit  être 
payée  en  Angleterre. 

514.  («)  Le  lua-riiimin  c/e/ffpe>^6•^c»^  admissible  confor- 
mément aux  présentes  règles  ne  doit  pas  être  donné  comme 
une  chose  qui  va  de  soi,  à  moins  que  le  service  rendu  n'ait 
été  réellement  approuvé. 

[h]  Si  le  service  n"a  })as  été  tout  à  fait  satisfaisant, 
le  (TOiivernemenf  local  pourra  opérer  telle  réduction 
(|u'il  jugera  convenable  sur  le  montant  de  la  pension. 

515.  Rpscrvcs.  —  Un  fonctionnaire  ayant  droit  à  une 
pension  ne  peut  accepter  une  g-ratification  au  lieu  d'une 
pension. 

513.  Currenry.  —  A  pension  is  fixed  in  rupees,  and  not  in  ster- 
ling nionev,  even  though  it  is  to  be  paid  in  Edgland. 

514.  (a)  The  fidl  pension  admissible  under  the  Rules  is  not  to  be 
given  as  a  matter  of  course,  or  unk^ss  the  serAdce  rendered  lias 
been  reallj  approved. 

{h)  If  the  service  bas  not  been  thoroughly  satisfactory,  tlie 
Local  Government  sbould  mako  such  réduction  in  tbe  amount  of 
pension  as  it  tliink.s  proper. 

515.  LiitiiiaJions.  —  An  officcr  entitled  to  pension  may  not 
take  a  gratuity  instead  of  pension, 

517.  An  officer.  not  beinga  Military  OfHcerora  ■Nlember  of  the 
Indian  (Vix'û   Service,  transferred  to  service  under  a  Colonial 
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517.  Un  fonctionnaire  n'appai-tenant  pas  à  l 'armée  et 
n'étant  pas  un  membre  du  service  civil  de  l'Inde,  translei-é 
dans  un  service  sous  le  contrùlo  d'un  Gouvernement  colo- 
nial, qui  se  retire  définitivement  du  service  colonial  avec 
pension  ou  des  indemnités  de  dédommagement,  reçoit,  à 
charge  du  revenu  de  l'Inde,  pour  chaque  aimée  pleine  de 
service  donnant  droit  à  la  pension,  accompli  sans  interrup- 
tion dans  l'Inde,  une  pension  de  un  soixantième  de  ses 
émoluments  moyens  au  moment  de  son  ti-ansfert,  ce  trai- 
tement moyen  devant  être  calculé  sur  les  cinq  derniéi'cs 
années,  ou,  si  le  service  total  passé  dans  l'Inde  est  infé- 
i-ieur  à  cinq  années,  sur  la  péi-iode  entièi-e  de  service.  La 
pension  est  soumise  à  une  lim'te  maxima  de  2000  l'oupies 
par  an  pour  un  service  indien  ne  déliassant  pas  dix  années 
et  à  iOOO  roupies  pai-  an  dans  tout  autre  cas. 

Note.  —  [L'autorisation  du  (iouvernement  de  l'Inde  est 
requise  pour  le  transfert  d'un  fonctionnaire  dans  n'im- 
porte quel  service  auquel  s'appli([ue  l'article  précédent.  | 


Government,  on  linal  letircnicnt  iVoiu  thc  Colonial-Service;  on 
pension  or  compensation  allowance,  receives,  at  tlie  charge  of 
the  Indian  Revenues,  for  each  completed  year  of  qnalifying  and 
imintcrrupted  service  in  India,  a  jten.^ion  of  one-si.\tietli  of  hi.s 
average  émoluments  at  the  time  of  lus  transfcr,  such  average 
émoluments  to  Ite  calculated  for  the  la.st  tive  year>;,  or,  if  the 
whole  service  in  India  is  less  than  tive  years,forthe  whole  pcriod 
of  service.  The  [tension  is  subject  to  a  maximum  limit  of 
Rs.2,000a  year  for  an  Indian  Service  not  oxcoodin^-  ton  years.-nnd 
Hs.  -1,^)00  a  year  in  any  other  case. 

Note.  —  [The  .sanction  of  the  (.TOvernniont  of  India  i.s  rciiuiicd 
to  thc  transfer  of  an  ofïicer  to  any  service  of  the  description  men- 
tioncd  in  this  .\i  ticle.] 
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Taux  d'une  pension  supérieure 
518.  Le  montant  d'une  pension  est  réglé  d'après  la  lon- 
>iiieur  du  temps  passé  au  service  ainsi  qu'il  suit  : 

[a)  Après  un  service  dont  la  durée  n'est  pas  moindi-e 
que  dix  années,  une  gratification  ne  dépassant  pas 
(excepté  dans  des  cas  spéciaux  et  sur  les  ordres  du 
Gouvernement  de  l'Inde)  un  mois  des  émoluments 
pour  chaque  année  pleine  de  sei-vice.  Si  les  appoin- 
tements du  fonctionnaire  ont  été  réduits  pendant 
les  cinq  dernières  années  de  son  service  pour  une 
autre  cause  que  punition  subie,  la  moyenne  des 
émoluments  peut  être  admise  à  titre  d'émoluments 
selon  le  bon  plaisir  du  Gourcrnemenf  local. 

[b)  Après  un  service  dont  la  durée  n'est  pas  infé- 
rieure à  dix  années,  une  pension  ne  dépassant  pas 
les  taux  suivants  : 


Amount  of  Sli'Erior  Pension. 

518.  The  amniiiit  of  a  ^wnsion  i.s  régula ted  by  tlie  lengtli  ot*^ 
service,  as  folio ws  :  — 

(a)  After  a  service  of  less  tban  ten  years  a  Gratuitv  not 
exceeding  (excopt  in  spécial  cases  and  under  the  orders  of 
tlie  Government  of  India)  One  Month's  Emoluments  for- 
each  completed  year  of  service.  If  the  Emoluments  of  the 
officerlmve  been  reduced  during-  the  last  five  years  of  his. 
service  otherwise  than  as  a  penalty,  Average  Emoluments 
ma}',  at  the  discrétion  of  the  Local  Government,  be  sub- 
stituted  for  Emoluments. 

{h)  Aftor  a  service  of  not  less  tlian  ton  years  a  pension  not 
exceeding  the  following  amounts  :  — 
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Années  de  service 

Echelle  des 

Limite  maxinia  des 

accomplies. 

pensions. 

pensions 

par  an 

par  mois 

10 

11 

10 

11 

soixantièmes  de  la 
moyenne  des  émo- 
luments. 

2000 
2200 

100  2/3 
183  1/3 

12 

12 

» 

2400 

200 

13 

13 

■» 

2000 

210  2/3 

14 

14 

» 

2800 

233  1/3 

15 

15 

» 

3000 

250 

IG 

16 

» 

3200 

200  2/3 

17 

17 

» 

3400 

283  1/3 

18 

18 

» 

3000 

300 

19 

19 

» 

3800 

316  2/3 

20 

20 

» 

4000 

333  1/3 

21 

21 

» 

4200 

350 

22 

22 

» 

4400 

366  2/3 

23 

23 

» 

4000 

383  1/3 

24 

24 

» 

4800 

400 

25  et  au  deh' 

i  30 

» 

5000 

416  2/3 

Years  of  completed 
service. 

Scalo  of  Pension. 

Maximum  limit  of 
Pension. 

a 

or  a 

year 

mont!) 

10 
11 

10   ï 
11 

5ixtieths  of  averaq-i 
émoluments. 
» 

3    ism 

2.20(» 

im  2:i 

mi  13 

12 

12 

» 

2,400 

2(K) 

13 

13 

» 

2,000 

2i(i  2:i 

14 

14 

> 

2,800 

2:«  13 

15 

15 

)» 

3,000 

•S)() 

10 

10 

)» 

3,200 

■3{r>  2  :'. 

17 

17 

» 

3,400 

283  1  A 

18 

18 

» 

3,000 

:i(K) 

19 

10 

» 

3.8(K3 

31(J  2  ••{ 

20 

20 

» 

4,CHX) 

3;!:!  1  ;i 
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Xofe.  —  [Pour  la  sigiiilîcatioii  précise  des  mots 
«  Moyenne  des  émoluments  »,  voir  les'art.  530  et  531  du 
présent  cliapitre.] 

519.  Dans  les  cas  suivants  les  diverses  limites  maxima 
de  2000  roupies  à  5000  roupies  de  Tai-ticle  précédent 
pou  vent  être  dépassées  : 

{a)  Pour  un  fonctionnaire  dont  les  émoluments  moyens 
dépassent  10,000  rou}»ies  par  an  et  <{ui  est  entré  au 
service  avant  le  19  mai  1855  ou  dont  le  salaire 
touché  avant  le  6  août  18()2  dépassait  10,000  rou- 
pies par  an,  le  maximum  de  la  pension  est  ordinai- 
rement de  5,000  roupies  par  an.  Mais  si  le  service 
de  ce  fonctionnaire  a  été  cu-f/'aor-dinairemeut 
ruéi'itoire,  une  pension  dépassant  5,000  roupies  par 
au  peut  être  recommandée  à  l'appi-obation  du 
Secrétaire  d'Etat  ; 


Years  of  comp 
service 

Icted 

Scale  of  Pension. 

Maximum  limit  of 
Pension. 

a 

01-  a 

year 

mont  h 

21 

22 

21  sixtieths  of  avorage 

émoluments. 

22  » 

4,200 
4,400 

350 
366  2/3 

23 

23                » 

Axm 

383  1,3 

24 

24                 » 

4.800 

400 

25    & 

nl>ovc 

30                 »  . 

5,000 

416  2  3 

NoU>.  —  [For  thc  précise  nienninij;  of  Avcrîigc  Eiiiolunieiits, 
S'^e  Articles 530  nnd  531  of  tlii.s  Chnpter.] 

510.  In  tlie  following  cases  tlic  scvei;il  i»rescril)e(l  innxinia 
limits  of  Rs.  2,(XJ0  to  Ks.  5,000  prcsci-ihod  in  tlie  preccding  Article 
jiiay  be  relaxed  :  — 

{a)  For  an  officer  wliosc  Averaj^e  Kniolunients  oxcced   Rs. 
10,(K)0  a  year,  nnd  wlio  ontoted   tlie  service  boforc  thc 
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{0)  Le  Secrétaire  d'Etat,  sur  la  i-ocommandatioii  du 
Gouvernement  de  l'Inde,  accorde  ([uolquefois  une 
pension  spéciale  dépassant  le  maximum  fixé,  poar 
set'vice  extraordinairement  méritoire,  à  un  fonc- 
tionnaire ([u\  est  entré  au  service  avant  le  19  mai 
1855  et  dont  les  émoluments  moyens  ne  dépassent 
pas  10,000  roupies  par  an  ; 

{r)  La  limite  de  la  ponsi(jn  est  oi-dinairement  de 
5,000  l'oupies  liai'  an  poui- un  jui^e  indigène  (ro//' 
iiai'tie  I  de  l'appendice  n"*  5)  qui  était  au  service  le 
29  octobre  1800. 

Xfjfe.  —  [Les  limites  qui  }>euvent  être  dépassées  selon 
les  règles  précédentes  constituent  les  limites  maxima 
en  argent  et  non  pas  les  limites  de  dix  à  trente  soixan- 
tièmes des  «  émoluments  moyens  »  dont  il  est  question 
dans  l'article  précédent.} 

l'Jtli  Moy.  1855.  or-  ^\il0.se  snlary,  belbie  ihe  (>tli  Auyu>t, 
1S02,  excooded  Rs.  10,00(J  ;i  year',  tlie  ma xinuiia  pension  is 
ordinarily  Ri?.  5.000  a  3'car.  But  if  tlio  service  of  sucli  an 
otficer  lias  boen  ofcctraordutcnj  mrrif,  a  pension  exceedinj; 
Rs.  5,()(X)  a  year  ma}'  be  reconiniended  for  tbe  ;  :  i  ;  . 
tlie  Sécréta ry  of  State. 

(b)  To  an  oftlcer  wbo  entcred  tlie  service  l)efore  tlie  lOth  May. 
1855,  but  Avhose  Average  Emoluments  do  not  excced 
Rs.  10,000  a  year,  the  Secretary  of  State,  on  the  reconi- 
iiiondation  of  the  (Tovernnient  of  India,  sonictinies  grants 
a  Spécial  Pension  in  exccss  of  tlieprescribed  maxiniuiii.for 
laii'SKiiJIij  mer  Horions  services. 

(c)  Fora  Native  Jii(l;^-o  is/v  l'jnt  1.  df  Aiiiiondix  Xo.  5)  wlio 
Avas  in  tlie  service  on  tlie  :^.(tli  Octolior.  lS(i<').  the  liiuit  is 
orilinarily  Rs.  5,0(X)  a  year. 

Noie.  —  [Tlic  liinits  M'iiich  niay  be  relaxeil  undei-  the  fore{j:oin<; 

2«J 
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520.  Une  pension  pour  cause  de  santé  calculée  d'après 
l'échelle  suivante,  mais  n'étant  pas  iniei-ieure  ;\  1000  rou- 
pies ni  supérieure  à  2000  roupies  par  an  peut,  si  elle  est 
plus  favorable  que  la  précédente,  être  accordée  ; 

1"  à  un  fonctionnaire  gradé  du  département  du  ser- 
vice topographique  ; 

2"  à  un  fonctionnaire  du  service  forestier  spéciale- 
ment formé  en  Europe  d'après  les  règlements 
promulgués  par  le  Secrétaire  d'Etat  ou  qui  a 
été  tout  spécialement  admis  à  jouir  du  bénéfice 
de  cet  article  : 

Si  le  service  effectif  du  Quarante-cinquième  part 

fonctionnaire  des  émoluments  moyens   du 

n'est  pas  inférieur  à  fonctionnaire 

10  ans 10 

11  id 11 

12  id 12 

13  id \\\ 


14  id 1 


Kulos  are  the  hioxima  aioficj/  HdiUs,  and  not  tlio  liniits  of  from  tcn 
to  thirty-sixtîctlis  of  «  Avcrage  Eniohinients  »  refoi-red  to  in  the 
preceding  Article.] 

520.  An  Invalid  Pension  on  the  followinj,^  scale.  but  not  being 
less  than  Rs.  1,000  or  more  than  Rs.  2,000  a  year,  may,  if  it  is 
more  favourable  than  the  nl»ove,  1)0  f^i-anted  — 

P  to  a  graded  otficer  of  the  Oeologioal  Survey  Department. 

2"  to  an  olticer  of  the  Forest  Department  specially  trained  in 
Europe  under  régulations  niade  hy  the  Secretary  of  State, 
orwho  has  bcen  specially  adniittod  to  tho  benefit  of  tins 
Article  :  — 
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521.  («)  Rédaction  dans  certains  cas.  —  Une  pension 
pour  cause  d'âge  ou  de  maladie  motivée  pai-  rincapacitc 
de  pouvoir  rendre  encore  ultérieurement  des  services 
étant  donné  l'état  de  vieillesse  ou  la  faiblesse  causée  par 
les  ans,  doit,  si  le  sei'vice  du  fonctionnaire  donnant  droit 
à  telle  pension  a  commencé  après  le  '^0  janvier  1871  et  si 
le  titulaire  a  atteint  l'âge  do  ?>()  ans,  être  réduite  à  raison 
d'un  ([uarantième  poui'  clia(iue  année  ou  })arlie  d'aïuiée 
(fu'il  avait  au  delà  de  trente  ans  au  moment  oii  il  est 
entré  au  service  ouvrant  des  di-oits  à  la  pension. 

Note  1.  —  [L'article  521a  n'est  pas  applicable  au 
calcul  de  la  deuxième  pension  d'un  fonctionnaire  qui  est 
employé  de  nouveau  après  avoir  été  congédié  avec  une 
pension  de  dédommagement  ou  une  gratification.] 

Note  2.  —  [Le  montant  de  la  pension  conformément 
à  cet  article  est  maintenant  P  (-rr-)»  P  étant  la  pension 
entière  et  X  l'âge  de  l'entrée  au  service,  supposé  supé- 
rieur à  30  ans. 


If  tlm  (inalifying-  service  Forty-fiftli  part  of  tlio 

of  the  officer  be  iiot  less  thaa  olticer's  Average  Emoluments 

10 

11 

12 

1:5 

11 


521.  (a)  R<-(.h<ction  In  C''rtni/t  CaH'-'s.  —  A  .siipornnmintion  peii- 
sion,  01' an  invalid  pension  grantcd  on  aoeount  of  incapacity  foi- 
turtlicr  service  due  to  old  agc  or  natinal  dooay  fioiu  advancinj;- 
years,  slialK  if  the  officer's  Qualifjing  Service  began  after  tho 
'J(Hh  January,  1871,  and  after  beattaincd  tlieageoftliirty  years, 
l»e  rcdiiced  by  one-fortie(h  for  every  year  or  part  of  a  year  \)y 


10 

vears 

11 

» 

12 

» 

i:} 

» 

11 

» 
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Note  3.  —  [Quand  il  s'agit  des  fonctionnaires  des 
prisons  de  la  présidence  de  Bombay,  qui  avant  d'entrer 
au  département  pénitencier  ont  servi  dans  l'armée,  la 
limite  d'âge  visée  dans  le  présent  article  est  fixée  à 
38  ans.] 

Note  4.  —  [Les  fonctionnaires  du  port  de  Madras 
sont  affranchis  des  conditions  du  présent  article.] 

Note  5,  —  [Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  fonc- 
tionnaires soumis  aux  règles  de  l'article  441a.] 

[b]  Les  gratifications  ne  sont  pas  sujettes  à  réduction 
et  dans  le  cas  des  pensions  les  limites  fixées 
doivent  être  appli(|uées  avant  de  faire  les  réduc- 
tions et  non  après. 

523.  Dans  le  cas  oii  le  service  d'un  fonctionnaire 
donnant   droit  à    la  pension  a  commencé  après   que  ce 

which  his  âge  at  the  connnencemont  of  liis  (jualit'yiii.g'  service 
exceeded  thirty  j-ears. 

Note  L  —  [Article  5::^1a  is  not  applied  in  calculatiny-  tlio 
second  pension  of  an  officer  who  is  le-employed  after  discliai-^e 
on  compensation  pension  or  ^latuity .] 

Note  2.  —  [The  amount  of  pension  undcr  tliis  Article  is  now 
Pr'^— 'J  ^vhe^e  P  is  the  full  j)ension  and  X  is  the  âge  at  entiy 
into  service  (and  therefore  gréa  ter  than  30)]. 

Noie  3.  —  [In  the  case  of  Jail  officers  of  the  Bombay  Presidenc}^ 
who  prcvioiisly  to  joining  tlie  Jail  Deitartenient  had  scrved  in  the 
Army,  the  liniit  of  the  âge  for  the  imrpose  of  tins  Article  lias 
hcen  fixed  at  thirty-eight  yeais.] 

Nuu>  A.  —  [Port  officers  in  ]\Ia(has  are  exempt  fr-om  tiie  opéra- 
tion ofthig  Article.] 
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fonctionnaire  a  atteint  l'âf^ie  de  30  ans,  l'attention  du 
médecin  appelé  à  l'examiner  doit  toujours  se  porter  sui- 
l'article  521  {a)  en  vue  de  rédiger  un  certificat  en  con- 
formité de  cette  prosci*ii)ti()n. 

Allocations  comptant  pour  fixer  les  pensions. 

530.  Le  terme  «  émoluments  »  lorsqu'il  est  employé 
dans  cette  partie  des  règlements  s'entend  des  émoluments 
(jue  le  fonctionnai i-e  recevait  au  moment  de  sa  retraite 
et  comprend  : 

[a]  Le  traitement  ; 

{b)  Les  allocations  personnelles  ; 

{c)  Les  honoraires  ou  commissions,  s'ils  constituent  les 
émoluments  autorisés  d'un  emploi  et  viennent 
s'ajoutei'    au    traitement.   Dans  ce  cas    «    émolu- 

Note~).  —  [This article  does  not  i\[^[>\y  to  the  officers  subject  to 
tliG  Rido  in  Article  441a.] 

{b)  Gr;) tiiities  me  not  siiliject  to  nny  réduction,  and  in  thc  case 
of  pensions  the  lixed  liniits  are  to  be  applied  belbre,  and  not  after, 
makinfz:  the  réduction. 

523.  In  tiie  case  ofan  oliicer  whose  Qualitying"  Service  began 
after  lie  attained  the  âge  of  thirtj  years,  the  attention  of  the 
Exaniining  Médical  Officer  should  uhvays  be  called  to  Article 
5;21  (a)  in  order  that  lie  iiiay  adapt  his  certificate  accordingly. 

Ali.ow.vnces  reckoned  for  Pensions. 

530.  The  terni  Kin(>him<')its  ^vhe^  used  in  this  Part  of  the  Régu- 
lations nieans  the  emohunt^nts  which  the  officer  was  receiving 
imniediately  betbre  his  rctireiueiit,  and  includes  :  — 

(«)  Pay  ; 
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ments  »  s'entend  de    la  moyenne  des    bénéfices 
touchés  pendant  les  six  derniers  mois  (1)  ; 

[d]  Les  indemnités  accordées  à  titre  de  remplaçant  ix 
un  fonctionnaire  qui  n'a  pas  un  emploi  rétribué 
dans  un  service  effectif  comptant  pour  la  pension 
selon  l'article  406,  et  les  indemnités  touchées  par 
un  fonctionnaire  nommé  provisoirement  ou  avec 
traitement  pro  tenipore  à  un  emploi  rétribué 
qui  est  vacant  et  auquel  aucun  fonctionnaire  n'a  un 
droit  réel,  ou  à  un  emploi  temporairement  vacant 
par  suite  de  l'absence  du  titulaire  permanent  (jui 
se  trouve  en  congé  sans  traitement  ou  transféré  au 
service  extérieur. 

531.  Le  terme  «  moyenne  des  émoluments  »  s'entend 
de  la  moyenne  calculée  sur  les  cinq  dernières  années  de 
service. 

(1)  Les  §  d,  c,  f,  (j,  h  sont  relatifs  à  des  fonctions  spéciales. 

(fc)  Personal  allo^vance; 

(c)  Fées  or  commission,  if  they  are  the  authorised  émoluments 
of  an  appointnient,  and  are  in  addition  to  Pay.  In  tins  case 
«  Emoluments  »  means  the  average  earnings  for  the  last  six 
months  of  service  ; 

{d)  Acting  allowances  of  an  officer  without  a  substantive 
appointaient  if  the  Acting  service  counts  under  Article4(X), 
and  allowances  drawn  by  an  oflicer  appointed  provision- 
ally  or  substantively  pro  te))rpore  to  an  office  which  is  sub- 
stantively  vacant  and  on  which  no  officer  has  a  lien,  or  to 
an  office  temporarily  vacant  in  conséquence  of  the  absence 
of  the  permanent  incumbent  on  leave  without  allowances. 
or  on  transfer  to  Foreign  Service. 

53L     Tlie  terni  Averaye  Emoluments  means  the  average  calcu- 
lated  upon  the  last  5  years  of  service. 


A 
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1.  Si,  peiulaiit  la  durée  de  ces  cinq  dernières  années  de 
service,  un  fonctionnaii'e  a  été  absent  de  son  sei'vice,  en 
congé  avec  indemnité,  on,  ayant  été  suspendu,  a  été 
l'éintég'ré  sans  déchéance  de  son  sei-vice,  ses  émoluments, 
en  vue  d'en  déterminei'  la  moyenne,  doivent  être  calculés 
comme  s'il  n'avait  pas  été  absent  de  son  poste  et  comme 
s'il  n'avait  pas  été  suspendu  ;  pourvu,  toutefois,  que  sa  pen- 
sion ne  soit  pas  augmentée  en  raison  d'une  augmenta- 
tion de  traitement  (^ui  n'a  pas  été  touchée.  Mais  si  son 
absence  à  demi-solde  pendant  les  vacances  est  calculée 
comme  service  selon  l'ai-ticle  4-47  (1),  les  indemnités  tou- 
chées pendant  les  vacaiices  seront  seules  portées  en 
compte. 

533.  Chaciuo  poi-tion  du  traitement  ou  des  émoluments 
d'un  fonctionnaire,  accordée  spécialement  pour  pourvoii*  à 
des  dépenses  accidentelles  de  sa  charge,  doit  être  rejotée 
pour  calculer  le  montant  de  sa  pension, 

(1)  Il  s'aiiit  (le  fonctionnaires  des  travaux  publics. 

1.  If,  during  tiic  last  iivo  ycars  of  lii.s  service,  an  officei-  lias 
])een  absent  fjom  (bity  on  leavc  ^vith  nllowances,  or,  having 
lieen  suspeiided,  lias  licen  reiiistated  without  forfeiture  of  ser- 
vice, his  p]iiioluiiicnts,  hi  tlie  purpose  of  a.scertaining  tlie  a^e- 
rage,  should  be  taken  at  what  tliey  woiild  havc  bcen  liad  he  net 
been  absent  tVoin  duty  or  suspended  :  provided  ahvays  tliat 
hïspemioH  luust  not  bc  increase  on  account  of  increase  in  \>^y 
net  actually  dra\vn.  Hut  if  is  altsence  on  half-pay  during  recess 
is  reckoned  service  mider  Article  447,  only  the  allowancos 
actually  received  during  the  lecess  should  be  taken  into  account 

51^3.  Any  i»ai  t  of  an  oliicer's  pay  or  eniohniients,  Mhich  is  spc 
cially  intended  to  provide  for  expenses  incidental  to  bis  duty 
niust  be  excliuled. 
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CHAPITRE  XX 
renferme  des  règles  spéciales  pour  la  police,  et  le  cha- 
pitre XXII  est  relatif  au  réemploi  des  pensionnés. 

PARTIE  V 

RÈGLES  APPLICABLES  A  CERTAINS  DÉPARTEMENTS 
SPÉCIAUX  OU  A  CERTAINS  FONCTIONNAIRES  SPÉ- 
CIAUX. 


CHAPITRE  XXII. 

Le  Gouverneur  général, les  Gouverneurs, Lieutenants- 
gouverneurs  ET  Membres  du  Conseil. 

589.  Ce  qui  suit  est  le  droit  écrit  applicable  au  Gouver- 
neur général,  aux  Gouverneurs  et  Membres  du  Conseil 
qui  détiennent  ou  jouissent  d'une  pension  : 

«  Pourvu  qu'il  soit  toujours  bien  établi  que  si  un  Gou- 
verneur général,   Gouverneur  ou  Membre  ordinaire  du 

CHAPTER  XX. 

Contains  spécial  Ruies  for  tlie  Police,  and  chapter  XXI,  rela- 
tes to  the  Re-eniployment  of  Pensioners. 

PARTIE  V 

RULES    applicable    to    SPECIAL     DEPARTMENTS 
OR    SPECIAL    OFFICERS. 


CHAPTER  XXII. 
The  Govkrnor-General,  Governors,  lieutenant-Governors 

AND    MeMBERS    OV     CouNCIL. 

589.  The  following;  is  tlie  Statnte  Law  applicable  to  the 
Govfrnor-Gnieral,  Governors,  and  Mcmbers  of  the  Conncil  ^'\\o 
hold  or  enjoy  pensions  : — 
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Conseil  de  rinde,  ou  un  Moml)rc  du  Conseil  d'une  pi-ési- 
dence  jouit  d'une  pension,  d'un  salaii-e  ou  d'une  place, 
poste  ou  emploi  salai-ié  })ai-  la  Coui-onne  ou  d'un  emploi 
pul)lic  (iuelcon([ue,  ou  s'il  est  au  sei-vice  de  ladite  Com- 
pagnie (Compagnie  des  Indes  orientales),  ou  s'il  reçoit 
quelque  annuité,  payable  sui-  les  fonds  civils  ou  militaires 
de  ladite  Compagnie,  le  ti-aitement  de  GouveiMieur  géné- 
ral de  l'Inde,  de  Couvei-neui- ou  de  Memlu-e  du  Conseil, 
sera  diminué  du  montant  de  la  pension,  du  salaire,  de 
l'annuité  ou  des  profits  du  \)Oste  dont  ce  haut  fonction- 
naire jouit  »  (o  et  i  Guill.  i,  chap.  85,  art.  77). 

500.  Si  un  Meml)re  ordinaii-e  du  Conseil  jouit  d'une 
pension  ou  de  quehjue  annuité  payable  par  le  fonds  civil  ou 
militaire,  le  salaire  de  sa  charge  de  Membre  du  Conseil 
doit,  d'après  l'acte  3  et  4  Guill.  4,  chap.  85,  art.  77,  être 
diminué  du  montant  de  la  pension  ou  de  l'annuité  touchée 
par  lui.  Une  pension  pour  «  bons  services  »  dont  jouissent 

«  Piovided  ahvnys  and  be  it  cnacted,  tliat  if  anv  Govcrnor- 
Gcneral,  Governoi',  or  OnUnary  Meniber  of  flie  Councilof  India, 
or  anj  Menibcr  of  thc  Couneil  of  any  Presidency,  shall  liold  or 
cnjoy  anv  Pension,  Salary,  or  any  Place,  Office,  or  Emplovnient 
of  Profit  under  tho  Crown  or  an}-  Pvddic  Office,  or  the  said 
Conqjany  (Ea.st  India  Company),  or  nny  annuity  payable  ont  of 
the  Civil  or  Military  Fmid  of  the  .«said  Conq)any.  tlie  .«salary  of  bis 
Office  of  (iovernor-General  of  IiKba.  <iovornor.  or  Mendjer  of 
Council  shall  be  reduced  bv  the  aiiiount  of  tlic  Pension,  Salary, 
Annuity,  or  Profits  of  office  so  respectively  held  or  cnjoyed 
liy  hiin.  » 

51XJ.  If  an  Ordiz/nri/  Mt-nibrr  of  Cuionil  iiobl  or  enjoy  any 
pension  or  any  anniùt\  [)ayal)!e  ont  of  the  Civil  or  Military  Fund, 
the  .salary  of  liis  ollico  of  .Mcnihor  of  Council  is  to  be  reduced 
under  Act  '.\  tt  4  W"\\\.   1,  caii.  S."),  s.  77,  by  theaniountof  th 
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les  fonctionnaires  de  l'armée  rentre  dans  la  catëg'one  des  ■ 
pensions  visées  par  l'acte  ci-dessus  cité. 

591.  («)  Lieuteiiants-Gourerneurs.  —  Un  congé  sur 
certificat  médical  peut  être  accordé  à  un  Lieutenant-Gou- 
verneur à  condition  qu'il  ne  dépasse  pas  six  mois.  En 
reprenant  ses  fonctions  après  un  tel  congé,  un  Lieute- 
nant-Gouverneur a  droit  à  la  moitié  de  son  traitement 
pendant  la  période  de  son  absence.  S'il  ne  peut  reprendre 
ses  fonctions, il  n'a  aucun  droit  à  des  indemnités  d'absence. 

[h)  Un  Lieutenant-Gouverneur  n'a  pas  droit  à  d'autres 
congés. 

Note.  —  [Un  Membre  du  service  civil  de  l'Inde 
en  donnant  sa  démission  de  Lieutenant-Gouverneur, 
d'après  les  règles  ordinaires,  a  droit  à  un  congé  additionnel 
préparatoire  à  sa  démission.] 

593.  Membres  da  Conseil.  —  L'occupation  de  son 
poste  par  un  Membre  du  Conseil  commence  lorsqu'il  a 
occupé  lui-même  son  poste,  et  la  démission  de  son  emploi 

pension  or  annuitj  lield  by  hini.  A  Clood  Service  Pension 
enjoyed  b}-  Military  Officers  comes  within  the  meaning  of  pension 
luider-  the  .\ct  cited  above. 

591.  (rt)  Lu'HtrninH-Govrrnors.  —  Leaveon  Médical  Certificatc 
for  not  more  thnn  six  months  may  be  granted  to  a  Lieutenant- 
Governor.  On  resuming  liis  daties  after  sucli  Leave,  a  Lieutc- 
nant-Governor  is  entitled  to  lialf  bis  salary  for  the  period  of  his 
altsence.  If  he  is  i)revented  from  resuniing  hies  duties  hc  Ls 
entitled  to  no  Absentée  AUowances. 

(6)  A  Lieutenant-Governor  is  not  entitled  toany  otl)er  Leave. 

Note.  —  [A  luember  of  the  Indian  Civil  Service,  on  résigna- 
tion of  the  oltice  of  Licutonant-Governor,  is  entitled  to  subsidiary 
'^eavc  ]tre})ajatoiy  to  retiienieiit  under  tlie  ordinary  rides.] 
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par  un  Memlire  <lii  (loiisoil  floiit  le  successeiii'  n'a  pas 
encore  pi-is  i>ossessi(>ii  de  ses  fonctions,  entraîne  ses  effets 
le  jonr  suivant  celui  de  son  embai-quement  dans  un  poi-t 
de  riiide  a  l'exclusion  d'Aden,  ou  à  l'expiration  de  ses 
ciiKi  aimées  de  service  si   cette  date  est  antérieure. 

594.  Le  congé  (jui  peut  être  accordé  à  un  membi-e  ordi- 
naire du  conseil  exécutif  du  Gouvernement  général  ou  au 
Gouverneur  de  Madras  ou  de  Bombay,  est  réglé  par  les 
statuts  24  et  "25  Victoria,  cliap.  (>?,  art.  26,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ar'ticle2().  —  11  est  permis  au  Gouverneur  général  en 
Conseil,  ou  au  Gouverneur  en  Conseil  d'une  des  présiden- 
ces, selon  le  cas,  d'accorder  â  un  membre  ordinaire  du 
Conseil  un  congé  d'absence  sur  certificat  médical  pour 
unepériode  n'excédant  pas  six  mois,  et  ce  membre  con- 
servera son  poste  pendant  son  absence  et  recevra  la 
moitié  de  son  traitement  pour  sa  période  d'absence  lors- 
qu'il rentrera  et   reprendra    ses  fonctions;  mais  si    son 

503.  Mt'iiibcis  af  Council. —  Tho  tenuie  bj  a  Meniber  of 
Council  of  his  office  begins  wlien  he  takes  upon  hiniself  tho  exécu- 
tion of  his  office,  and  tlie  résignation  of  his  office  by  a  Meniber  of 
Counci!  Avhose  successor  bas  not  entered  upon  his  office,  takes 
effectfroni  the  day  following  that  of  his  embarkation  at  any  port  in 
India,  e.xchulinfi:  Aden,  or  from  the  expirv  of  his  five  years'  tenure 
of  office  whichever  date  is  earlier. 

5U4.  Tho  loave  adniissil»le  to  an  OnMnary  Member  of  tlie 
Executive  counci!  of  tlie  (iovernoi-(ienerab  or  of  the  (.iovcrnor 
of  Madras  oi-  Hoiubay,  is  regulated  I»y  Statute  24  &  25  Vie, 
cap.  (»7,  s.  'Sk  as  follows  : — 

Section  L^(i.  It  shall  Ite  lawfnl  for  tlie  Governor-rioneral  in 
Council,  or  (iovornor  in  Couricil  of  oithor  of  the  Prcsidencies,  as 
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absence  dépasse  six    mois,     son   poste    sera    considéré 
comme  vacant. 

Aotc.  —  [Un  membre  du  service  civil  de  Tlnde  en  don- 
nant sa  démission  de  membre  du  Conseil,  a  droit  selon  les 
règlements  ordinaires,  â  un  congé  additionnel  prépara- 
toire à  sa  retraite.] 

595.  A  moins  d'un  ordre  spécial  contraire  donné  par  le 
Gouvernement  de  l'Inde,  le  congé  d'absence  accordé  à  un 
membre  du  Conseil  du  Gouvernement  général  (s'il  en 
jouit  en  dehoi-s  de  l'Inde)  commence  du  jour  suivant  celui 
où  ce  membre  s'embarque  dans  un  port  quelconque  de 
l'Inde  a  l'exclusion  d'Aden,  pourvu  toutefois  que  ce  mem- 
bre n'ait  pas  été  relevé  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
s'embarque  et  qu'il  reprenne  immédiatement  ses  fonctions 
après  son  débarquement. 


the  case  inay  be,  to  g-rant  to  an  Ordinary  Member  of  Council 
Lcave  of  Absence,  under  jMcdical  Certificate,  for  a  period  not 
exceedinjj,'  six  months,  and  such  Member,  during  his  absence, 
sliall  retain  bis  office,  and  shall,  on  his  return  and  resunqHion 
of  his  dtities.  receive  ha  If  his  salary  for  the  period  of  sucli 
absence;  but,  if  his  absence  shall  exceed  six  months,  his  office 
shall  be  vacated. 

Note  — [A  member  of  the  Indian  Civil  Service,  on  résignation 
of  the  office  of  Member  of  Council,  is  entitled  to  subsidiarj'  leavc 
preparatory  to  retirement  under  the  ordinary  rules.] 

5U5.  Suljject  to  any  spécial  orders  by  the  Government  of 
India  to  the  contraiy,  Leavc  of  Absence  granted  to  an  ordinary 
Member  of  the  Council  of  tlie  Governor-General  (if  taken  out  of 
India)  connncnces  on  the  day  after  such  Member  embarks  atany 
port  in  India.  excluding  Aden  :  Provided  ahvaysthat  such  Mem- 
ber luis  not  l)cen  relicved  of  the  charge  of  his  office  until  hc 
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CHAl'ITKE    XXV. 

Membres  du  service  cime  de  i/In'de 

609.  Les  règles  que  contient  ce  chapitre  sont  applica- 
bles aux  membres  du  service  civil  de  l'Inde  nommés  par 
l'honorable  Compagnie  des  Indes  orientales  ou,  a])rés  con- 
cours, par  le  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  l'Inde. 

1.  Aucun  meml)re  du  service  civil  de  l'imle  n'est  en 
droit  d'invoquei'  un  privilège  spécial  pai-ce  ([u"il 
est  avocat  {voh'  chapitre  XXIV). 

2.  Les  règles  applicables  a  un  meml)re  du  service 
civil  de  l'Inde  occupant  la  position  de  juge  à  la 
Cour  supérieure  sont  énuméi'ées  dans  le  chapi- 
tre XXIII. 

3.  L'octroi  d'un  congé  périodique  à  un  mend)re  du 
service   civil   occupant  la  position  de  juge    à    la 

cnibarks,  and   that    hc  rcsuuies   cliai-^-o^  iiiiiiKHlialcIy  iiiioii  liis 
diseinbarkation. 

(MIAPTKK  XXV. 

Members  ok  tue  Indian  Civii.  Service. 

<)()'.).  The  Rides  in  this  chapter  arc  n[ii»licalile  to  ]Meiiibci-.<  of 
thc  Indian  Civil  Service  a[)i)ointe(l  by  the  n()iioni;ilM!  Kast  IntUa 
<'onipany,  or  aftei' conipcîtitive  cxamiiiation  in  Kii;^laii(l.  Iiy  llei- 
Majesty's  Sccretary  of  State  loi-  Iiulia. 

1.  No  Member  of  the  Indian  Civil  Seivice  is  entitled  to  any 
spécial  privilèges  by  rcason  of  bis  liein<i'  a  l}ti,risifr 
{sce  Chapter  XXIV.) 

'J .  Tlie  Unies  apjilicaldc  to  a  Mciiilirr  of  tlie  Indian  <'i^i| 
Service  occuiwin};'  tlie  position  of  a  lli^-li  Coiiit  .Jndi;»' aie 
laid  down  in  Chapter  XXIIl. 
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Cour  suprême  du  Puiijab  est  prévu  par  la  i-ègle  1() 
de  l'ai-ticle  GOO. 

010,  Depuis  le  5  mai  1809  la  date  de  la  première 
arrivée  d'un  fonctionnaire  dans  l'Inde  est  ainsi  déter- 
minée : 

[a)  Dans  le  cas  d'un  fonctionnaire  nommé  en  Angle- 
terre pour  aller  occuper  un  poste  dans  l'Inde  supé- 
rieure et  arrive  via-Bombay,  et  qui  a  l'eçu  pour 
instruction  du  Secrétaire  d'Etat  de  s'informer  au 
secrétariat  du  Gouvernement  de  Bombay  si  l'on 
n'y  avait  pas  d'ordre  à  lui  donner  pour  sa  destina- 
tion finale  : 

1"  S'il  ne  reçoit  pas  d'ordres  â  Bombay  :  la  date  â 
laquelle  il  se  présente  à  Allaha])ad  au  secrétariat 
du  Gouvernement  de  l'Inde  pour  département  do 

3.  The  g-rnnt  of  Privilc^'O  Leave  tû  n  Mcnilier  of  tlio  Indinn 
Civil  Service  occnpvin^  the  position  of  a  Judge  of  tlio 
Chief  Court  of  the  Punjnh  i.s  rog-ulntod  by  Ride  10. 
Article  tiOO. 


610.  Froni  tlie  5th  May  1800.  the  (laf>^  ofun  offiry^r's  frst  arri- 
vai in  India  is  held  to  be  as  foUows  :  — 

(«)  In  tlio  case  of  an  officer  \\\\ù  is  posted  in  England  to 
Upper  India,  and  arrives  via  Bond:»ay,  and  who  lias  boon 
instructed  by  the  Secretarj-  of  State  to  inquire  at  the 
Secrétariat  of  the  Government  of  Bombay  for  any  orders 
as  to  his  ultimate  destination  :  — 

P  If  he  reçoives  no  orders  at  Bomljay  ;  —  the  dato  on  -whioli 
lie  reports  liimsclf  at  Allaliahnd  to  the  Secretary  to  the 
Government  of  India  in  the  Home  Department,  and  to 
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rintûi-ieur  et  au  soci-etai-iat  du  (luuvcniement  des 
provinces  du  Nord-Ouest  ; 

2""  S'il  i-eçoit  des  ordres  ;i  Bombay:  la  date  â  la- 
quelle il  se  présente  au  poste  ou  à  la  province  à 
laquelle  il  est  attaché. 

Note  1. — [Avant  le  31  janvier  1808  la  date  dont  il  faut 
tenir  compte  est  celle  de  son  arrivée  dans  l'Inde.] 

Nofe2. — [Depuis  le  31  janvier  1808  jusqu'au  4  mai  1801> 
inclusivement,  la  date  dont  il  faut  tenir  compte  est  la 
date  à  laquelle  il  se  présente  dans  la  capitale  de  la  pré- 
sidence â  laquelle  il  est  attaché,  ou,  s'il  était  attaché 
aux  provinces  du  Nord-Ouest,  au  Punjab  ou  â  l'Oudh, 
et  avait  reçu  l'autorisation  d'entrer  dans  l'Inde  via- 
Bombay,  la  date  à  laquelle  il  a  annoncé  son  arrivée  a 
Bombay.] 

011.   L'article  207  du  chapitre   IX  (délai  pour  rejoin- 

the  Secretary  to  Government  of  the  North- Western  Pio- 
vinces  ; 
2°  if  lie  rcceives  ordcrs  nt  Bonibav  î  —  the  date  on  whicli  lie 
reports  lus  arrivai  nt  anv  Station  or  Province  to  M'hich 
lie  is  attached  b}-  sucli  orders. 
(&)  In  the  case  of  any  otlier  officer  ;  —  tlie  date  on  wliich  lie 
reports  liis  arrivai  at  the  ca[»ital  town  of  the  Presidency 
or  Province  to  \vliicli  lie  is  attached. 

Note  1.  —  [Refore  the  ;>lst  Jannary,  18C)8,  the  date  to  be 
taken  is  the  date  of  lus  actual  arrivai  in  India.] 

Note  2.  —  [From  the  31st  January,  18()8,  to  th©  ith  May  1800, 
inclusive,  the  date  to  be  taken  is  the  date  on  \vhich  lie  reported 
his  arrivai  at  the  caitital  town  of  the  Presidency  to  Avhich  hc 
was  attached,  or,  if  lie  was  attached  to  the  North-Western  Pro- 
vinces, the  Punjab,  or  Ondh.  and  had  i)erniission  to  enter  India 
vif'  Bombay,  the  date  on  which  lie  re[»orted  his  arrivai  at 
Bombay] 
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(Ire  son  poste)  prévoit  le  cas  d'iui  foiictionnaii'e  rendu 
incapable,  pour  cause  de  maladie,  de  gagner  le  siège  du 
Gouvernement. 

613.  Congo.  —  Les  règles  sur  le  congé  du  service 
européen  décrites  dans  la  pai'tie  III,  sont  applicables  aux 
membres  du  service  civil  de  l'Inde. 

61-4.  Aucun  congé  si  ce  n'est  le  congé  pér-iodique  ne 
peut  être  accordé  à  un  membi-e  du  service  civil  de  l'Inde 
qui  a  accompli  ses  trente-cinq  années  de  service.  Tout 
congé  autre  que  le  congé  susdit  accordé  à  un  membre 
du  service  civil  de  l'Inde  avant  cette  péi-iode  cesse  d'avoir 
un  effet  à  la  date  où  ce  membre  complète  ses  trente-cinq 
années  de  service. 

615.  Retenncs  annuelles.  —  (//)  Au  moment  du  paye- 
ment une  i|uotité  de  quatre  poui-  cent  sera  déduite  du 
traitement  de  tout  fonctionnaire  et  des  autres  émolu- 
ments perçus  en  sa  dite  qualité,  qui  sont  mentionnés 
dans  la  dernière  coloinie  du  tableau  suivant  : 

011.  Article  201  in  C'ha})tcr  IX  (joining  time)  i)rovicles  for-  tlie 
case  of  an  officer  beini,^  unah'e  from  inné.**?  to  procccd  to  the  seat 
of  Government. 

013.  Lcave. —  The  p]uroi»ean  Service  I>cavc  Rulcs.  presciihed 
in  Part  III.,  apply  to  Membors  of  the  Indian  Civil  Service. 

014.  No  leave  but  Privilège  Leave  niaj^  bo  i>:ranted  ton  ]\Ieni- 
berofthe  Indian  Civil  Service  Avbo  bas  conqjleted  tbirty-five 
years' service.  Any  leave  otber  tban  Privilège  Leave  grantcd 
to  a  Meniber  of  tlie  Indian  Civil  Service  befoie  such  date  ceases 
to  bave  effect  on  tbe  date  lie  cotiqdetes  tbirty-five  years' 
service. 

015.  Aioudtij  Dcihniiotis.  —  (a)  Foiii  [ler  centum  sball  )te 
doducted  at  tbe  time  of  iiaynient  fioni  every  officer's  pai/.  and 
froni  sucb  of  bis  otber  i)ul)iic  emobuiients  as  arc  nientioned  in 
(lie  last  cohuiin  of  tlio  followin';'  tal)le  :  — 
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Si  lo  loiiction- 
naii'e  était  au  ser- 
vice en  1875  ou  y 
fut  nommé  api'ès 
avoir  réussi  dans 
un  concours  ayant 
eu  lieu  avant  la  fin 
(le  l'année  1875  et 
ai)pai'tient  aux 


tj  ic 


I — \ 


ci 


Toute  allocation  excepté  Tin- 
(lemnité  minima  de  grand  congé, 
indemnité  de  subsistance  pen- 
dant le  grand  congé,  indemnité 
d'installation,  frais  de  repré- 
sentation, frais  de  voyage. 

Les  allocations  suivantes, 
c'est-à-dii-e  :  Allocations  d'acti- 
vité, allocations  de  missions, 
indemnités  personnelles,  liono- 
raii'es  ,  indemnités  pendant  le 
congé  périodique  ou  addition- 
nel, les  indemnités  de  subsis- 
tance pendant  un  congé  autre 
que  le  congé  péi'iodique  ou  ad- 
ditioiniel  et  les  indemnités  lo- 
cales auti-es  que  les  frais  de 
voyage  ou  de  campement. 


If  tlie  Officer  wa.sl^ 
in   the  Sorvicel  if' 
in  1875  or  m;is|^ 
nppointcd  to  itl 
aftcr  iiassing  al 
compo  t  i  t  i  vc\  _ 
oxani  i  nation 
liokl  lictbi-c  tlic 
end  ol*  thc  y  car 
1875,   and    bo- 
lon^i's  (o  tlio 


'Kvcry  Allo^vance,  excepting  (1)  Mininuini 
Furloii<;li  Allowance,  {'2)  Subsistencc 
Allowance  wliiie  on  Fiuloui,di,  (3)  Es- 
tnblislinient  Allowance,  (4)  Sumptuary 
Allowance  and  (5)  Travelling'  Allow- 
ance. 

/Thc  followin;j:  allowance.'^,  viz  : 
[(1)  Acting  Allowance,  (2)  l>eput4ition  Al- 
lowance, (3)  Personal  Allowance,  (-1) 
Fées,  (5)  Allowances  whilc  on  Privi- 
lège or  Snbsidiary  Leave,  ((î)  Subsis- 
tence  Allowance  when  not  on  Leave 
otlioc  (lian  Piivilo^o  and  Suhsidiary 
Leave,  and  (7)  Local  Allowances  other 
tlian  Tiavellinjr  Allowance  and  Ten- 
ta j^-e. 


:» 
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Note.  —  [Un  sous-percepteur  ou  sous-percepteur  en 
chef  dans  la  résidence  de  Madras  n'est  pas  tenu  de  payer 
la  quote-part  sui-  ]a  partie  de  son  ti-aitement  global 
qui,  avant  les  instructions  du  Gouvernement  de  l'Inde» 
du  département  des  finances,  n"  956,  du  P'"juin  1880, 
lui  était  allouée  à  titre  d'indemnité  de  logement.] 

!'  Toute  allocation ,  excepté  : 
l'indemnité  minima  de  grand 
congé,  indemnité  de  subsistance 
pendant  le  grand  congé,  indem- 
nité d'installation,  frais  de  re- 
présentation, fi-ais  de  vo^^age  et 
de  campement. 

Note.  —  [La  retenue  prescrite  dans  le  présent  article 
n'est  pas  opérée  sur  le  traitement  d'un  membre  ordinaire 
du  Conseil  du  Gouverneur  général  ou  du  Conseil  du 
Gouverneur  de  ^ladras  ou  de  Boml)a}'.] 

Note.  —  [An  Assistant  or  Head  Assistant  Cûlloctor  in  tbo 
Madras  Presidency  is  not  required  to  i)ay  tbc  contribution  on 
àccount  of  annuity  on  tliat  part  of  his  consolida  te  cl  pay.  wbicli, 
before  tlie  ordei-s  of  tlie  (Tovernment  of  India,  in  tbe  Fmance 
Department,  JN'o.  fK3G.  dated  Ist  June,  1880,  was  drawn  as 
bouse-rent  allo^vance.] 

/Every  AIlo^vance.  excepting  : 
(  1  )  ^liniuium  Fuilougb  Al- 
If  tbe  Officeris  appointed  toi  ]owance,  (2)  Subsistence  Al- 
tbe  service  .after  passing  a  1  lo^vancc  wbile  on  Furlougb, 
compétitive  exaniination  (  ^3^  Kstablisbnient  Allowance, 
beld  in  or  after  tbe  year  i  (4)  Sunq)tiiai-y  Allowance, 
1876.  (5j  Travelling      Allowance, 

l     and  ((ij  Tenta ge. 

Kote.  —  [Tbe  déduction  presciibed  in  tliis  Article  is  not  niade 
fjom  the  salary  of  an  Ordinary  Mendjer  of  tbe  Council  of  tbe 
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{b)  La  retenue  qui  doit  être  0[iéi'oe  sur  les  allocations 
conformément  au  i)i'ésent  article  est  comi)i-ise  dans  lu 
quote-part  prélevée  sur  les  allocations  d'un  fonctionnaire 
du  service  extérieui-  do  la  première  et  seconde  caté- 
gorie, selon  les  règles  contenues  dans  la  partie  VII  : 
quand  cependant  un  membre  du  service  civil  de  l'Inde 
est  emidoyé  au  service  étranger  et  qu'il  n'est  fait  aucune 
retenue  par  lui  ou  (mi  son  nom,  d'après  les  règles  de 
la  partie  VII,  il  est  tenu  de  verseï-  ([uatre  pour  cent, 
conformément  à  la  clause  (a). 

()1().  Retenue  su?-  la  caisse  ciri/e.  —  {a)  Des  retenues 
à  titre  de  cotisations  â  la  caisse  civile  seront  faites  au 
moment  du  payement  des  émoluments  aux  fonctionnaii-es 
conformément  aux  règles  qui  régissent  la  caisse  dépen- 
dant du  service  dont  les'  fonctionnaires  font  partie.  Ces 
caisses  sont  : 


(iovcrnor-General,  or  of  the  (Jonncil  ol' tlie  Governor  of  Mndrns 
or  Bombay.] 

(h)  Tlie  déduction  froiii  allownnocs  rcipiirod  to  be  niade  hy 
tliis  Article  is  included  in  the  contriltution  levied  froiu  an  officer 
on  Foreif^n  Service  of  the  First  and  Second  kind  under  tlie 
régulations  contained  in  Part  VII  :  wlien,  however,  a  Member  of 
the  In(Uan  Civil  Service  is  on  Foreiiin  Service  and  no  con- 
tribution is  niade  by  liiiii  or  on  bis  bolialf  under  Part  VIL,  ho  is 
reipiired  to  contributc  foiu'  per  cent,  under  clause  (a). 

010.  Civil  Ftind  Dcdaciions.  —  {(ù  Déductions  on  account  of 
subscriptions  to  Civil  Fund  shall  bo  niade  at  the  tinie  of  pa}'- 
nient  froni  the  émoluments  of  oliicers  according  to  the  ru  les  of 
tiio  Fund  to  wbich  the  offieor  lielon^s.     The  Funds  are  ;  — 

A.  —  Dongal  Civil  Fund. 
Ji.  —  Madras  Civil  Fund. 
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A.  Caisse  civile  du  Bengale; 

B.  Caisse  civile  de  Madras  ; 

C.  Caisse  civile  de  Bombay  ; 

/).  Règlement  sur  les  pensions  de  famille  du  service 
civil  de  rinde. 

020.  Retraite  et  annuité.  —  Un  fonctionnaire  ([ui  a 
été  au  service  pendant  vingt-cinq  ans,  comptant  de  la  date 
de  son  contrat,  ou  de  la  date  de  la  lettre  envoyée  par 
le  Secrétaire  d'Etat  annonçant  sa  nomination  (celle  des 
deux  dates  qui  est  la  plus  ancienne)  et  qui  a  fait  un 
serviv:e  actif  pendant  vingt  et  un  ans  a  droit,  du  moment 
où  sa  démission  du  service  est  acceptée,  à  une  annuité  de 
mille  livres  sterling. 

621.  Un  fonctionnaire  qui  donne  sa  démission  du  ser- 
vice doit,  par  ce  fait  même,  quitter  tout  emploi  qu'il  peut 
occuper  dans  le  Gouvei-nement.  ]Mais  cette  règle  n'est 
pas  applicable  aux  fonctions  de  Vice-Roi  et  Gouverneur 

('.  —  Bombay  Civil  Fund. 

1).  —  Indi.in  Civil  Service  Fnniily  Pension  Régulations. 

020.  lietiretnent  and  Annuitij.  —  An  officer  who  lias  been 
twenty-five  years  in  tbe  service,  counting  from  tlie  date  of  his 
covcnant,  or-  from  tbe  date  of  the  despatch  of  tbe  Seci^etary  of 
Stntc  announcing  bis  appointment  (wbicbever  may  bave  been 
earlicr),  and  wbo  bas  rendered  twenty-one  years'  active  sormcc, 
is  cntitled,  on  bis  résignation  of  tbe  service  being  accepted,  to 
an  annuity  of  ;^  1,000. 

^yz\.  An  officer  \vlio  rcsigns  tbe  service  ^vill,  by  sucb  résigna- 
tion, vacate  any  office  under  tlie  (iovernment  wbicb  bc  niay 
tlien  1)0  liol(bng.  Rut  tliis  rule  does  not  appl^'  to  tbe  offices  of 
Viccroy  and  (Jovernor-Ccneral  of  India,  Governor  of  Madras, 
and  (io^er•nor' of  Bond)ay. 
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génëi'ul  (le  riiulo,  de  Gouverncui'  de  Madi-as  et  de  Gou- 
verneur de  Bombay. 

622.  La  démission  du  service  civil  donné  par  un  Lieu- 
tenant-Gouvei-neui-,  un  membre  du  Conseil  du  Gouver- 
neur général  ou  du  Conseil  du  Gouverneur  de  Madras  ou 
de  Bombay,  ou  un  juge  de  la  Haute-Cour,  ne  sera  pas 
admise  à  moins  que  la  démission  de  la  charge  occupée 
ne  soit  offerte  en  même  temps. 

623.  Si  un  fonctionnaire  qui,  étant  parti  pour  l'Inde  et 
a  été  ou  est  devenu  passible  de  versements  â  compte  de  la 
provision  pour  la  rente  annuelle  â  laquelle  il  pourrait  avoir 
droit  en  vertu  de  l'article  620,  est  déclaré  imcapable  de 
service  ultérieur  selon  un  certificat  médical  en  due  forme 
et  est,  pour  ce  motif,  autorisé  à  donner  sa  démission  du 
service  avant  qu'il  n'ait  droit  à  cette  annuité,  il  est  en 
droit  d'(^btenir  une  gratification  ou  une  annuité  comme 
suit  : 

622.  The  résignation  of  tlic  Civil  Service  bj  a  Lievitenant- 
Governor,  Member  of  the  ('ounoil  of  the  Governor-CTeneral.  or 
of  the  Council  of  the  Governor  of  Madras  of  Bombay,  or  Judge 
of  a  High  Court,  shall  not  be  accepte<l  unless  bis  résignation  of 
his  office  is  at  the  same  tinic  tendered  and  acceptcd. 

623.  An  ofBcer  who,  liaving  proceeded  to  India  and  madc  or 
become  liable  to  any  payaient  on  account  of  the  provision  for 
the  annuity  to  which  he  mi^ht  become  entitled  under  Article 
620,  is  declared  by  a  médical  certiticate  in  due  forni  to  be 
incapacitated  for  further  service,  and  is  thereupon  pernutted  to 
resign  the  service  before  he  is  entitled  to  such  an  annuity,  is 
entitled  to  a  ii-ratuity  or  annuity  as  folio w.s  :  — 

P  If  he  as  bcon  in  the  service  for  less  than  tivo  years.  —  a 
gratuity  of  £  500. 
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1°  S'il  a  été  au  service  pendant  moins  de  cinq  ans, 
une  gratification  de  500  livres  ; 

2**  S'il  a  été  au  service  pendant  cinq  ans  et  plus,  une 
annuité  de  150  livres,  plus  20  livres  pour  chaque 
année  pleine  de  service  au  delà  de  cinq  ;  à  condition 
que  l'annuité  totale  ne  dépasse  pas  450  livres. 

()24.  [a)  Après  trente-cinq  années  de  service,  prenant 
cours  à  partir  de  la  date  de  son  arrivée  dans  l'Inde,  un 
fonctionnaire  ne  conservera  plus  son  poste  ou  ne  sera  plus 
nommé  à  un  autre  emploi  si  ce  n'est  pour  des  raisons 
spéciales  et  avec  l'autorisation  du  Secrétaire  d'Etat. 
Toutefois,  si  un  tel  fonctionnaire  a  occupé  son  emploi  pen- 
dant moins  de  cinq  ans,  il  pourra,  pour  des  raisons 
spéciales  et  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  de 
l'Inde,  être  autorisé  à  conserver  son  emploi  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  complété  les  cinq  années.  Le  terme  «  emploi  » 
utilisé  dans  le  présent  article  comprend  le  poste  de 
«  faisant  fonction  ». 

2°  If  he  lias  been  in  the  service  for  five  years  or  more  :  an 
annuity  of  £  IbO  phis  £  20  for  each  complète  year  of  ser- 
vice in  excess  of  five;  provided  that  the  whole  annuity 
shall  not  exceed  £  450. 

624.  (a)  After  thirty-five  years'  service,  counting  froni  the 
date  of  his  arrivai  in  India,  an  officer  shall  not,  exccpt  for  spé- 
cial reasons,  and  with  the  sanction  of  the  Secretary  of  State, 
retain  his  office  or  be  appointed  to  any  ne w  office.  P^o^illed 
that  if  siich  an  officer  has  held  his  office  for  less  than  five  years, 
he  may  for  spécial  reasons,  with  tlie  sanction  of  the  Government 
of  India,  be  permitted  to  retain  his  office  until  he  has  held  it  lor 
five  years.  The  terni  €  office  »  in  this  Article  includes  an 
officiating  appointment. 
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Note.  —  [Le  tei-mc  «  emploi  »  tel  qu'il  est  employé 
dans  le  présent  ui-ticle  ne  comjn'eiul  pas  un  emploi  occupé 
par  nomination  dii-ecte  de  Sa  Majesté  la  Reine  Impératrice 
des  Indes,  mais  l'occupation  de  pareil  emploi  est  soumise 
aux  conditions  piescrites  par  Tarlicle  (322.] 

[b)  La  période  de  cinq  années  dont  il  est  question  dans 
le  présent  article  commence  îi  courir  de  la  date  à 
laquelle  le  fonctiomiaire  a  pris  pour  la  première  fois 
possession  de  son  poste,  d'une  manière  effective  ou  tem- 
porairement. Toutefois,  si  c'est  à  titre  temporaii-e,  il 
doit  être  nommé  définitivement  à  ce  poste  sans  re})rendre 
son  ancien  emploi  ;  mais  le  cours  de  cette  période  n'est 
pas  interrompu  par  une  promotion  temporaire  ultérieure 
tl  un  poste  plus  élevé. 


Note.  — [Tlic  tci m  «  <iffioo  »  os  uscd  in  tliis  Article  docs  nott 
inchulc  nny  oftico  liold  undor  direct  nppointnient  by  Hcr 
Majesty  tlie  Queen-Kiiipiess  of  India,  but  the  rétention  of  such 
an  office  should  bc  subject  to  the  condition  prescribed  in 
Article  622] 

(b)  The  peiiod  of  tive  years  ret'erred  to  in  this  .\iticle 
begins  to  runtVoin  tlie  date  on  ^liich  t])e  officerfiist  takes  iq)  tho 
office,  wlietlier  sidistantively  or  tenqiorarily,  provided  tliat,  if 
temporary,  he  is  conlirnied  without  reverting  to  his  substantive 
appointment;  but  tlie  cuirency  of  tlie  period  is  not  interruptod 
l)y  any  su)>se(iuent  temporary  promotion  to  a  higher  nppoint- 
nient. 
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PARTIE  VII.  —  SERVICE  EXTÉRIEUR  ET  SERVICE 
RÉTRIBUÉ  PAR  LES  CAISSES  LOCALES. 


CHAPITRE  XXXV. 

DÉFINITIONS    GÉNÉRALES    ET    CONDITIONS. 

802.  Le  service  extérieur  est  de  trois  espèces,  c'est-à- 
dire  : 

Pre)mèrc7nent.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  du  Gouver- 
nement est  autorisé  à  prendre  du  service  sous  un  maître 
qui  ne  se  trouve  pas  sous  les  ordres  du  Gouvernement  et 
est  autorisé,  pendant  qu'il  est  à  pareil  service,  à  conserver 
ses  droits  à  la  pension  et  au  congé  de  la  même  manière 
que  s'il  se  trouvait  toujours  au  service  du  Gouvernement. 

Exemples. —  Fonctionnaii'es  détachés  en  Egypte  et  aux 
Colonies,  ou  dans  un  État  indigène,  dans  l'administi-ation 
d'un  port,  dans  une  municipalité  ou  une  compagnie  de 
chemin  de  fer. 

PARTIE  VII 

FOREIGN    SERVICE   AND    SERVICE    UNDER    LOCAL    FUNDS. 

CHAPTER  XXXV 

(ÎENERAL  Définition  and  Conditions. 

'SO'Z.  Eoroi^n  service  is  ofthrco  kiiids,  vij  :  — 
First. — Wlien  an  ofticer  of  Government  is  allowed  to  take 
service  under  an  employer  who  is  not  under  the  orders  of 
Governinent  and  is  allowed  while  in  such  service  to  maintain  liis 
claim  io 2)(!)isio)i  and  Leavc  in  the  saine  Ava}-  as  if  lie  were  still  in 
the  service  of  Govei-nnient. 

Examples. —Otiicers  lent  to  Eyypt  or  to  the  Colonies  or  to  a 
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Dcu.rièïnciiH'rU.  —  Lorsque  le  Gouvernement  ayant 
obtenu  la  gestion  de  certains  fonds,  autres  que  les  revenus 
généraux  ou  en  ayant  reçu  la  curatelle,  crée  des  emplois 
spéciaux  et  des  administrations  spéciales  aux  frais  des- 
dits fonds,  dans  lo  hut  d'exercer  cette  gestion  ou  cette 
curatelle; 

Eœewpics. —  Administrations  d'Etats  indigènes,  admi- 
nistrateurs des  conseils  de  curatelle,  fonctionnaires  en 
service  dans  le  Berar, 

Troisièrnernent.  —  Quand  on  augmente  un  service 
existant  ou  un  établissement  existant  en  vue  de  pourvoi i' 
à  un  ti-avail  qui  doit  êti-e  effectué  sous  la  surveillance  et 
le  contrôle  des  fonctionnaires  surveillants  et  contrôleurs 
du  service  ou  de  l'établissement,  la  dépense  de  ces  aug- 
mentations devant  être  portée  au  compte  ou  récupérée 
des  personnes  ou  corporations  dans  l'intérêt  desquelles  le 
travail  est  fait. _ 

Exemples.  —  Agents  politiiiues  nommés  aux  fi-ais  de 

Native  >state  oi-  n  l'oit  Tni.st  ùr  n  Muiûcii»aUty  or  a  Raihvny 
Company. 

Second.  — \\\\Q\\  (iovoiniuent.  having  obtained  control  ovcr 
or  having  received  in  trust  certain  funds  other  tlian  General 
Rexenues,  croates  spécial  appointments  or  spécial  establishments 
at  the  cost  of  tlie  saiJ  funds  for  tiie  purpose  of  exercising  sud» 

control  or  trust. 

Ej-amples. — Adniinistrators  of  Native  State,  Managers  of 
Courts  of^^'ar(ls'  Kstates.  ofticers  serving  in  Rerar. 

TJiird. — \\'lion  additions  arc  niade  to  an  cxisting  service  or  an 
existini;  establishment  to  provide  for  work  which  bas  to  be  donc 
under  the  supervision  and  control  of  the  supervisingand  control- 
lini;  othceis  of  the  service  or  estahHshniont.  the  cost  of  the 
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l'Etat  pi'ès  duquel  ils  sont  placés  ;  sous-agents  du  service 
de  l'opium  dans  les  Etats  indigènes  et  leurs  établisse- 
ment ;  les  bureaux  établis  dans  les  bâtiments  du  Gouver- 
nement pour  le  conti'ôle  des  fonds  locaux  dont  les 
membres  sont  nommés  et  surveillés  par  le  Gouvernement, 
mais  dont  les  frais  sont  récupérés  du  service  extérieur  ou 
des  caisses  locales  qu'ils  concernent. 

803.  {a)  Le  service  extérieur  de  la  première  et  de  la 
seconde  catégorie  donne  des  droits  au  congé  et  à  la  pen- 
sion ou  à  la  pension,  seulement  dans  le  cas  de  fonction- 
naires transférés  par  l'autorité  compétente  du  service 
gouvernemental  donnant  des  droits  à  la  pension,  avec  le 
privilège  de  conserver  leur  droit  au  congé  ou  à  la  pen- 
sion, ce  qui,  à  l'exception  de  cas  spéciaux,  dépend  du 
payement  de  contributions  au  Gouvernement  pour  ce  qui 
concerne  les  frais  de  tel  congé  ou  de  telle  pension; 


additions  being  eharged  to,  or  recovercd  froni,  the  persons  op 
bodies  in  whose  interest  the  work  is  donc. 

Examph's. — Political  Agents  appointed  at  the  cost  of  the  States 
concerned;  Assistant  Opium  Agents  in  Xative  States  and  theip 
PJstablishments;  Establishments  employed  in  Government  offices 
for  the  contre!  of  local  fnnds,  the  menibers  of  which  are  appointed 
and  controlled  by  Government,  but  the  cost  of  which  is  lecovered 
from  the  foreign  services  or  local  funds  concerned. 

803.  («)  Foreign  service  of  the  lirst  and  second  kinds  quali- 
fies for  leave  and  pension  or  for  pension  only  in  the  case  of  offi- 
cers  transferred  by  compétent  authority  from  qualifying  service 
under  Government  ^vith  the  privilège  of  retaining  their 
title  to  leave  or  pension,  ^vhich  in  ail  but  spécial  cases  is  made 
subject  to  paymeiit  of  contributions  to  Government  in  respect  of 
the  costot'such  leave  ov  pension. 
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{b)  Le  service  extërieui*  de  la  troisième  caté^oi-ie 
donne  droit  au  congé  etâ  la  pension  tout  comme  le  service 
dans  le  reste  du  département  ou  étaldissement  dont  l'em- 
ploi fait  partie;  mais  des  arrangements  sont  faits  pour 
recouvrer  les  fi'ais,  comme  il  est  expliqué  au  chapi- 
tre XXXVII. 

chapitrp:  XXXVI. 

Service  extérieur  de  la  première  et  de  la  seconde 
catégorie. 

80(3.  Autorisation  pour  le  transfert.  —  Un  fonction- 
naire ne  peut  être  transféré  au  service  extérieur  de  la 
première  catégoi-ie  si  les  conditions  suivantes  ne  sont  pas 
remplies  : 

1"  Le  service  exigé  du  fonctionnaire  transféré  doit 
être  de  ceux  qu'il  est  désiral)le  de  voir  remplir, 
dans  l'intérêt  de  la  chose  puhlique  (et  non  pas  uni- 

{b)  Forei^n  service  of  the  thinl  kintl  qualifies  for  leave  and 
pt'/isioH  in  the  sanie  waj  as  service  in  the  rest  of  the  departinent 
or  establislniient,  of  ^vich  the  appointment  fornis  a  part;  but 
arrangements  are  made  for  the  recovery  of  the  cost,as  laid  down 
in  Chapter  XXXVIL 

CHAPTER  XXXVI. 

FoREiGN  Service  ok  the  First  .vnd  Second  kixds. 

80(3.  Satiitiaii  to  Tranfer. —  An  otHcer  ma3^  not  be  transferred 
to  Foreign  service  of  the  first  kiiul  unless  the  foUowing  condi- 
tions are  conqdied  \vith: — 

1"  The  sorvit'c  required  of  tlic  olticor  transferred  is  one 
whioli  it  is  nihantageousfor  public  reasons(and  notnierely 
in  the  iiitotest  of  theotficerconccrned)  should  bo  provided 
for  by  a  .•servant  of  tlie  British  Indian  Oovernnicnt. 
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quement  dans  l'intérêt  du  fonctionnaire  qu'il  con- 
cerne), par  un  fonctionnaire  du  Gouvernement 
britannique  de  l'Inde; 

2"  Le  transfert  doit  être  opéré  par  le  Gouvernement 
local  dans  lequel  le  fonctionnaire  est  en  service  ou 
de  son  consentement  et  aussi,  s'il  est  transféré  au 
service  d'un  Etat  indigène  et  si  le  salaire  offert 
dépasse  250  roupies  par  mois,  du  consentement  du 
département  extérieur  du  Gouvernement  de  l'Inde. 
Le  consentement  du  Gouvernement  de  l'Inde  n'est 
pas  exigé  dans  le  cas  d'un  fonctionnaire  nommé 
pour  remplacer  le  titulaire  d'un  poste  autorisé 
dans  un  Etat  indigène,  pourvu  que  l'allocation  de 
l'intéi'imaire  soit  régie  parles  dispositions  inscrites 
dans  la  partie  11.  L'autorisation  du  Gouvernement 
de  l'Inde  est  également  nécessaire  pour  le  trans- 
fert d'un  fonctionnaire  au  service  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  en  Angleterre  ou  d'un  Gou- 
vernement  local  ou  étranger; 


2"  The  transfer  is  iiiade  by,  or  \vitb  tbe  consent  of.  tbo 
Lor((l  Goveni)ne)ii  under  whicb  te  officer  is  serving,  and 
also  if  be  is  transferred  for  service  under  a  Native  State 
and  tbe  paj  otfered  exceeds  Rs.  250  a  niontb,  witb  tbe 
consent  of  tbe  (iovernnient  of  India  in  tbe  Foreign 
Department. 

Tbe  consent  of  tlie  Government  of  India  is  not  required  in 
tbe  case  of  an  oltlcer  appointed  to  officia  te  dinnng  tbe 
alisence  of  tbe  permanent  incumbent  of  a  sanctioned 
ajjpûintiiient  in  a  Native  State,  provided  tbat  tbe  officiating 
allowance  is  regidated  in  accordance  witb  Part  IL 
Tlie  sanction  of  tbe  (iovernment  of  India  is  also  required 
to  tlie   transfoi'  of  any   otficer   to    tbe    service  of  Her 
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3**  Le  fonctioiiiiaii'e  doit  avoii*  eu  dix  amioos  de  ser- 
vice dans  le  Gouveriiemeiit,  doiiiiaiit  di-oit  à  la  pen- 
sion, ou  appartenir  à  l'un  des  services  suivants  :  Le 
service  civil  de  l'Inde;  l'armée  ;  la  «  Commission  » 
d'une  province  non  soumise  aux  i-ëf^lements;  les 
départements  politi(iues;  le  service  supérieur  des 
travaux  publics  (y  compris  les  recettes  des  che- 
mins de  fer  ou  le  département  de  la  comptabilité), 
département  du  télégraphe,  de  l'arpentage  et  des 
lorêts;  le  service  de  l'enseignement  ;  la  marine 
indienne; 

■i"  Le  fonctionnaire  transféré  recevra  seulement  le 
traitement  convenu  ou  autorisé  en  sa  faveur  par  le 
Gouoernement  local  ou  le  Gouvei'nement  de  l'Inde 
selon  le  cas; 

5°  Le  fonctionnaire  transféré  restera,  pendant  (ju'il 
se  trouve  au  service  extérieur,  soumis  aux  règles 
générales  et  disciplinaires  applicables  aux  fonc- 
tionnaires du  service  du  Gouvernement. 

Mfijcsty's  (iovcinment  in  Eiii:l;iii(I    ot   ol'  niiy  Coloiiinl  oi- 
Foreign  Government. 

3'^  'l'iic  officer  trnnsfcrred  bas  eitlior  ton  years"  (|uaUtyinii- 
service  (for  pension)  under  (Jovernnient  or  belonp*:  to 
one  of  tlie  following  services  : — Tiie  IntUan  Civil  Service  ; 
tiic  Arniy;  tlie  «  Commission  »  of  any  Non-Ke}::ulntion 
Province;  tlie  ^-laded  Political  l>opni tnionts;  theSiiperior 
Service  of  tlie  Public  \\'orks  (inchulin^-  l\aih\  ays  Koveimc 
and  Account  Branches),  Telc^naiih,  Sui  voy,  or  Forest 
Department;  tlie  {.rradcd  Ivlucational  Service;  tlio  Indian 
Marine. 

4°  Tlie  officer  transterred  sliali  receivc  oiily  tlie  reniuiioiation 
a}j:rced  iipon  or  sanctioned  liy  the  Lwnl  CoKcnnui-ni  (ii-  tlie 
Covernnient  of  liidia.  as  tlie  c;iso  may  l>i\  in  liis  belialf. 
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Note.  [Le  service  rendu  û  un  propriétaire  terrien  qui 
conserve  l'administration  de  ses  terres  ne  constitue  par  le 
«  service  extérieur  »  prévu  par  les  présentes  règles,  à 
moins  que,  dans  un  cas  tout  à  fait  exceptionnel,  l'impor- 
tance de  la  propriété  ou  de  son  propriétaire  ne  soit  telle 
qu'elle  justifie  le  transfert  d'un  fonctionnaire  du  Gouver- 
nement pour  occuper  une  position  importante  comme 
gérant,  etc.] 

807 .  Traitement  payé  par  celui  qui  emploie  un  fonc- 
tionnaire transféré  au  service  extérieur.  —  Le  consen- 
tement du  département  extérieur  du  Gouvernement  de 
l'Inde  est  nécessaire  pour  toute  augmentation  de  salaire 
d'un  fonctionnaire  transféré  au  service  d'un  Etat  indigène 
qui  a  pour  effet  de  porter  le  salaire  net  du  fonctionnaire 
au-dessus  de  250  roupies  par  mois.  Il  en  est  également 
ainsi  pour  toute  augmentation  d'un  salaire  net  qui  dépas- 
sait 250  roupies  par  mois  avant  l'augmentation. 

5°  The  officer  transferred  shall  remain,  wlii'e  on  Foreign 
Service,  snbject  to  the  gênerai  and  disciplinarv  rules 
whicli  apply  to  officers  on  active  Government  service. 

Note. — [Service  under  a  landliolder  wlio  retains  the  manage- 
ment of  is  own  estate  is  not  «  Foreign  Service  »  for  the  purposes 
of  thèse  Régulations,  unless,  in  an  altogether  exceptional  case, 
the  importance  of  the  estate  or  its  owner  is  such  as  to  jiistifv  the 
transfer  of  the  services  of  a  Government  officer  to  occii})y  nii 
inqîortant  position,  such  as  manager.  &c.] 

807.  ^alanj  frorn  Foreir/it  Employer .—T\\(i  Consent  of  the 
Government  of  India  in  the  Foreign  Department  is  required  to 
any  increase  to  the  salary  of  an  officer  already  transferred  to 
the  service  of  a  Native  State,  "which  has  the  cffect  of  raising  the 
officers  net  salary  above  Rs.  2ô0  a  month.  And  a!so  to  any 
increase  to  a  net  salary  whicli,  before  the  increase.  cxccods 
Rs.  250  a  month. 


INDES    ANGLAISES  479 

808.  Contributions  [versements)  exigées. — Quels  que 
soient  le  traitement  et  les  allocations  touchées  actuelle- 
ment par  le  fonctionnaii-e  au  service  extérieur  des  per- 
sonnes qui  l'emploient,  son  ti-aitement  sera  déterminé 
comme  suit  en  vue  de  calculer  ses  indemnités  de  congé 
et  sa  pension,  et  de  fixer  sa  contribution  pour  les  frais 
de  ces  indemnités  de  congé  et  sa  pension  : 

[a]  S'il  est  membre  de  n'importe  quel  service  spécial 
mentionné  dans  l'article  806  3'*. 


808.  Contribnlion  reqifircd. — \\'liatever  may  bo  tbe  actnal 
pnyand  allowanccs  drawn  bj'  anofficer  in  Foreign  Service  from 
hiscniployers,  lus  salary,  forthepurpose  of  calculating  bis  leave 
allowances  and  i~>ension,  and  of  poquiring  a  contribution  towards 
tlie  cost  of  such  Icavo  alloM'ancos  andpe^sio??,  shall  be  assunicd 
tobe  osfbUows  : — 

{a)  Ifh<'  is  /(.  mi'iubi'r  of  (unj  of  tJte  spécial  services  moitioued  in 

Articlem)?^.— 

Mombors  of  tlio       Other  Spécial 
Iiidian  Civil  Service  Service 

Rs.  Rs. 

P  Duriny  tlic  tir.st  two  years 
of  bis  sei^vicc  reckoninp,-  from 
tlie  first  day  of  April  ncxt 
following  bis  arrivai  in  India. 
or  date  of  appointniont  if  bo 
was  appointed  in  India.     ...     400  350 

2°  For  each  subséquent  year  of 

service * 100  50 

Up  toa  niaxiniuni  of    2,500        Twice    tbe    niaxi- 

nunn  Furloup,li  a!- 
lo\vance  admissible 
to  tbe  officor  con- 
ccrned.* 
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Membres 
du  service  civil  Autres 

de  rinde.        services  spéciaux 


Roupies 
1°  Pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  son 
service  calculé  du  pre- 
mier jour  d'avril  suivant 
son  arrivée  dans  l'Inde, 
ou  de  la  date  de  sa  nomi- 
nation s'il  a  été  nommé 
dans  l'Inde  .....     400 

2"  Pour   chaque  année  sui- 
vante de  service    .     .     .     100 
jusqu'au  maximum     . 


Roupies 


350 


50 


2,500  Deux  fois  l'in- 
demnité maxima  de 
{^l'and  congé,  à  la- 
quelle ce  fonction- 
naire   aui'ait  droit*. 


Ejuinjile* — If  an  officei"s  l'urlougli  allowance  is  subject  to  a 
maximum  of  £  250  per  quarter,  and  tlie  officiai  rate  of  excliange 
for  the  year  is  1  shilling  4  pence  per  rupee,  tlie  maximum  on 
M'iiich  a  contribution  is  required  woukl  be  Rs.  2,-500  a  month 
If  the  furlough  al'owance  is  subject  to  a  maximum  of  £  120  per 
(piarter,  the  maximum  on  ^vllich  a  contriliution  is  required  would 
be  Rs.  1,200  a  montli. 

Note.  —  [Percentage  déductions  (^.  ^.,  for  Civil  Fund)  in  the 
case  of  a  Member  of  the  Indian  Civil  Service  \\\\\  be  calculated 
upon  tlie  «  assumed  salaiy.  »] 

{h)  If  tlii-   tiffxcf,-  is  ?iot  a  inctiibcr  of  ainj  of  th>'  o.hove  scviùcei, 


1°  Il  lie  belon-s  to 


;-radcd   service,    lus   name    \vill   be 
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*  Exemple. —  Si  riiidemiiité  de  congé  d'un  fonction- 
naire peut  attoindi-e  le  maximum  de  250  livres  par 
trimestre  et  que  le  change  officiel  pour  l'année  est  de 
1  shilling  4  pence  par  roupie,  le  maximum  sur  lequel 
une  contribution  pouri-a  être  exigée,  sera  de  2,500  rou- 
pies par  mois.  Si  l'indemnité  de  congé  peut  atteindi*e  le 
maximum  de  120  livres  par  trimestre,  ce  maximum  sera 
de  1,200  roupies  par  mois. 

Note.  —  [La  retenue  proportionnelle  (pourcentage) 
(par  exemple  pour  la  caisse  civile  dans  le  cas  d'un  mem- 
bre du  service  civil  de  l'Inde),  sera  calculée  sur  le  «salaire 
touché,  »] 

[b).  Si  le  fonctionnaire  n'appartient  pas  à  un  des 
services  ci-dessus  indiqués,  alors  : 

1"  S'il  appartient  à  un  service  hiérarchique,  son  nom 
sera  conservé  dans  les  rangs,,  l'avancement  lui 
sera  accordé  de  grade  en  grade  dans  l'ordre 
régulier  et  le  traitement  touché  par  lui  sera  celui 
du  grade  qu'il  aura  successivement  atteint. 

rctaincd  on  it  (as  secondod).  promotion  from  grade  to 
grade  beinji'  given  to  liini  in  due  coiu'so.  and  his  assvnned 
pay  will  bc  tliat  of  tbo  grade  in  ^vbicll  tVoni  tiinc  to  tinio 
bo  is. 

Niiie. —  [If  theofficei' bolongs  to  a  graded  sei-vioe  in  wbich  tho 
pay  of  appointmcnts  i.s  progressive,  assunied  pay  will  be  the  \)^y 
be  last  drew  in  (îovernnient  employ.  If  lie  is  promoted  to  a 
bigbcr  grade  wbile  in  foreign  service,  bis  assunied  pay  ^ill  l)o 
tlie  niiniiiiuin  pay  of  tlie  grade  to  ^vllic]l  be  is  promoted.] 

(2')  If  be  does  not  lieloni;:  to  a  graded  service, tiie  as  .sumed 
pay  will  be,  and  will  remain,  tliat  wliicb  be  la.sl  diew 
wbenin  Governiiient  emplo^'. 

80*J.  («)  From  ovory  otticet'  transterred  in  tbo  rnanner  spoci- 

"•31 
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Note.  —  [Si  le  fonctionnaire  appartient  à  nn  service 
liiërarchique  dont  le  traitement  est  progressif,  le  salaire 
touché  sera  celui  qu'il  touchait  en  dernier  lieu  pour 
l'emploi  qu'il  occupait.  S'il  est  promu  à  un  grade  supé- 
rieur pendant  qu'il  est  au  service  extérieur,  le  salaire 
touché  sera  le  salaire  minimum  du  gi-ade  auquel  il  a  été 
pi'omu.] 

2"  S'il  n'appartient  pas  à  un  service  hiérarchique,  le 
salaire  touché  sera  et  restera  celui  qu'il  touchait 
en  dernier  lieu  quand  il  était  au  service  du 
Gouvernement. 

809.  [a]  Une  contribution  est  exigée  de  la  manière 
ci-après  décrite  de  tout  fonctionnaire  dont  le  transfert 
a  été  opéré  de  la  manière  indiquée  à  l'article  806,  qui 
ne  veut  pas  renoncer  entièrement  au  service  du  Gou- 
vernement britannique  ou  qui  n'est  pas  exempt,  pour 
des  raisons  spéciales  ou  d'intérêt  public  spécifiées,  des 
règles  établies  dans  ce  chapitre  : 

fied  in  Article  800,  wlio  does  not  AvhoUj'  resign  tho  service  of 
tlie  British  Government,  or  T\ho  is  not.  for  recorded  spécial  and 
public  reasons,  exempted  from  the  opération  of  tlie  rides  in  tbis 
cbapter,  a  contribution  is  levied  as  follows  :  — 

Y  In  tbc  case  of  ofRcers  of  tbe  spécial  services  nientioned 
in  Ride  800  3",  on  account  of  leave  allowances  (excep- 
tinji:  privilejïe  leave)  and  pension  —  one-fourtb  of  the 
assumed  pay.  Piovided  tbat  in  tbe  case  of  an  orticer 
wbosc  pension  is  suliject  to  tbe  maximum  of  Rs.  5,000  a 
year  tlie  contribution  sball  not  be  calcidated  on  a  hiji;ber 
salary  tban  («)  of  Rs.  \,'S^  a  montli  in  tbe  case  of  ofRccrs 
sul)ject  to  Kuropcan  Service  leave  rules,  and  (^)of  Rs.l.0(J0 
a  niontb  in  tbe  case  of  ofîiceis  suliject  to  Indian  Service 
U-nve  iiiles. 
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l**  Le  «niart  <lu  traitement  touché  dans  le  cas  /l'un 
fonctionnai i*e  ([ui  appartient  à  Tun  des  services 
spéciaux  mentionnés  dans  la  règle  80(5  3"  pour 
le  compte  des  iiidcnniiU's  (h;  congé  (à  l'exception 
du  congé  périodi(|ue)  et  (!e  la  pension.  Toutefois 
dans  le  cas  d'un  fonctionnaire  dont  la  pension 
ne  peut  dépasser  5, 000  roupies  par  an,  la  con- 
tribution ne  sera  pas  calculée  sur-  un  salaire 
plus  élevé  que  1,250  roupies  i)ar  mois  pour  les 
fonctionnaires  soumis  aux  règlements  de  congé 
du  service  européen,  et  ({ue  1,000  roupies  par 
mois  i)our  les  fonctioiuiaires  soumis  aux  règle- 
ments de  congé  du  sei-vice  indien. 

Note  (1).  —  [Une  limite  plus  élevée  a  été  fixée 
dans  le  cas  du  fonctionnaire  soumis  aux  règlements  de 
congé  du  sei'vice  européen  à  cause  des  indemnités  de 
grand  congé  plus  élevées  touchées  par  eux.] 

JVofe  (2).  —  [Les  pensions  des  fonctionnaires  qui, 
bien  (jue  n'étant  pas    encore  dès  â  pr('sent   aptes    mais 

Notf  {\).  — [In  t lie  CISC  of  otticcrs  sulijcct  to  Kui'Oi)e;in  Ser- 
vice Leave  Rulcs  a  lii^dicr  liniit  li;is  Iccn  tixed  bcoousc  of  tlic 
highcr  innxiinuni  Fuiloii^'h  Allowitncc  (lj;i\\n  liythcui.] 

Note  (2)-  —  [TliG  pensions  of  oliicers,  wlio,  tbougli  not  yet 
cligiblo,  nioy  in  the  future  hecoiue  oli^ible  for  tlie  Spécial 
Additionnl  l^ensions  admissible  uadoi-  Article  714,  are  not  coii- 
sidered  to  be  subjcct  to  tlie     nxiiiiuui  ofRs.  5,(KX)  a  ycar.] 

2"  In  tlio  case  of  otliers,  on  account  of  jimuon  on\y  —  one- 
ciglith  of  tbe  assunied  pay,  Piovitled  tliat,  in  tlic  case  of 
an  officer  wliose  pension  is  suhjec-t  to  the  niaxinniin  of 
Rs.  5,(XJ0  a  year,  the  contiihution  w  ill  not  he  calculated 
on  a  higher  salary  than  Rs.  H'A[ih  n  mont  h. 
(b)  An  officer  is  not  pcrmittod  (o  witldioKl  the  contribution 
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peuvent  le  devenir  dans  l'avenip,  â  recevoir  une  pension 
spéciale  additionnelle  par  application  de  la  règle  contenue 
dans  l'article  714,  ne  sont  pas  soumis  au  maximum  de 
5,000  roupies  par  an.] 

2"  Le  huitième  du  traitement  touché  dans  les  autres 
cas  et  pour  le  compte  de  la  pension  seulement. 
Toutefois,  au  cas  d'un  fonctionnaire  dont  la  pen- 
sion est  fixée  au  maximum  de  5,000  roupies  par 
an,  la  contribution  ne  sera  pas  calculée  sur  un 
traitement  supérieur  à  833  1/3  roupies  par  mois. 

{b)  Il  n'est  pas  permis  â  un  fonctionnaire  de  retenir 
sa  contribution  sous  condition  (jue  le  temps  passé  par  lui 
au  service  extérieur  ne  comptera  pas  pour  la  pension  ou 
l3  congé  ;  il  doit  ou  bien  quitter  entièi'ement  le  service 
britannique  ou,  â  moins  qu'il  n'en  soit  spécialement 
exempté,  verser  la  contribution  fixée  par  le  présent 
article. 

810,  [a)  Le   taux  de  la  contribution  fixée  par  l'article 

wpon  condition  that  the  timeofliis  Forcign  Service  shall  not 
count  for  pension  or  leave  ;  he  must  either  Avlioliy  resign  the 
Britisli  Service  or.  unless  he  is  specially  exempted,  make  the 
contribution  repuired  by  tliis  Article. 

810.  {n)  The  rates  of  contribution  prescribed  in  tlie  preceding 
Article  apply  to  ail  officers  transferred  to  Foreign  Service  after 
7th  January.  188U,  the  date  of  Finance  Department  Resolution 
No.  1(W.  For  officers  ^vll0  liave  alread}'  been  transferred  to 
Foroign  Service,  the  rates  which  were  previously  in  force  will 
continue  to  operate.  in  the  case  of  ail  officers  transferred  to 
Foreign  Service  before  tluit  date,  subject  to  tlic  following  con- 
ditions :  ~ 

1.  That  in  cases  of  offices  of  the  Public   M'orks  Department 
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précédent  s'applique  à  tous  les  fonctionnai res  tj'ansféi-és 
au  service  extéi-ieui'  après  le  7  janvier  1889,  date  de 
la  décision  N"  109  du  département  des  finances.  Poui-  les 
fonctionnaires  ([ui  avaient  déjà  été  traiisféi-és  à  cette 
époque  au  service  extérieur,  le  taux  qui  était  alors  en 
vigueur  continue  a  êti-e  applicjué  d'api'és  les  conditions 
suivantes  : 

1  Que  dans  le  cas  de  fonclioiiiiaii-es  appai-tenant  au 
département  des  travaux  publics  transférés  au  ser- 
vice d'une  compagnie  do  chemins  de  fer  selon  les 
conditions  admises  entre  le  Gouvernement  et  la 
Compagnie,  leur  position  ne  soit  pas  changée.  Si 
la  position  près  la  Compagnie  est  changée  ou  s'il 
faut  de  nouveaux  engagements  même  sans  i-en- 
irer  au  service  du  Gouvernement,  ils  sont  soumis 
aux  nouvelles  hases  de  contribution.  Il  appartient 
au  Gouvei'uement  de  l'Inde  et  au  département  des 
travaux  puljlics  de  décider  si  la  position  a  été 
changée  ou  non. 

transforred  to  tlie  service  of  ;i  Hailwoy  Company  upon 
terms  agreed  upon  Ijctween  Govoininentand  the  Company 
their  appointinents  don  dor  tlic  Coiii[»any  reniain  unclian- 
gcd.If  thcir  appointnients  undor  tlie  Company  arc  changcd, 
or  if  they  enter  on  frcsh  engagement  even  without  retur- 
nin^::  to  the  service  of<iovei-nnient,  tliey  beconie  .sulgect  to 
the  ncAv  rates  of  contribution.  — It  Mil!  rest  with  the  (îo- 
vernment  of  India  in  the  Piilihc  Works  Department  to  dé- 
cide ^\■lletllor  the  ap[iointniont.s  liave  been  changed  or  not. 

'2.  That  in  cnso  of  ail  ofiicors  tiansferred  to  Forei^n  Service, 
the  former  rates  of  contribution  will  oi>erate  only  until 
the  new  rates  are  ai)i)lied.  in  oach  case,  undci'  tlie 
orders  of  the  Local  Gocer)inient  by  ^vhonl  tlie  olKccr 
^vas  transferrcd.      In  ail  cases  in  wliich  the  new  rates 
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2.  Que  dans  le  cas  de  fonctionnaires  ti-ansférés  au 
service  extérieur,  l'ancien  taux  de  contribution 
n'ait  d'effet  que  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  taux 
soit  appli(|ué  et,  dans  clia({ue  cas,  selon  les  ordres 
du  Gouvernement  local  par  lequel  le  transfert  du 
fonctionnaire  a  été  exécuté.  Dans  tous  les  cas  oii 
le  nouveau  taux  n'aura  pas  été  appliqué  de  cette 
maniéi-e,  et  oii  le  traitement  du  fonctionnaire  ne 
peut  pas,  d'après  les  règles  existantes,  être  aug- 
menté sans  la  sanction  du  Gouvernement  Britan- 
nique, pareille  sanction  sera,  dans  l'avenir,  sou- 
mise à  la  condition  que  l'augmentation  ne  sera  pas 
sujette  à  contribution  et  qu'il  n'en  sera  pas  tenu 
compte  pour  déterminer  les  indemnités  de  congé 
ou  la  pension. 

[Ij)  Avant  la  promulgation  de  la  décision  du  7  jan- 
vier 1889  citée  plus  haut,  le  taux  de  la  contribution 
était  déterminé  par  les  règles  suivantes  : 

Vue  contribution  telle  qu'elle  est  ci-dessous  spécifiée 

liave  not  been  so  applied,  and  in  Miiich  tlio  otiicer'.s  salnry 
niay  not  under  existing;  Rules  be  increa.sed  without  tlie 
San  ction  of  tlie  British  Government,  sucb  sanction  will, 
in  future,  be  subject  to  the  condition  tliat  tlie  increase 
sball  not  be  iial»le  to  contribution  and  sliall  not  berecko- 
ned  for  any  purpose  of  Leave  Allowance  or  pe>h^ ion. 

(b)  Previous  to  tbe  issue  of  tbe  Resohition  of  7th  January, 
1881),  above  refoned  to,  tbe  rates  of  contribution  Avere  deter- 
mined  by  tlie  foUowing  Rules  :  — 

Froni  every  officer  transferi'ed  to  Foreign  Service  v^ho  does 
not  MboUy  resign  tlie  service  of  tlio  Britisli  (îovernment,  or 
"svlio  is  not,  for  recorded  spécial  and  judilic  reasons,  exempted 
froni  the  opération  of  tbis  Rule,  a  oontrihution  is  levied  as 
follows  :  — 
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était  prélevée  sur  chaque  fonctioiiiiaii-e  transféré  au  ser- 
vice extérieui*  qui  n'avait  pas  renoncé  complètement  au 
service  du  Gouvernement  ljritanin'<iue  ou  qui,  pour  des 
raisons  spéciales  et  puljli(iues,  n'avait  pas  été  exempté  de 
l'application  de  ces  règles  : 

A.  Dans  le  cas  d'un  membre  du  service  civil  de 
l'Inde  :  du  taux  de  1(5  2/3  pour  cent  (un  sixième) 
du  salaire  brut  qu'il  reçoit  de  celui  qui  l'emploie 
à  l'extérieur. 

B.  Dans  le  cas  d'un  autre  fonctionnaij-e  :  au  taux 
de  14  2^7  pour  cent  (un  septième)  du  salaire  brut 
qu'il  reçoit  de  celui  qui  l'emploie  à  l'extérieur, 
à  condition  toujours  que  la  contribution  d'un  fonc- 
tionnaire civil  autre  qu'un  membre  du  service 
civil  de  l'Inde  ou  un  ingénieur  civil,  n'excède  en 
aucun  cas  166  2/3  roupies  par  mois  et  233  1/3 
roupies  par  mois  pour  un  ingénieur  civil. 

Ce  qui  veut  dire  ([ue  le  fonctionnaire  reçoit  de  celui 
qui  l'emploie  à  l'extérieur  le  salaire  fixé  conformément 

A.  In  the  case  of  a  Member  of  the  Indiim  Civil  Service  :  — 
at  the  rate  of  I65  per  cent,  (one-sixth)  on  tlie  j;ros.s 
saiary  which  he  receives  from  liis  Foreiijni  eniplojers. 

B.  In  the  case  of  any  other  officer  :  —  at  the  rate  of  142/7 
per  cent,  (one-seventh)  on  the  ^ross  salarj  which  he 
receives  from  his  Foreign  eniployers  ;  provided  ahvays 
that  the  contribution  from  a  Civil  officer  other  than  a 
Member  of  the  Indian  Civil  Service  or  a  Civil  Enyineer, 
shall  in  no  case  exceeJ  Rs.  166à  a  nionth,  and  from  a  <  "ivil 
Knj^ineer,  Rs.  2333  a  nionth. 

That  is  to  sa}',  the  officer  receives  from  his  Forei^n  eniployors 
saiary  fixed  in  accordance  with  the  Rules  of  the  Public  Service 
for  the  apjiointnient  which  he  holds  or  in  which  he  officiâtes, 
and  retiiining  live-sixtlis  or  six-seventiis  accordingly  as  he  is  an 
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aux  régies  du  service  public  pour  le  poste  qu'il  occupe 
ou  dont  il  remplit  la  charge  ;  il  conserve  pour  lui  cinq 
sixièmes  ou  six  septièmes  selon  qu'il  appartient  aux  clas- 
ses (a)  ou  (b)  et  doit  payer  au  Gouvernement  de  l'Inde  un 
sixième  ou  un  septième  selon  le  cas. 

En  échange  de  cette  contribution,  le  Gouvernement 
assure  la  charge  de  la  pension  du  fonctionnaire  ainsi  que 
celle  des  indemnités  d'absence  (excepté  en  cas  de  congé 
périodique,  où  le  Gouvernement  ne  doit  payer  que  sa 
quote-part  selon  la  règle  de  proportion  et  où  la  contribu- 
tion doit  être  payée  de  la  même  manière  que  si  le  fonc- 
tioimaire  était  en  fonctions),  de  la  même  manière  et  dans 
les  mêmes  limites  que  s'il  était  au  service  régulier  du 
Gouvernement  Britannique,  en  tenant  toutefois  compte 
que  le  calcul  de  la  pension  ou  des  indemnités  d'absence 
est  basé  sur  les  cinq  sixièmes  ou  les  six  septièmes  (selon 
le  cas)  du  salaire  qu'il  reçoit  en  réalité  et  non  pas  sur  le 
montant  total  qui  lui  est  alloué. 

811.  Se/'L'ice  en  Egypte.  —  Les  fonctionnaires  transfé- 

officerof  Class  (a)  or  (b),  pays  one-sixtli  or  one-seventh,  as  the 
ca;ie  may  be,  to  the  Government  of  India. 

In  return  for  tins  contribution,  the  Government  accepts  the 
charge  for  the  officer's  pension,  and  also  that  for  his  Absentée 
Allowances  (except  on  Privilège  Leave,  "«iien  the  Government 
\\\\\  pay  only  its  share  accortling  to  the  Rule  of  proportions,  and 
during  whiclithe  contribution  must  be  paid  in  the  sanie  manner 
as  if  the  officer  were  on  duty)  in  tlie  same  manner  and  to  the 
sanie  extent  as  if  he  were  in  the  regidar  service  of  the  British 
Government,  saving  only  that  the  calculation  of  pension  or 
Absentée  Allowance  is  based  upon  the  five-sixths  or  six-sevenths 
(as  the  case  may  be)  pay  which  he  retains,  and  not  upon  the 
fu!l  aniount  Avhicli  he  receives. 
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l'és  pour  sei'vir  sous  les  oi-drcs  du  Gouvernement  Egyp- 
tien, ne  contribuent  que  poui*  la  pension  seulement. 
Pareille  contribution  devra,  dans  le  cas  de  tous  les  fonc- 
tionnai i-os  transfères  le  1°'"  avril  18<)()  ou  après  cette  date, 
être  réglée  par  les  clauses  des  ai-ticles  808  et  809.  Le 
taux  prélevable  dans  le  cas  des  fonctionnaires  du  service 
spécial  mentionné  dans  la  régie  800  0°  sera  d'un  sixième 
de  leur  ti-aitement  effectif  ([ui  représente  la  part  propor- 
tionnelle, eu  égard  à  la  pension  seulement, du  quart  prévu 
dans  l'article  809  {a)  1**,  pour  ce  qui  concerne  le  congé 
et  la  pension.  Le  service  en  Egypte  ne  comptera  en  aucun 
cas  comme  service  en  vue  du  congé  indien.  L'article  811 
tel  qu'il  a  été  publié  dans  la  pi-omière  édition  des  règle- 
ments du  service  civil  continuei'a  à  être  appli([tu3  aux 
fonctionnaires  transférés  avant  le  l*^'"  avril  1890. 

Note{\).  [Dans  le  cas  d'un  otficiei' de  l'armée,  la  contri- 
bution prescrite  sert  à  faire  face  aux  engagements  con- 
tractés vis-à-vis  des  revenus  de  Tlndo,  i)our  la  demi-solde 
temporaire,  ou  la  demi-solde  do  pension  dans  le  cas  où  ce 

811.  Si-rvicç  lu  Egypt.  —  Otticcr.'^  transfencd  for  service 
under  tlie  Egyptian  (Jovernment  8hall  contributc  for  pension 
oxûy.  Siicli  contributions  slioll,  in  the  case  of  ail  officers  trans- 
terrod  on  orafterthe  Ist  of  apiil,  ISrK),  be  regidated  by  tlie 
provisions  of  Articles  808  and  8U9.  Tlio  rate  leviable  in  the 
case  cl'  otlicers  of  tlic  spécial  services  nient ioned  in  Rule  806  3° 
\\\\\  be  one  sixtb  of  tlieir  assunied  pay.  \vhich  reiiresents  the 
proj)Ortionatc  sbare  on  acconnt  of  pension  only,  of  the  onc- 
fonrtb  piescriliod  in  Article  8011  (")  1"  ou  acconnt  oi  both  leave 
and  pension.  Service  in  Kji:ypt  will  in  no  case  count  as  service 
towards  Indinn  Furlough.  Tooiticeis  transferred  before  Ist  of 
April,  18!;0,  Article  811  as  pidjlislied  in  tlie  fiist  o(Htion  oftbe 
Civil  Service  Rej,Mdations  will  continue  to  apply. 

Noie  (1).  — [In  the  case  of  aMilitary  Olficer,  tlie  conttibution 
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fonctionnaire  viendrait  à  perdre  sa  santé  pendant  son 
service  égyptien,  avant  d'avoir  acquis  des  droits  à  une 
pension  ordinaire  entière.] 

Note  (2).  —  [Voir  note  de  l'article  828  {(■).] 

812.  Service  extérieur  pendant  le  congé.  —  [a]  Quand 
les  services  d'un  fonctionnaire  sont  prêtés  pour  être 
utilisés  hors  de  l'Inde,  soit  au  Gouvernement  de  Sa 
INIajesté  en  Angleteri-e  ou  à  une  Colonie  britannique  ou  à 
un  Etat  éti-anger,  ou  à  une  municipalité,  le  fonctionnaire 
versera  au  trésor  indien  une  contribution  conforme  aux 
régies  du  présent  chapitre. 

Note.  —  [Un  fonctionnaire  occupant  un  poste  civil  ou 
militaire  en  dehors  de  l'Inde  dépendant  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  et  qui  est  payé  par  le  trésor  impérial, 
c'est-à-dire  par  les  revenus  de  la  métropole  et  non  sur 
uti  fonds  local  municipal  ou  colonial,  doit  être  considéré 

l>rcsoribed  covers  the  îiabilitj-  of  Indiaii  Revenues  for  temporary 
balf-pav,  01^  half-paj'  pension  in  any  case  ot"an  officer  losing  his 
healtli  chiring  Egyptian  Service  before  becoming  entitled  to 
oixlinary  so-called  full-pay  pension.] 

Note  (2).   —  [See  note  undcr  Article  828  (f).] 

812.  Foroiçin  Service  ilnriarf  Leave.  —  {a)  \^'ben  an  officer's 
services  are  lent  for  otlier  than  impérial  purposes  either  to  Her 
Majesty's  Government  in  England,  or  to  a  British  Colonj-,  or  to 
a  Foreign  State  or  Municipality,  tbe  officer  shall  make  a  con- 
triI)ution  to  tlic  In(Uan  Excbequcr  in  accordance  witb  the  riiles 
in  tliis  riiapter. 

Note.  —  [An  officer  holding  any  appointnient  out  of  India, 
Civil  or  Military,  under  Her  Majesty's  Government  and  paid 
from  the  impérial,  tliat  is,  the  home  revenues,  as  distinguished 
from  local,  numicipal  or  colonial  funds.  is  to  be  considered  as 
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comme  ayant  été  prêté  dans  un  hnt  impérial  ot  est  en 
conséquence  dispensé  du  payement  de  la  contribution 
prévue  dans  ce  cliapiti-e.] 

(b)  Mais  si  un  fonctionnaii-o  est  autorisé,  pendant  qu'il 
est  a])sent  en  congé,  à  assumei-  un  poste  de  cette  espèce 
ou  s'il  est  permis  â  un  fonctionnaire  de  prendre  un  congé 
en  vue  d'occuper  un  pareil  emploi,  il  peut  toucher  ses 
indemnités  de  congé  des  reventis  de  l'Inde  concurremment 
avec  les  indemnités  ({ui  pourraient  lui  être  accordées  du 
chef  de  son  emploi  ;  en  pareil  cas,  la  contribution  n'est 
pas  re(|uise  pour  la  période  de  l'emploi  du  fonctionnaire 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  mais  sera  exigible  de  la  date 
de  l'expiration  du  congé,  alors  même  que  le  fonctionnaire 
continuerait  à  occuper  ledit  emploi.  Le  service  dans  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  en  Angleterre  ou  dans  un 
Gouvernement  colonial  ou  étranger  hors  de  l'Inde,  sera 

linvinj?  been  lent  for  impcrinl  purposes  and  is  therefore  exenq»t 
froni  payaient  of  contribution  mider  tliis  Chapter.] 

(h)  But  if  an  olficer  while  absent  on  Furlouiili  is  pennitted  to 
take  emplojinent  of  tlie  above  kind,  or  if  an  ofticer  is  allowed  to 
take  Furlough  for  tbe  purpose  of  taking  sucli  employaient,  lie 
nio}'  draw  bis  Furlough  AlIOAvance  froni  Jndian  Revenues  in 
addition  to  any  allowance  whicli  niay  be  assigned  to  biin  for  tlie 
employaient  ;  in  this  case  thc  contribution  is  not  required  for 
the  period  of  tbe  officer's  enii)loyment  as  aliove,  but  will  be 
payable  froni  tbe  date  of  tbe  expiiy  of  tbe  Furlougli  should  tlie 
offîcer  continue  in  it.  Service  under  Her  Majesty  s  Government 
in  England  or  under  any  Colonial  or  Foreign  Governnient 
outside  of  India  ^vill  in  this  case  be  beld  to  begin  froni  tbe  date 
of  thc  expiry  of  tbe  Furlougb. 

Note.  —  [Tbe  sanction  of  tbe  Government  of  India  is  required 
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dans  ce  cas  considéré  comme  ayant  commencé  â  la  date 
de  l'expiration  du  congé. 

Note.  —  [La  sanction  du  Gouvernement  de  l'Inde  est 
requise  pour  le  transfert  de  n'importe  quel  fonctionnaire 
dans  un  des  services  indi({ués  dans  le  présent  article.] 

813.  Un  fonctionnaire  employé  comme  il  vient  d'être 
dit  à  des  fonctions  qui  n'ont  pas  de  rapport  avec  le  ser- 
vice des  Indes  ne  i-ecevra,  pendant  qu'il  occupe  pareil 
emploi,  aucune  indemnité  des  revenus  de  l'Inde,  à  l'ex- 
ception des  cas  prévus  dans  les  articles  812  et  814. 

814.  Si  au  moment  de  son  transfert,  un  fonctionnaire  a 
droit  à  un  congé  périodique  et  l'obtient  dans  l'intention 
avouée  de  prendre  du  sei-vice  dans  le  Gouvernement 
égyptien,  il  peut  recevoir  ses  indemnités  de  congé  pério- 
dique des  revenus  de  l'Inde  concuri'emment  avec  les 
indemnités  qui  poui-raient  lui  être  accordées  par  le 
Gouvernement  égyptien,  sans  être  obligé  d'opérer,  pen- 
dant la  période  de  son  congé,  une  contri])ution  du  cbef  de 

to  tlie  transfer  of  an  offieei-  to  any  seivico  of  the  descri[ition 
mentioned  in  this  Article.] 

818.  Xo  otRcer  enipîoyed  as  aliove  on  any  duty  unconncctod 
Avitli  India  sliall,  e.xcept  as  provided  in  Articles  812  and  814, 
receive  any  allowances  froni  Indian  Revenues  ^vllile  so 
employed. 

814.  If  an  officer  is  at  the  tinie  of  his  tiansfer  entitled  to  Pri- 
vilejïe  Leave  and  obtains  it  ^\-itli  tlie  avowed  intention  of  taking 
eniploAnient  under  the  Egyptian  (îovernment,  lie  niay  draw  his 
Privilège  Leave  Allowances  fioin  Indian  Revenues  in  addition 
to  any  allowancc.>5  Mliich  may  be  assigned  to  him  by  the  Egyp- 
tian  Government  without  ]>eing  required  during  the  period  of 
leave  to  niake  the  contribution  for  pension  in  respect  of  enipio}'- 
ment  in  Ejrypt.     Tlic  right  to  receive  Privilège  Leave  Allow- 
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son  emploi  en  Ej^ypie.  Le  droit  de  i-ecevoii'  des  indemnités 
l)endant  un  confié  })éi-io(lique  est  toutefois  dépendant  de 
sa  rentrée  en  fonctions  dans  le  Gouvernement  de  l'Inde 
à  l'expiration  de  son  congé  :  si,  [nu-  conséquent,  un  fonc- 
tionnaire contiiuie  à  demeui-ei-  au  service  du  Gouverne- 
ment égyptien  à  l'expiration  du  septième  jour  qui  suit 
l'expiration  de  son  congé  de  privilège,  le  congé  sera 
considéré  comme  annulé  et  le  service  extérieur  du  fonc- 
tioiniaire  sera  considéré  comme  ayant  commencé  â  la  date 
à  laquelle  il  a  profité  lui-môme  de  son  congé  périodique. 

TrANSFKKTS    TK.MI'OKAIRES. 

815.  {a)  Aucune  contribution  n'est  prélevée  d'un  fonc- 
tionnaire qui  est  transféré  au  service  extérieur  pour  un 
service  spécial  et  temporaire  n'excédant  pas  six  mois 
Toutefois  l'exemption  ne  [leut  être  réclamée  en  vertu  de 
cet  article,  depuis  le  commencement,  que  si  elle  a  été 
ex})ressément  stipulée  dans  les  arrangements  en  vertu 
desquels  le  fonctionnaire  a  été  transféré. 

ance  is,  however,  continrent  on  liis  roturn  to  diity  under  tlie 
Inilian  Government  on  the  expiry  of  the  leave  ;  if,  thercfore,  an 
officer  continues  in  tlio  service  of  tlie  Egyptian  Government 
after  the  end  of  seven  days  tVoni  the  dote  of  the  expiry  of  his 
Privilège  Leave,  the  leave  will  be  considered  as  canceiled.  and 
tlic  officcr's  Foreign  Service  will  hc  hoM  to  hâve  begun  on  the 
(lato  froni  which  lie  availed  hiiiisolf  of  lus  Privilège  Leave. 

Temimir.vky  'I'ran.nKerS. 

815.  ('0  No  contribution  islovicd  froiu  an  officer  who  is  trans- 
ferred  to  Foreign  service  for  a  spécial  tcnqiorary  duty  not 
lasting  more  thnn  six  nionths,  providod  tliat  exemption  can  only 
bc  claimod   imder  this  Article  if  it  is  specially  provided  for  fioni 
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[b)  Pour  déterminer  si  la  contribution  est  due  ou  non, 
ce  qui  doit  être  pris  en  considération,  c'est  la  durée  de 
l'emploi  ou  du  service  auquel  le  fonctionnaire  est  trans- 
fère et  non  la  dui^ée  effective  de  l'emploi  particulier  du 
fonctionnaire  dans  cet  emjiloi  ou  ce  service. 

816.  Le  Gouvernement  local  peut  faire  remise  de  la 
contribution  pour  toute  période  durant  laquelle  un  fonc- 
tionnaire du  service  extérieur  est  employé  temporaire- 
ment par  le  Gouvernement  britannique  à  une  fonction 
annexe  ou  étrangère  à  ses  fonctions  dans  le  service 
extérieur. 

RÈGLES    POUR    LE    PAIEMENT    DE    LA    CONTRIBUTION. 

820.  Si  le  salaire  d'un  fonctionnaire  est  payé  par  les 
ordres  du  comptable  général  dans  un  bureau  du  trésor 
du  Gouvernement  bi'itannique,  la  contribution  requise  en 

the  l)eginniiig  as  paît  of  the   tenus  of  the  ariangenient  undcr- 
Avliich  tlic  officer's  services  are  transferred. 

{b)  In  deterniining  wliethei-  contributions  aie  payable  or  not, 
tlie  point  to  be  considered  is  tbe  dvuation  of  the  appointnicnt  or 
duty  to  whicli  the  officcr  is  transferred  and  not  the  dnration  of 
the  particidar  officer's  eniploynient  in  the  appointnient  or  on  the 
spécial  diit3\ 

81(j.  The  Local  GoverHnwxt  niay  rennt  the  contribution  for 
any  period  diuin;^-  whicli  an  officer  on  Foreign  service  is  tenq)ora- 
rily  enq)loyed  nnder  the  British  (lovernnient  on  dutics  addi- 
tional  to,  oi-  distinct  fioui,  lus  dutics  on  Foreign  service. 

HULES    FOR    I'aVMENT    oK    CONTRIBUTION. 

S'JC).  Iftho  salarvofan  offic-'r  is  [(aid  undcr  the  or-ders  of  the 
A'conntaut  G'-'itcr/d  at  a  Hriiish  (Jovernment  Treasury,  the 
rcqiiired  contr'il)ution  is  dcdncted  at  tinie  of  paynient.      In  ail 
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est  déduite  au  moment  du  payement.  Dans  tous  les  autres 
cas  le  fonctionnaire  doit  payer  lui-même  directement  le 
montant  au  Gouvernement  ))i'itanni(jue  de  la  manièi'e 
prescrite  dans  les  règles  suivantes  (*)  ;  le  Gouvernement 
n'entend  pas  ordinairement  entrer  en  arrangement  dÎTect 
avec  les  patrons  étrangers  de  ses  Ibnctioiniaires,  ni  leur 
adresser  aucune  demande  directe. 

Conditions  générales  du  service 

8)35.  {(()  En  échange  de  la  contribution  prescrite  dans 
l'article  809  (a)  1°  (service  extérieur  de  la  première  caté- 
gorie), le  Gouvernement  prend  à  sa  charge  la  pension  du 
fonctionnaire  ainsi  ([ue  les  indemnités  d'absence  (excepté 
en  cas  de  congé  périodique  lorsque  le  Gouvernement  ne 
paie  que  sa  part,  conformément  à  la  règle  de  proportion 

(*)  Omises  dans  ce  résumé. 

other  cases  the  officer  liiniself  nuist  pay  thc  aniovmt  ditoctly  to 
thc  Briti.sh  (Toverninent  in  the  nianner  prescribed  in  the  foUow- 
in<;  rules  ;  (*t)  hé  Government  Avill  not  ordinarily  enter  into  nny 
direct  arrangement  witli  the  Foreio:n  employers  of  its  otticers  or 
make  any  direct  demands  upon  them. 

General  Conditions  of  Service. 

835.  (a)  In  return  l'or  the  contributions  prescribetl  in  Ai  tich3 
809  (rt)  1"  (Foiei^^n  Service  of  thc  first  kind),  the  Government 
accepts,  the  charge  for  the  officer's  }tension,  and  also  that  for  liis 
absentée  aliowances  (excei)t  on  Privilejj:e  Leave,  Mhen  tho 
Government  will  jiny  only  its  share,  according  to  tho  7i/^^'  of 
Pi-oportiiDts  calculated  on  the  ..ssiuned  i»ay  referred  to  in  Article 
S08  ('0<  •'"id  tbirin^^  Avhich  contribution  calculated  on  the  sharo 

{*)  Omittod  from  tins  Al>!^t^act. 
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calculée  sur  le  salaire  dont  il  est  question  dans  l'arti- 
cle 808  {a)  et  pendant  lequel  la  contribution  calculée  sur 
la  part  des  indemnités  de  congé  payable  par*  la  corpora- 
tion étrangère,  doit  être  payée  de  la  même  manière  que  si 
le  fonctionnaire  était  en  fonction),  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  proportion  que  s'il  se  trouvait  encore  au 
service  régulier  du  Gouvernement  britannique,  pourvu 
seulement  que  le  calcul  de  la  pension  ou  des  indemnités 
d'absence  soit  basé  sur  le  traitement  pour  lequel  il 
contribue  {voir  article  808)  et  non  sur  le  montant  qu'il 
reçoit  de  celui  qui  l'emploie  dans  le  service  extérieur. 

Note.  —  [En  calculant  les  indemnités  de  congé  d'un 
membre  du  service  civil  de  l'Inde,  un  vingt-quatrième  doit 
être  ajouté  â  son  traitement  prévu  ou  actuel,  en  vue  de 
pourvoir  â  la  déduction  annuelle  de  quatre  pour  cent.  Par 
exemple,  si  le  salaire  moyen  est  de  900  roupies  (net),  la 
moitié  de  cette  moyenne  fixée  comme  indemnité  de  congé 
sera  de  500  roupies  et  non  de  480  roupies  ;  parce  que 
l'allocation  de  congé  de  500  roupies  étant  sujette  à  une 

of  thc  Leavc  a Ilowonces  payable  by  the  foreign  body,  nnist  be 
[»aid  in  tlio  .saine  nionner  as  if  the  officer  were  on  duty),  in  the 
saine  manner  and  to  the  same  extent  as  if  lie  were  in  regular 
service  of  the  British  Oovcrnnient,  saving  only  tliat  the  calcu- 
lation  of  pension  or  absentée  allowance  is  based  upon  the  pay 
u|»on  which  lie  contributes  (see  Article  808)  and  not  iipon  the 
aiHOunt  which  he  receives  froni  bis  Foreign  employer. 

Not/'. —  [In  calcula tini;- thc  leave  allowances  of  a  Meniber  of 
the  Indian  ("ivil  Service  one  twenty-fourth  niust  be  added  to 
thcassuined  or  actnal  salary,  in  order  to  provide  for  the  four 
per  cent,  .nirniity  doduction.  For  example  :  if  the  avcrage  salary 
is  Rs.  [)00  Cricl)  tlio  half  a^erafi•e  fixed  for  leave  allowance  will 
bo  Rs.  500  and  not  Rs.  180;  bocause  thc  leavc  allowance  of 
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rëductioii  do  quati-c  poui*  cent,    le  montant  net  de  l'in- 
demnité payable  ne  sei-a  que  de  -180  roupies.] 

{b)  En  échange  de  la  contribution  prescrite  par  l'arti- 
cle 809  [a)  2",  le  Gouvernement  assume  la  charge 
seulement  de  la  pension  du  fonctionnaire,  mais  non 
des  indenniités  de  ses  absences  dont  le  Gouvernement 
bi'itanni([Uo  no  payera  désormais  ({ue  sa  part  conformé- 
ment à  la  règle  de  propoi-tion  calculée  sur  le  salaire  tou- 
ché et  dont  il  est  question  dans  l'article  808  (0). 

836.  En  échange  de  la  contribution  prescrite  dans  les 
clauses  (a)  et  (b)  de  l'article  82->  (  service  extérieur  de  la 
seconde  catégorie),  le  Gouvernement  assume  la  charge  de 
la  pension  du  fonctionnaire  et  de  ses  indemnités  d'absence 
(excepté  pendant  le  congé  périodique,  alors  que  le  Gou- 
vernement ne  payera  ([ue  sa  part  conformément  à  la 
règle  de  propcu-tion  et  durant  kM^uel  la  contribution  doit 
être  payée,  de  la  môme  manière  (|ue  si  le  fonctionnaire 

Rs.  50(),  beinic  snbjoct  to  four  por  cent,  dodiiction,   thc    net 
aiiiount  pityîililc  wiil  bc  only  Rs.  180.] 

(b)  In  rcturn  for  tlio  contribution  prescribod  in  Article  809  (a) 
i?",  the  Govcrnuicnt  acccpts  the  charge  for  tlie  officer's  ^^'«siow 
only,  but  not  for  bis  absentée  nllowances,  of  which  the  British 
(iovernnient  will  thenceforth  only  pay  its  share  according  to  the 
Rtdc  of  Proport  iiDts  caloidoted  on  tlio  nssumod  pay  referred  to  in 
Afticlc80S(A;. 

836.  In  rctnrn  for  the  cont libations  prescribed  in  clauses  («0 
and  ij))  of  Article  8-j;'î  (Foieii^n  Service  of  thc  Second  kind),  the 
Government  accepts  the  charge  of  the  ofticer's  pension  and 
absentée  a ilowa nces  (e.Kcept  during  Privilège  Leave  -wlien  the 
Government  will  i>ay  only  its  share  according  to  the   Rtde  of 

32 
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éiait  eu  fonction),  tout  comme  s'il  était  ;i  son  propre  ser- 
yice. 

837.  Un  fonctionnaire  qui  conti'ibue  au  fonds  de  pension 
seul,  doit,  pendant  son  congé  périodique,  payer  sa  contri- 
bution de  la  même  manièi*e  que  s'il  était  en  fonction,  et 
si,  après  être  rentré  au  service  britannique,  il  prend  un 
congé  périodique  dont  une  partie  a  été  acquise  à  raison 
du  service  extérieur,  il  i-ecevra  du  revenu  général,  la 
part  du  Gouvernement  dans  ses  indemnités  conformément 
à  la  règle  de  propoi-tion  et  doit  payer  au  revenu  général 
la  contribution  re(iuise  par  Tarticle  809  [a)  2°,  pour  cette 
partie  du  congé  périodii^ue  qui  a  été  acquise  à  raison  du 
service  extérieur. 

838.  La  pension  et  le  congé  d'un  fonctionnaire  au  ser- 
vice extérieur,  qu'il  soit  remplaçant  ou  titulaire,  sont 
réglés  par  les  règles  qui  sont  applicables  aux  fonctionnai- 
res du  Gouvernement  de  l'Inde,  et  un  fonctionnaire  ne 
peut  ol)tenir  un  congé  à  moins  qu'il  ne  quitte  de  suite  ses 
fonctions  pour  profiter  de  son  congé. 

Proportio/is,  ;ind  duiing  Nvliich  tlie  contribution  nuist  be  paid  in 
tlie  saniemanneras  if  the  officer  were  on  duty),  in  tlie  sameway 
as  if  he  ^vere  in  it.s  own  service. 

S37.  An  officer  wiio  contiibutes  for- pcnsian  only  nuist  durin^^ 
Pfivilc^''e  Leave,  p;iy  liis  contribution  in  the  sanie  manner  as  if 
he  ^vere  on  duty,  and  if,  after  returii  to  his  British  appointment. 
he  takes  Privilège  Leave,  a  portion  of  which  is  earned  by 
Foroiirn  service,  lie  will  reccive  froni  the  General  Revenues  the 
Government  share  of  liis  leave  allowance,  according  to  tlie 
Rule  of  Proportiu/is,  and  must  pny  to  the  General  Revenues  ihc 
contribution  required  by  Article  809  (a)  2°,  for  that  portion  of 
his  Pjivi!e<i:e  Leave  ^vllich  wns  earned  hy  liis  Foreign  service. 

S.MS.  'llut /ji'nsion  i\nd  Leave  of  an  officer  on  Foreign  service, 


INDES   ANGLAISKS  499 

8I}9.  Conformément  aux  i-ùglosoi-fliiiairos,  toute  écono- 
mie provenant  de  l'absence  d'un  fonctionnaire  titulaire 
profite  à  celui  (jui  l'emploie,  excepté  (juand  un  fonction- 
naire est  exempté  du  payement  de  la  conti-ibution  pres- 
crite dans  l'article  809  (ro//- article  817,  Exception  (/"), 
lorsque  l'économie  iloit  erre  payée  au  Gouvernement 
ljritanni(jue. 

Pensions  des  états  indigènes 

8i0.  Aucun  Ibnctiounaii-e  apparteiuint  au  service  du 
Gouvernement  britannique,  et  qui  est  employé  dans  un 
Etat  indigène,  ne  peut  accepter  une  pension  ou  une  gra- 
tification de  cet  Etat  sans  l'autoi-isation  du  Gouvernement 
de  l'Inde 

Droit  a  in  emploi  du  (gouvernement. 

8i:î.  V\\  fonclioiinaii-e  dont  le  transfert  a  été  opéré  de 
cette  manière  (c'ost-à-dire  qui  a  été  transféré,    d'après 

whcthei'  actiiîg  or  permanent,  are  roguiated  by  tlie  Rides  wbicli 
apply  to  otficers  of  tlie  (iovernincnt  of  India.  And  an  otticer  niay 
notgot  leave  unless  he  actually  (juits  dut  yand  proceeds  on  Leave. 

839.  Subject  to  tlio  reii'ular  Rules,  any  saving-  aii.sing  tVom 
llic  absence  of  a  permanent  officer  accrues  to  1ns  enq)!oycr, 
except  when  an  officer  is  exem|)ted  fiom  tlie  payaient  of  tho  con- 
tribution prescrilted  in  Article  809  [se^'  Article '8>11 , Exception  {f}\, 
Avbon  tlic  saving  sliould  lie  paid  to  tbe  Rritish  ('îovernment. 

Pensions  from    Native  Statks. 

840.  Except  with  the sanction  of  tbe  (ioveinment  of  ImHa.  no 
officer  belonging  to  tlic  service  of,  or  in  receipt  of  a  pension 
from,  the  British  Government,  wlio  is  cnqiloyed  under  a  Native 
State,  may  accept  a  })cnsion  or  giatuity  from  such  State. 
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les  règles  couteniies  en  ce  chapitre,  d'un  service  donnant 
des  droits  à  la  pension,  à  un  service  extérieur)  est  en 
droit  quand  il  rentre  au  service  britannique  de  reprendre 
la  même  position  qu'il  occupait  au  moment  de  son  départ  ; 
s'il  occupait  un  emploi  sujet  à  des  avancements  succes- 
sifs, son  service  extérieur  ne  compte  pas  en  ce  qui 
concerne  les  avancements,  et  il  ne  peut  rentrer  au  Gou- 
vernement britannique  en  qualité  de  «  faisant  fonction  » 
sans  rentrer  aussi  dans  son  emploi  britannique  rétribué, 
le  locani  tenons  de  cette  charge  revenant  par  suite  à 
ses  allocations  d'intérimaire  {voir  aussi  règle  1  de  l'ar- 
ticle 79). 

Note.  —  [Le  but  de  cet  article  est  d'assurer  à  un  fonc- 
tionnaire le  droit  de  reprendre  à  sa  rentrée  au  service 
britannique  la  position  qu'il  occupait  quand  il  Ta  quitté. 
Un  Gouvernement  local  n'est  pas  privé  du  droit  d'accorder 
de  l'avancement  à  un  fonctionnaire  qui  y  aurait  eu  droit 


Lien  on  Government  Appointment. 

843.  An  officor  so  ti\insferred  (t.  e.,  tiansferred,  under  tlie 
Rules  in  this  cliapter,  froin  qualitying  service  to  Foreujn  Service) 
when  he  returns  to  British  service  is  entitled  to  résume  tlio 
sanie  position  as  that  in  which  lie  left  it  ;  if  he  liolds  a  progrres- 
sive  appointment  his  Foreig'n  service  does  not  count  towards 
incréments;  and  lie  cannot  return  to  acting  service  under  tlie 
Britisli  Government  Mitliout  reverting-  also  to  liis  substantivo 
British  olRco.  the  hjcx»!  tenens  of  this  office  thereupon  falUng 
back  upon  acting  allowancos.     {See  also  Ride  1  loider  ArtidelQ.) 

Note.  —  [Tlio  object  ol"  this  Article  is  to  securc  to  an  officer 
the  right  to  résume,  on  1ns  return  to  British  Service,  the  position 
he  held  when  he  left  it.  A  Local  Government  is  not  debarred 
from  giving  an  othcoriiny  promotion  to  whicli  his  standmg  in 
the   British   Service  wotdd  bave  entitled  him  liad  hc  not  been 
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s'il  était  reste  au  service  bi-itaiiiiiqiie  et  n'avait  pas  été 
transféré  au  service  extérieur,  mais  le  fonctionnaire  n'a 
pas  le  droit  de  réclamer  pareil  avancement.] 

CHAPITRE   XXXVII. 

11  est  question  dans  ce  cliai>itre  du  service  extérieur  de 
la  troisième  catégorie  ;  la  règle  générale  dans  riiypothèse 
de  ce  service  est  (iue  les  relations  enti-e  le  Gouvei-ne- 
ment  et  les  fonctioniuiires  employés  sont,  en  ce  qui 
concerne  leurs  pensions  et  leui-s  indemnités  de  congé, 
les  mêmes  que  s'ils  étaient  au  service  ordinaire  du 
Gouvernement. 

CHAPITRE   XXXVHI. 

Service  soumis  aux  fonds  locaux. 

857.  A  moins  de  stipulation  spéciale,  le  service  rétribué 
par  un  fonds  local  ne  donne  aucun  droit  à  la  pension, 

tranf;fcrrcd  to  Foreign  Service,  but  thc  olticer  lias  no  claim  to 
such  promotion.] 

CHAPTER  XXXVII. 

l)eais  with  Foreign  Service  of  tue  third  kind  ;  thc  gênerai 
ride  in  the  case  of  sucli  service  bein^^  tliat  the  relations  between 
<îovernnient  and  the  officcrs  cmployed  are  in  respect  of  tlieir 
pensions  and  leave  allowances  tlie  sanie  as  if  tliey  ^vere  in  ordi- 
nary  Government  service. 

CHAPTER  XXXVHI. 

Service  Under  Local  Finds. 

857.  Apart  froni  any  spécial  provisions,  service  paid  for  fiom 
a  Local  Fuud  does  not  (pialify  for  pension. 
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PARTIE  YIII. 
CHAPITRE  XXXIX. 

Ce  chapitre  concerne  les  archives  du  service. 

PARTIE    IX.    —    PROCÉDURE    CONCERNANT 
LE  CONGÉ. 


CHAPITRE    XL. 

Demande  et  octroi  de  conoé. 

889.  (a)  Sauf  ce  qui  est  prévu  dans  les  articles  910  à 
010a  de  ce  chapitre,  toute  demande  de  congé  doit  être 
soumise  au  Gouvernement  local  ou  à  toute  autorité  dont 
le  devoir  consiste  à  pourvoir  à  l'emploi  du  requérant  s'il 
devient  vacant. 

1.   Quand  un  fonctionnaii-e  dont  la  nomination  a  paru 

PART  YIII. 
CHAPTER  XXXIX. 
Ls  concerned  "svith  Record  of  Service.] 

PART  IX.  —  PROCEDURE  RELATING  TO  LEAYE. 


CHAPTER  XL. 

Applic.vtion  for  and  Gr.\nt  of  Le.we. 

880.  (o)  Except  as  provided  in  Articles  010  to  016a  of  tliis 
chaptcr,  every  aj)plication  for  leave  should  be  submittcd  to  the 
Local  Government,  or  other  aidhority  -wliose  duty  it  wovdd  be  to 
fil!  iip  the  appointment  of  the  applicant  if  it  was  vacant. 

1,  Whed  a  gazetted  oftîcer  applies  for  leave,  he  should  quoto 
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dans  la  Gazette  o//lcielle  demande  un  congé,  il  doit  indi- 
quer l'article  ou  la  section  des  règlements  en  vertu 
desquels  il  croit  avoir  droit  à  un  congé. 

891.  Un  fonctionnaire  sollicitant  un  congé  périodique 
doit  fournir  une  déclaration  constatant  qu'il  n'a  pas  l'in- 
tention de  donner  sa  démission,  de  prendre  un  grand 
congé  ou  un  congé  spécial  pour  affaires  privées  ou  un 
congé  pour  cause  de  maladie,  pendant  une  période  de  trois 
mois  après  sa  rentrée  en  fonction.  Il  n'est  toutefois  pas 
absolument  empêché  par  cette  déclaration  de  demander 
l'autorisation  de  se  retirer  ou  de  prendre  un  tel  congé 
pendant  les  trois  mois,  à  condition,  s'il  agit  ainsi,  d'ex- 
pliquer son  changement  d'idée. 

Certificat  médical. 
900.  Si  le  fonctionnaire  s'en  va  en  congé  hors  de  l'Inde, 

the  article  or  section  of  the.se  Régulations  luider  which  lie  coii- 
siders  hiniself  entitled  to  the  leave. 

891.  An  officer  applying  for  Privilège  Leave  must  record  a 
déclaration  that  he  bas  no  intention  of  retiring  or  of  taking 
P'urlough,  Spécial  Leave,  Subsidiarj  Leave,  Leave  on  Privato 
Affairs,  or  Leave  on. Médical  Certificate,  for  three  nionths  after 
hLs  retnrn  to  duty.  Tbough  not  absohitely  debarred  by  this 
déclaration  from  applying  for  permission  to  retire  or  to  take 
such  leave  within  tlie  tliree  montlis,  he  should,  if  he  doos  so, 
expia  in  bis  change  of  mind. 

Médical  Certificate. 

900.  If  tbe  officer  is  going  on  leave  ont  of  India,  he  sliould 
take  with  bim  one  copy  of  tbe  médical  report  u[»on  bis  case. 

901.  A  duplicate  of  the  médical  report  upon  tbe  case  af  an 
officer  going  to  Europe  on  leave  on  médical  certiticatc  .sbould 
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il  doit  emporter  avec  lui  une  copie  du  cei'tificat  médical 
qui  le  concerne. 

901.  Un  duplicata  du  rapport  médical  concernant  un 
fonctionnaire  se  rendant  en  Europe  en  congé  sur  certificat 
médical,  doit  être  envoyé  directement  au  département  de 
rinde,  adressé  au  sous-secrétaire  d'État  pour  l'Inde,  par 
le  Gouvernement  local  par  lequel  ce  fonctionnaire  est 
employé,  à  titre  d'information  pour  le  Conseil  médical 
attaché  au  département  de  l'Inde  (India  Office),  de 
manière  à  ce  que  ce  document  y  parvienne  aussitôt  que  le 
fonctionnaire  débarque  en  Angleterre.  Aucun  délai  ne 
doit  être  apporté  à  la  transmission  du  duplicata  du  rap- 
port au  département  de  Tlnde. 

902.  Si  un  fonctionnaire  demandant  la  prolongation 
ou  la  commutation  d'un  congé  sur  certificat  médical, 
réside  hors  de  l'Inde  et  dans  un  ra3'on  de  soixante  milles 
de  Londres,  il  doit  produire  un  certificat  du  Conseil  mé- 
dical attaché  au   département   de  l'Inde  (India  Office), 

be  forwarded  direct  to  the  India  Office,  addressed  to  tlie  Under- 
Secretary  of  State  for  India,  by  the  Local  Govemmetit  under 
which  the  ofiîcer  is  employed,  for  the  information  of  the  Médical 
Board  attached  to  the  India  Office,  so  as  to  arrive  as  soon  as  the 
officer  reaches  En<j!:Iand.  No  delay  should  be  allowed  to  occur 
in  the  duplicate  report  to  the  India  Office. 

002.  If  an  applicant  for  an  extension  or  commutation  of  Leave 
on  médical  certificate  be  residing  ont  of  India,  and  Mithin  sixty 
miles  from  London,  he  niust  produce  a  certificate  from  the 
Médical  Board  attached  to  the  India  Office,  showing  the 
necessity  for  the  extension  or  commutation.  If  he  be  residing 
more  than  sixty  miles  from  London,  certificates  must  be  produ- 
ced  from  two  médical  practitioners;  and  he  may  be  called  upon 
to  produce  other  évidence. 
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démontrant  la  nécessité  de  pareille  pi-olongation  ou  com- 
mutation. S'il  réside  à  plus  de  soixante  milles  de  Lon- 
dres, les  certificats  doivent  être  délivrés  par  doux  méde- 
cins, et  il  peut  être  api)elé  â  fournir  d'autres  preuves. 

Octroi  dr  congé. 

908.  Un  congé  peut  être  accordé  avec  effet  rétroactif 
jusqu'à  la  date  où  il  pourrait  être  admis. 

009.  A  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement,  un  congé 
doit  commencer  dans  les  trente  et  un  jours  de  la  date  à 
laquelle  il  a  été  accordé. 

CHAPITRE  XIJ. 

1\\YEMENT    DES    INDEMNITES    DE    CONGE. 

930.  Lieu  dit  payement.  —  Les  indemnités  de  congé 
sont  payables  dans  l'Inde  dès  que  chaque  mois  de  calen- 
drier a  pris  fin;  mais  un  fonctionnaire  en  grand  congé 
ou  en  congé  spécial  hors  de  l'Inde   peut,  à  son  choix, 

(tRANT   ok   Le.vve. 

îk;)8.  Lcave  may  be  {^rantod  witli  rctros[)Octivc  fffect  froni  tlife 
date  on  wliicli  it  is  admissible. 

009.  Unless  specially  othcrwiso  oïdercd,  Icavo  niust  begin 
witliin  thirty-five  days  of  tlie  date  on  ^vllicll  it  is  granted. 

CHAPTER  XLI. 

P.VYMKNT    OF    Le.VVK    Al.l.' «WANCES. 

9;30.  Place  of  Paymoit.  —  Lcave  allowances  aie  payalile  in 
India  after  tlie  end  ofeach  Calendar  inontli  ;  but  an  otficer  on 
Fiirlough  or  Spécial  Leave  eut  of  India  may,  at  his  option,  take 
paynient  at  tlie  Home  Treasui-y  of  the  <ioveinnient  of  India.  and, 
if  be   proceeds  to   any  colonj'  nanied  in  tlie  list  in  Appendix 
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recevoir  ce  payement  à  la  caisse  métropolitaine  du  Gou- 
vernement de  rinde  et,  s'il  se  rend  dans  une  des  colonies 
indiquées  sur  la  liste  de  l'appendice  n°  17,  il  peut  égale- 
ment recevoir  ce  traitement  dans  cette  colonie.  Un  fonc- 
tionnaire qui  a  choisi  l'endroit  dans  lequel  il  désire 
recevoir  ses  indemnités  de  congé  ne  peut  en  changer 
qu'une  seule  fois  pendant  chaque  période  de  congé. 

942.  'Payement  hors  de  l'Ind  .  —  Un  fonctionnaire  se 
rendant  hors  de  l'Inde  en  grand  congé  ou  en  congé  spécial 
ne  peut  toucher  son  traitement  de  congé  au  trésor  de 
la  mère-patrie  ou  d'une  colonie  s'il  n'est  pourvu  du  der- 
nier état  [de  payement  de  son  traitement  ou  d'une  autori- 
sation conforme  aux  règles  du  chapitre  XLII. 

943.  [a]  Les  indemnités  de  congé  périodique  ne  sont 
pas  payables  hors  de  l'Inde  ;  mais  au  cas  où  un  fonction- 
naire quittant  l'Inde  désirerait  voir  ultérieurement  son 
congé  transformé  en  un  congé  d'une  autre  catégorie,  il 
devra  se  munir  d'un  certificat  de  congé  périodique. 

N°  17,  in  such  colony.  An  officer  having  selected  tlie  country  in 
wliich  lie  desires  to  draw  his  leavo  allowances  is  permitted  to 
change  only  once  during  anv  one  period  of  leavc. 

1)42.  Paijment  Oiit  of  Indi(i.  —  An  officer  proceeding  on  Fur- 
loiigh  or  Spécial  Leave  ont  ôf  India  cannot  draw  his  leave  allow- 
ances ut  the  Home  or  any  Colonial  treasury  vmless  lie  is  pro- 
vidcd  with  aLast-pay  certiflcate  or  warrant  in  accordance  witli 
tlic  raies  laid  down  in  Cliapter  XLII. 

l)l:{.  {a)  Privilège  Leave  allowances  arc  not  payable  ont  of 
India  ;  Ijut  in  case  an  officer  leaving  India  sliould  afterwards 
want  liis  leave  to  bo  coniniuted.  lie  should  take  witli  liim  a  Pri- 
vilège Leave  certificate. 
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015.  Taux  lia  rJuingc.  —  A  l'excoptiou  des  cas  prévus 
dans  les  articles  01(5  et  947,  lorsque  le  payement  est  fait 
;i  la  caisse  métropolitaine,  les  roupies  sont  converties  en 
livres  sterling  au  (aux  du  change  du  moment  pour  les 
transactions  financières  entre  le  trésor  impérial  et  le  tré- 
sor indien,  A  moins  de  convention  contraire,  ce  taux  du 
change  est  également  applifjué  au  payement  des  indemni- 
tésde  congé  effectué  dans  une  colonie.  Si  un  payement  quel- 
conque a  été  fait  ;i  un  taux  différent  ou  autrement  d'une 
manière  erronée,  il  doit  être  rectifié  lors  des  payements 
suhséquents  : 

Exceptions .  —  Les  fonctionnaires  dont  les  noms  sont 
indiqués  dans  l'appendice  n°  30  (non  reproduit  dans  le 
présent  extrait)  ont  été  spécialement  autorisés  par  le 
Secrétaire  d'Etat  ii  i-ecevoir  leurs  indemnités  de  congé 
quand  ils  se  trouvent  hors  de  l'Inde,  au  taux  de  change 
de  deux  shillings  la  roupie. 

9i0.  Si,  dans  un  engagement  ou  un  contrat  quelconque 

945.  Rate  of  E.rrh(i))[fi\  —  Excopt  ns  provided  in  articles  940 
and  947,  when  paynient  is  niade  at  tlio  Home  Trcasury,  rupees 
ai*e  converted  into  sterling  at  the  rate  of  exchange  fixed  for  thc 
time  being.  for  the  adjustnient  of  financial  transactions  betwcen 
the  Impérial  and  the  Indian  Treasurics.  Unless  otherwise 
-îirranged,  this  rate  of  exchange  is  also  applied  in  the  payment  of 
leaveallowances  in  a  Colony.  If  any  paynients  are  madeata 
diftcrcnt  rate,  or  otherwise,  erroncously.  thcy  shouldbc  adjustcd 
in  sul)se(iuent  paynients. 

Exceptions.  —  The  officcrs  whose  names  are  nientioned  in 
Appendix  No.  30  (iiot  ji'iven  in  this  abstract)  hâve  been  specialiy 
authoriscd  l)y  the  Secretary  of  State  to  receive  leave  allowances, 
while  on  leave  ont  of  India,  at   tiie  rate  of  exchange  of  two 

slnllinji's  to  tlio  rupoe. 
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antérieur  au  23  novembre  1871,  conclu  avec  un  fonction- 
naire du  service  de  Tlnde,  il  a  été  stipulé  que,  pour  les 
payements  à  faire  en  exécution  du  contrat,  une  livre  ster- 
ling serait  équivalente  ou  égale  à  dix  roupies  et  calculée 
à  ce  taux,  les  indemnités  de  congé  que  le  fonctionnaire  a 
le  droit  de  recevoir  en  Angleterre  aux  termes  mêmes  de 
son  contrat,  seront  converties  à  ce  taux  en  livres  ster- 
ling. Mais  si  aucune  stipulation  ne  se  trouve  dans  un 
pareil  contrat  concernant  le  payement  des  indemnités  pen- 
dant le  congé,  le  taux  de  change  susindiqué  ne  sera 
pas  appliqué  à  ces  indemnités  de  congé. 

947.  L'allocation  d'absence  d'un  fonctionnaire  de  Tar- 
mée  en  congé  hors  de  l'Inde  et  touchée  en  Angleterre 
est  payée  au  taux  de  change  de  deux  shillings  la  roupie, 
si  ce  fonctionnaii-e  a  opié  avant  le  1°''  juillet  pour  les 
règlements  militaires  sur  les  congés  de  18G8  ;  mais  cette 
exception  n'est  pas  applicable  à  un  fonctionnaire  de  l'ar- 
mée occupant  tm  emploi  civii  soumis  aux  règlements  mili- 
taires de  1868  sur  les  congés,  qui  se  trouve  en  congé 

U40.  If,  in  an}'  covenantor  contiact,  datedbetbre  the  2.3rd  day 
of  Xovember,  1871,  with  any  officer  for  service  in  India,  it  is 
provided  that,  in  payments  to  be  made  under,  or  in  pursuance 
of,  the  contract,  a  pound  sterlinf;  shall  be  considered  an  équiva- 
lent or  equal  to,  and  calculated  after  the  rate  of,  ten  riipees,  any 
leave  allowance  which  the  officer  is,  under  his  covenant  or  con« 
tract,  entitled  to  receive  in  England,  shall  be  converted  into 
sterling  at  that  rate.  But  if.  in  such  contract,  no  provision  is 
niadefor  the  pa3'ment  of  any  nîloAvances  during  leave,  the  afore- 
.'said  rate  of  exclian^^c  will  not  ajiply  to  any  leave  allowances. 

047.  The  absentée  allowance  of  a  Military  officer  on  Furlough 
ont  of  India  and  drawn  in  Enj^dand,  Avho  elected  the  Military 
Furlougli  Rule.s  of  18(j8  before  the  Ist  July,  1871,  is  paid  at  the 
rate  of  tAvo  shillinjis  the  Governnicnt  riqice,  but  this  exception 
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spécial  conformément  û  l'article  318.  Les  allocations 
d'absence  d'un  tel  fonctionnaire  sont  calculées  au  taux  du 
change  au  moment  oii  elles  sont  payées  en  Angleterre. 

9iS.  Mocfede  payemoit  en  Angleterre.  —  Les  indem- 
nités de  congé  de  tous  les  fonctionnaires  sont  payées  tous 
les  mois  à  terme  échu  à  la  trésorerie  en  Angleterre. 

Les  dates  trimestrielles  auxquelles  le  compte  des 
indemnités  de  congé  des  militaires  (comprenant  les  fonc- 
tionnaires militaires  occupant  un  emploi  civil),  les  méde- 
cins, les  membres  du  clergé  et  les  fonctionnaires  de  la 
marine  est  arrêté,  sont  les  15  février,  lô  mai,  15  août  et 
15  noveml)re  ;  tandis  que  les  dates  trimestrielles  aux- 
quelles le  compte  des  indemnités  de  congé  des  autres  fonc- 
tionnaires est  arrêté,  sont  les  15  janvier,  15  avril, 
15  juillet  et  15  octobre.  Dans  chaque  cas  le  payement  est 
effectué  le  lendemain  ou  le  surlendemain. 

Des  avances  représentant  (en  chiffres  ronds  de  livres 
sterling)  à  peu  près  le  tiers  du  montant  trimestriel 
du   traitement   net,  sont  payables   le  10  du   premier  et 

iloos  not  niiply  to  n  .Militnrv  Otficer  in  Civil  cni[)loy  subjoct  to  tlic 
Military  Furlouiili  Roii'uljition.s  of  1808  on  S^jocial  Leave  undor 
Article  348.  Tiie  ahsontoo  al'.owanco  of  .such  an  otîicer  if  drawn 
in  England  is  [tnid  at  tho  otiicial  rato  of  exchange  for  tlie  tiiiio 
being. 

U48.  Mcihod  of  l'tii/niriH  i)i  Etxjh.Did. —  Tho  riH'lou;.ih  allowances 
ofall  ofiîcoi'saïc  i.s.sucdat  tho  Homo  Troasurv  nionthly  inarrear. 

Tho  qnartoily  dates  to  wliioli  tho  allowanccs  of  Militar}' 
(inchiding  .Military  Olticor&in  (,'ivil  oiuploy).  Médical,  Kcclesia.s- 
tical,  and  Mai-ino  Ollicorsare  niadc  up,  arc  15th  Feltruarv,  15th 
May,  loth  Aiiii'ust.  and  ir)th  Noveiuber;  whilst  the  ([uartoily 
dates  to  which  tho  allowanccs  o!"  otlier  oliicoz\s  are  uiade  \\\)  aro 
ir)th  Januar\,  15th  A[iril,  15th  JiUy,  aiul  15tli  Octobcr,  respecti- 
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du  second  mois  de  chaque  trimestre,  et  la  balance  des 
-trois  mois,  moins  l'impôt  sur  le  revenu  et  d'autres  déduc- 
tions (s'il  en  existe),  est  payalde  aux  dates  de  chaque  tri- 
mestre auxquelles  les  indemnités  sont  payables  ainsi  qu'il 
est  dit  plus  haut. 

Le  payement  est  fait  : 
l"  Au  fonctionnaire  sur  sa  demande  personnelle,  ou 

2"  à  son  banquier  ou  autre  agent,  dûment  autorisé 
par  procuration,  sur  la  production  d'un  certificat 
de  Yi'è  rempli  et  libellé  comme  il  est  prescrit 
(excepté  dans  le  cas  oîi  la  preuve  de  l'existence 
n'est  pas  requise  aloi*s  que  le  banquier  a  garanti 
le  Secrétaii-e  d'Etat  contre  toute  pei-te  pouvant 
résulter  de  cette  dispense  de  fouiMiir  cette 
preuve)  ;  ou 

:>"  Sur  la  présentation  d'une  traite  dûment  remi»lie 

velj.  Pfiyment  in  eacli  case  is  mndc  on  or  at'tcr  tlie  day  follo- 
wing. 

Advances  (oniittini;sliillinii-s  and  ponce)  ot'one-third,  approxi- 
mately,  of  the  net  quarterly  aniount  are  payable  on  the  lOth  et' 
tlie  first  and  second  nionth  of  each  (piarter,  and  tlie  balance  of 
the  three  montlis,  less  Inconie  Tax  and  otlier  déductions  (if  any), 
on  the  quarterly  dates  on  wliicli  the  aUowances  are  payable 
as  specitied  above. 

Paynient  is  niade  :  — 
1°  to  tlie  ofticeron  his  personalappHcation;  or 

2^  to  liis  liankerorother  agent,  duly  authoHsed  underpowcr 
of  attorney,  on  itroduction  of  a  life  certificate,  lillcd  up  and 
executed  in  tlie  nianner  diiected  thereon  (exccpt  in  cases 
\vliere  proof  of  existence  is  not  ie(juired  OAving  to  the 
banker  liaving  guaranteed  the  Sccretary  of  State  against 
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et  signée  pai-  le  fonctioiiiuiii'e,  sui'  une  foi-mule  qui, 
avec  la  formule  requise  pour  le  certificat  de  vie 
annexé,  peut  être  obtenue  au  département  de 
rinde  (India  otlice)  â  Londres,  sur  la  demande 
écrite  du  fonctionnaire. 

949.  Si  le  fraitement  de  rongé  n'est  pas  tcmché  en 
Angleterye.  —  Si  un  fonctionnaire  se  rendant  en  congé  à 
long  terme  en  Europe  ne  désire  pas  toucher  ses  indemnités 
au  trésor  de  la  mère-patrie  pendant  son  absence,  il  doit 
néanmoins  se  munir  d'un  certificat  de  congé  dans  la  forme 
suivante  délivré  par  le  fonctionnaire  comptable  dans  le 
district  duquel  il  occupe  son  emploi.  S'  le  fonctionnaire  se 
rend  en  Angleterre,  il  doit  présenter  ce  certificat  au 
département  de  l'Inde. 

Certificat  de  congé  délivré  a  [nom  du  fonctionnaire 


loss  conséquent  on  his  dispcnsinp,-  willi  tlie  production  of 
sucli  pioof)  ;  or 

;j"  on  présentation  of  a  draft,  duly  filled  up  and  siiined  bj  tlie 
officer,  in  a  forni  whicli,  ^vitll  tlio  requisite  form  of  life 
certificate  attaclied,  maj  be  obtained  from  the  India  UiRce, 
London,  on  the  officer's  written  application. 

919.  Ifiiut  draioH  in  Eitfjhind.  —  {a)  II'  an  olficer  jn-oceeding  on 
Long  Leave  to  Europe  docs  not  intend  to  draw  allowances  tïoui 
the  Home  Tronsurj  durinji-  bis  absence,  be  must  nevertlieles,-? 
take  with  bini  a  Certificate  of  Leave  in  the  following  form,  from 
tlie  Audit  Offiri'r  in  Mhose  circle  of  audit  bis  appointaient  is  heki. 
If  the  officer  visits  England,  tbis  ccrtilicate  is  to  be  presentod  ni 
the  India  Office  :  — 

('ERTn-'ic.vTE  OF  Leave  gr.\.nted  TO  {iianw  of,  and  deaigua'inH  itf 
office  held  hy,  tlu'  officer)  proceeding  out  or  India. 
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et  désignation  de  son  emploi  )    se    rendant    hors   de 
l'Inde. 

Note.  —  [Les  indemnités  dues  au  fonctionnaire  pendant 
son  congé  seront  payées  dans  l'Inde.] 

1.  Gouvernement  dans  lequel  il  est  employé, 

2.  Date  du  commencement  et  de  la  fin  de  tout  congé 
déjà  pris,  la  nature  d'un  tel  congé  et  l'indica- 
tion du  règlement  qui  le  permet. 

3.  L'article  du  règlement  sur  le  service  civil  en 
vertu  duquel  le  congé  est  accordé. 

Note.  —  [Il  faut  faire  la  distinction  enti-e  un  congé 
accordé  avec  certificat  médical,  d'un  congé  accordé  sans 
certificat  médical.] 

4.  Période  de  congé. 

5.  Date  du  commencement  du  congé. 

6.  Taux  de  l'indemnité  mensuelle  de  l'absence. 


Xow.  —  [The    allowances  admissible    to  tbe    officer  duriiig 
leave  will  be  paidin  India.] 

1.  Government  midor  whieh  eniployed. 

2.  Date  of  beginnin^-  and  endingof  any  leave  already  taken  ; 
the  nature  of  such  leave,  and  the  Rule  imder  whicli  it  wa.s. 
taken. 

3.  Article  of  the  Civil  Service  Régulations  under  whicli  the 
leave  is  granted. 

Note.  —  [Distinguish  Furlough  granted  on  Médical  certificate 
trom  Furlough  granted  without  Médical  certificate.] 

4.  Period  of  leave. 

5.  Date  of  commencement  of  leave. 
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7.  Fonds  sui'  lesquels  l'allocation  d'absence  doit  éti-e 
prélevée. 

8.  Pendant  quelle  période  et  dans  quelles  conditions 
le  congé  peut  être  prolongé  ou  ti-ansformé  en 
tout   congé  auti'e  qu'un  congé  extraonlinaii-e. 

(Li(Mi)  Le  contrôleur, 

(Signature) 

1.  Un  fonctionnaire  de  l'armée  soumis  aux  règle- 
ments ïiulitaires  sur  les  congés,  se  rendant  en  congé,  ne 
peut  o])tenir  le  certificat  visé  dans  cet  article,  à  moins 
qu'il  ne  soumette  au  contrôleur  un  certificat  dans  les 
formes  n"^  1,  2,  3,  4  et  5,  selon  le  cas,  délivré  par  : 

1"  Dans  le  cas  d'un  fonctionnaire  de  l'armée  du 
l>ongale.  par  le  Secrétaire  du  Gouvernement  de 
l'Inde  dans  le  département  militaire;  et 

2"  Dans  le  cas  d'un  fonctionnaire  de  l'armée  de 
Madras  ou  de  Domhay,  par  l'Adjudant-général  de 
l'armée  à  laquelle  il  appartient. 

0.  Monthlj'  rate  of  abscntoc  allownnoe. 

7,  Sotu'co  from  whicli  «Tbsentoo  alIo^vnnce  is  payable. 

8.  Period  for,  and  ternis  on,  \vliicb  leave  niay  bccxtended  or 
coninnited  otliorwisc  than  to  Kxtraordinnrv  LeaAe. 

(Piacc)  Ai'-dit  Ofpn-. 

(Signature) 

1.  A  Milita ry  Offh't')' ^t(hjcvt  to  thr  Militovy  L<'<n-('  lii'les  procee- 
^Vuv^  on  Fuilough  cannot  obtain  tlio  certiticato  in  this  Article 
until  lie  submits  to  tlie  Axdit  Ofp'cr  a  certiticate  in  tbrni  No  1.  2, 
3.  4,  or  5,  as  tlie  case  niay  be  :  — 

1"  In  tlic  case  of  an  oiticer  of  tlie  Beniial  Ariuy.  Iiy  tlie 
Secretary  to  tlie  (loveiniiient  of  Indin  in  the  Militoiy 
Department  ;  and 

3:5 
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(b)  Si  le  fojictionnaire  désire  ultérieurement  toucher  ses 
indemnités  de  congé  au  trésor  du  Gouvernement  de  l'Inde 
en  Angleterre  ou  au  trésor  de  quelque  colonie,  il  doit 
obtenir  du  contrôleur  dans  le  district  duquel  il  était 
employé  quand  il  est  parti  en  congé,  un  état  du  der- 
nier traitement  payé. 

950.  Un  fonctionnaire  se  rendant  en  congé  à  long 
terme  dans  une  colonie  en  Amérique  ou  aux  Indes  Occi- 
dentales, doit  prendre  avec  lui  un  «  certificat  de  congé 
accordé  »,  dans  la  forme  indiquée  dans  l'article  949  {a)  ; 
si  le  fonctionnaire  se  rend  en  Angleterre  ou  a  l'occasion 
de  demander  une  extension  de  congé,  le  certificat  doit 
être  présenté  au  département  de  l'Inde.  S'il  n'a  pas  été  pré- 
senté auparavant,  il  doit  être  adressé  au  département  de 
l'Inde  lorsqu'on  demande  l'autorisation  de  retourner  à  son 
poste. 


2'^  In  tlie  caso  of  on  otiîcei-  of  the  Madras  oi-  Bombay  Arniy,  l»}' 
tlie  Atljutant-Gcnoral  of  thc  Army  to  which  he  belongs. 

(b)  If  thc  officei-  afterwards  dcsir-e  to  dra\v  his  leave  allowanccs 
at  the  Home  Treasui-y  of  the  Governmont  of  India  or  at  some 
Colonial  tioasiuy,  lie  niust  obtain  a  lastq)ay  ceitificate  froni  thc 
Audit  Ofpcer  in  whosc  Circle  or  .\m1it  ho  was  enii)loyed  ■svhen  hc 
procecdcd  on  leave. 

050.  An  otiîcer  proceediny'  on  Lon^^  Leave  to  a  Colony  in  Ame- 
rica or  the  West  Indies  nuist  take  with  Idni  a  «  ceitificate  of 
leave  granted  »  in  the  forni  leferred  to  in  Article  049  (o).  If  the 
officer  visit  England  or  lias  occasion  to  apply  for  an  extension  of 
leave,  thc  certificate  should  be  presented  at  the  India  Office.  If 
not  previously  iiresented.  it  must  be  forwarded  to  the  India  Office 
whf-n  iir-rmission  to  retiun  to  diity  is  appliod  for. 
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CHAPITRE  XLir. 

ÉTAT  l)\:    DKKXIKK  TRAITEMENT  PAYÉ. 

051.  A  Texception  des  cas  prévus  dans  l'ai-ticlo  Oôf). 
aucun  Ibnctioniiaii-e  ne  peut  comniencei-  à  toucher  ses 
indemnités  de  congé  au  trésor  de  Tlnde,  ou  au  trésor  du 
Gouvernement  de  l'Inde  en  Angleteri-e,  sans  pr(jduire  un 
état  du  dernier  traitement  payé  délivré  par  le  trésor  oii 
sa  solde  ou  ses  indemnités  ont  été  payées  en  dernier  lieu, 
ou  par  le  contrôleur-général  sous  la  juridiction  duijULd 
se  trouve  le  trésor. 

90 i.  Vn  fonctionnaire  se  rendant  en  Europe  doit  pré- 
senter un  état  du  dernier  traitement  payé  au  départe- 
ment de  rinde  à  Londres.  Lors(iu"il  retourne  ilans 
rinde,  il  obtiendra  <lu  département  de  l'Inde  un  état 
du  dernier  traitement  payé. 


l'HAPTER  XLll. 
Last-P.w  Certikic.vtes. 

051.  E.xccpt  as  provided  in  Article  y.j<'),  no  officci-  con  bciiin  to 
drnw  lus  leavc  allowances  at  any  trcasury  in  India.  or  at  tho 
Home  Treasury  of  tlie  Government  of  India.  withoiit  prodiicirifi: 
a  la:«;t-pay  ccrtificatc  fjom  the  tieasuiy  Avheie  liis  pay  oialloAvan- 
ccs  wcre  last  di.sbursed,  or  from  the  AccoioiUi.nt-Gi'ncral  witliin 
M'Iiose  jurisdiction  tliis  trcasury  is. 

CKIl.  An  oflîccr  proceeding  to  Europe  siiould  incsont  liis  last- 
paycertificate  at  tlie  India  Oflico  in  London.  ^^'llell  lie  irturns 
to  India,  lie  sliould  olitain  a  Inst-pay  ceitiiicate  froiu  the  India 
Oftico. 
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PARTIE  X. 
PROCÉDURE  RELATIVE  AUX  PENSIONS. 


CHAPITRE  XLIII. 

DEMANDES    ET    OCTROIS    DE    PENSIONS. 

986.  Les  règles  de  ce  chapitre  sont  applicables  à  tous 
les  foDctionnaires  sollicitant  une  pension  conformément 
aux  présents  règlements,  excepté  : 

{a)  Aux  inembres  du  service  civil  de  l'Inde  {voir  châ- 
tre XLV). 

{b)  Aux  chapelains  (aumôniers)  {voir  chapitre  XLA^I). 

(c)  Aux  juges    des    Hautes   Cours,   pour  lesquels  il 
n'existe  pas  de  procédure  spéciale. 

987.  La  période  pendant  laquelle  on  peut  adresser  une 


PART  X.  —  PROCEDURE  RELATING  TO  PENSIONS. 


CHAPTER  XLIII. 

APPLIC.VTIONS    FOR    AND   Gr.\NT.S   OF    PeNSIONS. 

980.  Tlio  Rulcs  in  tliLs  Clmpter  apply  toall  offîcers  applj'ing'  for 
pension  imder  tliese  régulations,  except  — 

(a)  Membors  ol"  tho  Indian  Civil  Service  —  vide  Chaptor  XLY 

(b)  Chaplains  —  vide  Chapter  XLYI. 

{(:)  Judfj^es  of  the  Hi^b  Courts,  for  wbom  no  spécial  procédure 
is  laid  down. 

987.  Tberc  is  no  bniitation  on   the  pcriod   aftcr  rctirenicrit 
Mdtliin  ^\•lli(;ll  an  aiiplication  l'or  pension  or-  g'ratuity  niust  bc  suh- 
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(lomaiule  de  pension  ou  <lc  gi-atification  api-ës  s'être  retiré 
(lu  service,  n'est  pas  limitée;  mais,  à  moins  d'ordres  spé- 
ciaux, une  pens'on  demandée  après  que  le  fonctionnaire  a 
démissionné  commence  à  courir  à  la  date  de  la  demande 
{coir  aussi  article  lOKJ).  Un  fonctionnaire  peut  être 
admis  à  la  pension  alors  qu'il  est  en  congé,  qu'il  soit  ou 
non  dans  l'Inde. 

092.  Si  un  fonctionnaire  du  service  su[iéi-ieui',  âgé  de 
inoins  de  soixante  ans,  est  sollicité  de  se  retirer  du  service 
par  application  de  l'article  503  {a),  le  chef  de  son  service 
doit  certifier  dans  la  colonne  destinée  «  aux  autres  remar- 
ques »  à  la  troisième  page  de  la  demande  de  sa  pension,  la 
cause  de  l'incapacité  du  i'e(|uérant  et  citer  Fordi-e  du 
Gouvernement  local  autorisant  la  démission  du  requérant 
par  suite  d'infirmités  d'âge.  Si  le  fonctionnaire  désire  se 
retirer  de  son  pr-opre  gré  selon  l'article  508,  le  fait  doit 
être  spécifié. 

niitted  ;  but  apart  froni  sjiocial  ordcrs,  a  pension  applied  for 
aftfîr  tlie  ofticer  lias  retiied  begins  fioni  tlie  date  ot' application. 
(.S'ee  also  Article  1013.)  An  officer  iiiay  bo  adiiiitted  io  pension 
\vlii!e  absent  on  leave,  Avhether  in  or  ont  of  India. 

092.  If  an  officer  in  siq)erior  service,  wliose  aj^e  is  less  tlian 
sixty  years,  is  required  to  retire  under  Article  503  {a),  the  liead 
of  his  office  must  certify  in  tlie  coiuinn  for  «  Any  otlier  roniarks,  » 
on  tlie  third  page  of  the  ai)plication  fur  liis  pension,  the  cause  of 
the  applicanl's  inefficienc}',  and  (piote  the  order  of  the  Loco.1 
Government  sanctioning  the  ajjplicanfs  retireinent  as  superan- 
nuated.  If  the  officer  wishcs  to  retiie  of  his  own  accord  under 
Article  508,  the  fact  should  be  stated, 

Wfô.  (a)  The  Government  of  India  is  ordinarily  unwilling  to 
pass  orders  on  questions  affecting  the  pension  of  an  officer  until 
lie  actually  retires,  because  their  proiiiatuic  discussion  occupics 
vaîualde  tinie  alniost  always  to  no  [»urpose,  and  uselossly. 


518  LES    FONCTIONNAIRES    COLONIAUX 

995.  (a)  Le  Goiiveriiomont  de  rindo  n'est  ordinaire- 
ment pas  disposé  ii  donner  des  ordres  sur  des  questions 
concernant  la  pension  d'un  fonctionnaire  aA'ant  qu'il  n'ait 
donné  sa  démission,  parce  que  cette  discussion  prématu- 
rée prend  un  temps  précieux  pres(|UO  toujours  sans  effet 
et  inutilement. 

998.  Droit  cV  a '■corder  des  j^C'i-'^ions.  —  Dans  un  cas 
qui  est  clairement  et  strictement  compris  dans  la  lettre 
des  présents  rèiilements,  le  Gonvernciûent  local  peut 
accorder  la  pension  réglementaire  ;  mais  cet  octroi  est 
sujet  à  revision  do  la  part  du  dépai-temont  des  finances 
du  Gouvernement  de   l'Inde. 

lOOo.  Si  le  taux  de  la  pension  accordée  â  un  fonction- 
naire est  trou^'é  supérieur  à  celui  que  le  Gouvernement 
de  l'Inde  juge  dû  selon  les  règlements,  le  fonctionnaire  sera 
roijuis  de  rem1)0urser  l'excédent. 

1)1)8.  Powers  ofSoiftion.  —  In  a  case  falling:  clearlj  and  strictly 
Avithin  the  letter  of  thc  Régulations,  i\\o  Local  Government  may 
grant  the^je;?sio?i  admissible  ;  but  the  ^'rant  is  subject  to  révision 
by  the  (TOvermucnt  of  India  in  the  Finance  Depni'tnicnt. 

1003.  Sliould  the  amount  granted  to  an  officer  be  found  to  be 
in  excess  of  that  to  whicli  the  Government  of  India  in  the 
Finance  Department  considers  him  entitlcd  undcr  the  Régula- 
tions, he  will  be  called  upon  to  refund  such  excess. 

CHAPTER  XLIV. 
I'av.ments. 


Place  ov  Pavment. 


1015.  When  a  pension  is  stated  in  rupees.  it  is  itayablc  at  any 
tieasury  of  the  Government  of  India  in  India:  or,  at  the  pen- 
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CHAPITRE   XLIV 
Payements. 


Lieu   du  payement. 

1015.  Lor-squ'une  pension  est  iK^uidée  en  roupies,  elle 
est  payable  k  tout  bureau  du  trésor  du  Gouvei-nement  de 
l'Inde,  ou,  au  choix  du  pensionne,  au  ti'ésor  du  Gouver- 
nement de  l'Inde  en  Angleterre. 

1015a.  Toutes  les  pensions  liquidées  en  roupies,  qui 
sont  payables  au  trésor  en  Angleterre,  aux  résidents  dans 
le  Royaume  Uni,  ou  qui  sont  payables  â  des  résidents 
dans  toute  autre  contrée  que  l'Inde  où  l'étalon  monétaii-e 
est  l'or,  sont  payées  depuis  le  1^"^  avril  1890  au  taux  du 
change  fixé  annuellement  pour  les  ti-ansactions  entre  le 
Gouvernement  britannique  et  celui  de  l'Inde,  sous  la  con- 
dition, toutefois,  que  le  taux  de  1  shilling  9  pence  la  rou- 

sioncr's  o[)tion,   at  tlie  Home  Treasury  of  tlie  Govcrninoiit  of 
India. 

1015a.  au  pensions  granted  in  rupoes,  wliicli  are  pa^'ablc  at 
the  Home  Treasury  to  résidents  in  tlie  United  Kingdom,  or  wliich 
are  payable  to  résidents  in  any  countrj-  otlier  tlian  In(ba  in 
which  the  standard  of  currenc}'  is  gold,  are  paid,  with  effect 
froni  the  Ist  April,  1890,  at  the  rate  of  exchanji:e  annually  fixed 
for  the  adjustment  of  transactions  betwoon  tbe  Britisb  and 
Indian  Governments,  subject  to  tlic  condition  tbat  the  rate  of 
Is.  9  d.  the  nipee  is  fixed  as  the  minimum  rate  at  which  tbe  con- 
version into  sterling  shall  be  effocted. 

This  condition  does  not  apply  to  pensioners  residing  in  Asia, 
who  are  permitted  to  draw  their  pensions  in  tbe  United  Kinj^dom 
tbrouj:;h  an  agent.  In  their  case  pensions  are  paid  at  tbe  officiai 
rate  of  excbange  for  tbe  year. 

Note  1.  —  [Tbe  same  rate  of  exchange  is  adopted  in  issuing 
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pie  soit  fixé  comme  étant  le  plus  Ijas  auquel  la  conver- 
sion en  livres  sterling  puisse  être  opérée. 

Cette  condition  n'est  pas  applicable  aux  pensionnés 
résidant  en  Asie  auxquels  il  est  pei-mis  de  toucher  leur 
liension  dans  le  Royaume  Uni  par  l'intermédiaire  d'un 
ag^eiit.  Dans  leur  cas,  les  pensions  sont  pa^'ées  au  taux 
officiel  du  change  pour  l'année. 

Note  1.  —  [Le  même  taux  de  change  est  adopté  pour 
le  payement  de  gratifications  accordées  à  des  personnes 
résidant  dans  d'autres  contrées  que  l'Inde,  dans  lesquel- 
les l'étalon  monétaire  est  l'or.  Mais  lorsque  le  service 
d'un  fonctionnaii-e  auquel  une  gratification  est  accordée 
pi-end  fin  dans  l'Inde  la  gratification  doit  être  payée  dans 
l'Inde.] 

Xote  2.  —  [Un  pensionné  qui  a  résidé  dans  un  autre 
pays  que  l'Inde  dans  lequel  l'étalon  monétaire  est  l'or, 
cesse  d'avoir  le  droit  de  toucher  sa  pension  au  taux 
minimum   de  1  shilling  9  pence  par-  roupie,  après   une 

gratuites  to  persons  rosiding  in  any  countrv,  other  than  India, 
in  \\}iich  gold  is  tlie  standaid  of  currency.  But  when  tlic  service 
of  an  officer  to  ^vhom  a  gratuity  is  granted  terminâtes  in  India, 
tlie  gratuity  should  be  }»aid  in  India] 

Note  2.  —  [A  pensioner  mIiû  lias  lieen  résident  in  any  country, 
other  tban  India,  in  \vliich  tlie  standard  ot"  currenc}-  is  gold, 
ceases  to  be  entitled  to  dra"\v  liis  pension  at  the  minimum  rate  of 
Is.  9d.  the  rupee  after  a  continuons  absence  of  six  months. 
After  such  absence  he  shall  be  held  to  be  no  longer  résident  the- 
rein,  unless  he  shall  adduce  satisfactory  évidence  of  continued 
résidence  to  the  Secretary  of  State.  Faibng  such  évidence,  ail 
pension  accruing  after  the  first  six  months  of  absence  will  be 
converted  at  the  rate  of  exchange  .ninually  fixed  for  transactions 
MJth  the  British  Government] 
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absence  coiitiimc  de  six.  mois.  Api-ès  une  pai-eillc  aI)sonce 
il  sera  considei-e  comme  ne  résidant  plus  dans  ce  pays,  à 
moins  qu'il  ne  fournisse  au  Secrétaire  d'Etat  une  preuve 
évidente  de  sa  résidence  [)ermanente.  Si  cette  [)renve 
n'est  pas  fournie,  toute  pension  due  après  les  six  mois 
d'absence  sera  convertie  au  taux  du  change  fixé  annuel- 
lement pour  les  transactions  avec  le  Gouvernement  bri- 
tannique.] 

1010.  Taux  da  change  /ia-é  par  rrmrention.  —  La 
règle  pour  le  payement  au  ti'ésor  en  Angleterre  d'une 
pension  au  taux  du  change  fixé  annuellement  pour  i-égler 
les  transactions  financières  enti-e  le  (Touvernemoiit  Impé- 
rial et  le  Gouvernement  de  l'Inde,  s'appliciue  à  un  fonc- 
tionnaire engagé  par  contrat  et  ([ui  est  en  droit  de  rece- 
voir une  pension  due  par  la  clause  de  sou  contrat  :  le 
taux  du  change  convenu  pour  le  payement  de  son  traite- 
ment et  de  ses  indemnités  n'est  pas  applicable  à  sa  pension 
â  moins  (^ue  cela  ne  soit  expressément  stipulé. 

1017.  Ti-ansfo'ts  entre  l'Inde  et  r Angleterre.  —  {a)  Le 

lUlO.  Covoianted  Rai''  of  EjyJiatnjc. — The  Rule  for  tlie  paymcnt 
at  thc  Home  Treasiuy  of  a  pen.sioii  at  the  rate  of  exchange 
fixeil  yearly  foi-  tlio  adjustmcnt  of  iinancial  transactions  betwcen 
the  hnperial  and  Indian  novernnients  ajjplies  to  an  officer  under 
covenant  who  is  cntitled  by  is  covenant  to  pension;  thc  covenan- 
ted  rate  of  exchange  for  his  pay  and  allowances  does  not,  unless  it 
is  ex})ressly  so  statcd,  apply  to  his  i)on,>;ion. 

1017.  Traitsp'fS  hrliri'cn  Knijhuii\  ntnl  ItxUa. — (^0 'l^ï'^^nsfer  of  a 
pension  froni  the  home  Trcasiiry  to  :iii  liidian  TrcavSury  is  porniit- 
tcd  ^vhcnever  desirod. 

(fe)  Transfer  of  a  iionsion  fioiii;Mi  liidiaii  (o  the  Home  Trcasury 
is  perniitted  only  once. 
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transfert  du  service  d'une  pension  du  trésor  d'Angleterre 
au  trésor  indien  est  autorisé  autant  de  fois  qu'on  le  désire. 

{b)  Le  transfert  du  service  d'une  pension  du  trésoi- 
indien  au  trésor  d'Angleterre  n'est  autorisé  qu'une  seule 
fois. 

Mode  de  payement. 

1021.  Une  gratification  est  payée  par  une  seule  somme 
ci  non  par  acomptes. 

1025.  Une  pension  est  paj-able  mensuellement  dans 
l'Inde,  le  premier  jour  du  mois  suivant  ou  après. 

1049.  Au  trésor  d'Angleterre  la  pension  est  payable 
mensuellement,  le  mois  écoulé. 

Les  dates  trimestrielles  aux(|uelles  les  annuités  et  pen- 
sions des  militaires  (y  compi-is  les  fonctionnaires  de 
l'armée  occupant  un  emploi  civil),  des  médecins,  des 
membres  du  clergé  et  de  la  marine  sont  réglées,  sont  les 
15  février,  15  mai,  15  août  et  15  novembre;  tandis  que 

Procedire  in  PAYIXG. 

11)21.  A  gratuity  is  paid  in  a  single  suiu,  and  not  by  instal- 
nionts. 

1025.  A  pension  is  payable  in  India  niontlily  on  and  after  tlio 
first  (\i\y  of  the  follo^ving  nionth. 

1049.  At  the  Home  Treasmn-  i)ensionsaro  payable  nionthly  in 
arrear. 

The  quarterly  dates  to  Avhich  MiUtary  (including  thosc  of 
Military  officers  in  Civil  eniploy),  Médical  Cincluding  annuities), 
l<]cclesiastical,  and  Marine  annuities  and  pensions  are  made  iip, 
ai'C  15th  Februaiy,  b'JOi  May,  15th  Auirust,  and  15th  November; 
M'iiile  the  (piartcily  dates  to  which  other  annuities  and  pensions 
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les  (laies  trimesti-lollcs  aux(iuelles  les  autres  annuités 
et  pensions  sont  l'églées  sont  les  15  janvier,  15  avril, 
15  juillet  et  15  octobi-e.  Le  payement  est  effectué  dans 
iliaque  cas  le  lendemain  ou  le  sui-londemain. 

Des  avances  représentant  (en  chiffres  ronds  de  livres 
sterling)  approximativement  un  tiers  du  montant  net  du 
trimestre  sont  payal)les  les  1()  du  premier  et  du  second 
mois  de  chaque  trimesti-e  et  la  balance  des  trois  mois, 
moins  l'impôt  sui-  le  reveiui  et  les  auti'os  déductions 
(s'il  en  existe)  est  payée  aux  dates  trimestrielles  aux- 
quelles l'annuité  ou  la  pension  est  payable,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 

Payement  dans  une  colonie 

1051.  Les  règles  do  la  présente  section  s'appliquent 
aux  pensions  accordées  conformément  aux  régies  prescri- 
tes dans  tous  les  chapitres  de  ces  règlements. 

1052.  La  pension  d'un  retraité  résidant  dans  une  des 

arc  in;i(le  up  ore  lôth  Janiutry,  15th  April.  15tli  July,  and  15tli 
Octobcr,  respoctively.  Paynient  in  oaoli  ca.<o  ismadc  on  or  at'ter 
tlie  daj-  loUowini;'. 

Advanccs  (oniittinii'  shilhnfïs  and  ponce)  ot'ono-third,  approxi- 
niately,  of  the  net  qnartcrly  aniount  arc  payaldo  on  tlie  lOth  ot 
tlie  first  and  second  nionthofeach  (luarter,  and  tlie  balance  of 
tlie  thrco  nionths,  less  Incoiiic  Tax.  and  otlier  dodnctions(it'anv), 
on  the  quarterly  dates  on  Miiicli  theannuityorpen.^^ion  is  payable 
as  speciticd  above. 

Pavkmknt  in  a  Colony. 

1051.  The  Kule.s  in  tliis  section  apply  to  pensions  granted 
undcr  tlie  Rides  in  any  Cliapter  ol'  thèse  reg-ulations. 
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colonies  nommées  dans  l'appendice  n°  17  peut  être  payée 
dans  cette  colonie. 

1057.  Taux  de  change.  —  Les  pensions  liquidées  en 
monnaie  indienne  seront,  quand  l'étalon  monétaire  de 
la  colonie  est  l'or  et  à  moins  de  convention  contraire, 
payées  en  monnaie  sterling  au  taux  de  change  fixé  annuel- 
lement pour  le  règlement  des  transactions  entre  les  Gou- 
vernements anglais  et  indien,  à  condition  toutefois  que  le 
taux  de  1  shilling  9  pence  soit,  à  dater  du  l^*"  avril  1890, 
le  taux  minimum  auquel  la  conversion  en  livres  sterling 
puisse  être  faite.  Si  un  payement  quelconque  est  fait 
à  un  taux  différent  ou  erronément,  il  doit  être  réglé 
lors  des  payements  suivants. 

Note.  —  [Voir  notes  de  l'article  1015a  ci-dessus.] 

1058.  Transfert  de  paijeracnt. — Au  cas  oii  un  retraité 
désire  transférer  le  payement  de  sa  pension  d'une  colonie 

1052.  The  pension  of  a  pensioner  residing  in  anv  Colony 
named  in  Appendix  No.  17  niay  be  paid  there. 

1057,  Rate  of  Exchaiific. — Pensions  stated  in  Indian  nioney 
sliall,  wlicre  the  standard  of  currency  of  the  Colony  is  gold, 
except  when  it  is  otherAvise  arrangod,  be  paid  m  sterling  nione}' 
at  the  rate  of  exchange  annually  fixed  for  the  adjustnient  of 
transactions  betwcen  the  Britisli  and  Indian  Governments, 
subject  lo  the  condition  that  the  rate  of  Is  9d.  the  nqiee  is 
fixed,  Avith  eftect  froin  the  Ist  of  April,  1890,  as  the  minimum 
rate  at  wliich  the  conversion  into  sterling  shall  be  effected.  If  any 
payments  are  made  at  a  ditferont  rate  or  otherwise  erroneously, 
they  should  be  adjusted  in  subséquent  [tayments. 

Note.  —  [.SW'  Notes  to  Article  It)ir)A  above.] 

1058.  Ty(i)isfcr  of  PmjDtent. — In  case  a  pensioner  désires 
transfer  of  payment  of  his  pension  l'rom  one  Colony  to  another, 
tiie  ^''Ovemnient  of  India  \\\\\\  rccognize  the  proceedings  of  the 
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dans  une  autre,  le  Gouvernement  de  l'Inde  reconnaîtra 
les  procédés  des  autorités  coloniales  autorisant  pareil 
transfert  qui  devra  toutefois  être  notifié  séparément  par 
le  fonctionnaire  pensionné  au  Gouvernement  de  l'Inde  et 
au  sous-secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde. 

1059.  A  son  retour  dans  l'Inde  un  fonctionnaire  doit 
remettre  le  duplicata  de  son  autorisation  qui  tiendra  lieu 
de  certificat  du  dernier  payement. 

CHAPITRE  XLV. 
Membres  du  service  civil  de  l'inde. 


Demandes. 

1002.  Les  régies  de  cette  section  sont  applicables  à 
tous  les  membres  du  service  civil  de  l'Inde. 

Colonial  Authorities  sanctionin^  siich  transter,  which  should, 
liowever,  bo  reported  sépara tely  by  the  pcnsioner  to  the 
Ooveinnicnt  of  India  and  to  the  Under-Secrotarj' of  State  for 
India. 

1050.  Upon  bis  rotmn  to  India  an  offioer  sliould  doliver  up  liis 
duplicatc  ^^'al•rant,  ■\vliiob  -will  serve  tho  i)ur[)0se  of  a  last-pay 
ccrtificato. 

CHAPTER  XLV. 

MeMBERS   of    THF.       InDI.KN  ('iVIL  SeRVICE. 


Applic.vtions 


1002.     Tlic  Rules  in  tlii.s  .section  api>ly  to  ail  nieiubeis  of  tlio 
Indian  Civil  Service. 

100(3.     Durhig  leave  to  Europe. — (ji)  A  member  of  tlie  Indian 
Civil  Service,  avIio  Avisbes  to  retire  tVoni  the  service  wliile  on 
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1066.  Pendant  le  rongé  en  Europe. —  {a)  Un  membre 
(lu  service  civil  de  Tlnde  qui  désire  se  retirer  du  service 
pendant  qu'il  se  trouve  on  congé  en  Europe,  doit  adresser 
sa  demande  au  Secrétaire  d'Etat. 

[b]  Quand  un  fonctionnaii-e  fait  sa  demande  selon  cet 
article,  soit  après  avoir  complété  sa  période  entière  de 
service  ou  après  avoir  été  déclaré  impropre  à  tout  ser- 
vice ultérieur  par  le  conseil  médical,  sa  démission  est 
acceptée,  mais  sous  réserve  du  règlement  de  toute  récla- 
mation qui  pourrait  exister  contre  lui  dans  Tlnde  ;  et  il 
doit  s'adresser  au  Gouvernement  de  l'Inde,  au  Gouverne- 
ment de  Madras  ou  au  Gouvei-nement  de  Bomba}',  selon 
le  cas,  pour  en  obtenir  l'annuité  ou  la  gratiticalion 
auxquelles  son  temps  de  service  peut  lui  donner  droit. 

(loMMEXCE.MENT    DES    AXNUn'ÉS. 

1UG8.  L'annuité  d'un  fonctionnaire  qui  quitte  l'Inde 
])ar  mer,  lorstju'il  se  retire  du  service  à  la  fin  d'un  congé 

leave  in  Europe,  imist  sulunit  liis  rq»[»lication  to  tlie  Secretary 
of  State. 

{h)  \Micn  an  otiicer  niake.<  liis  apitlication  under  tins  Article, 
Avhether  after  conqiletiiiij;  liis  fiill  [)eriûd  of  service,  or  after 
liavinp:  beon  dcolared  liy  tlie  Medica!  Hoard  to  be  unfit  for  furtbcr 
î<ervice  in  India,  bis  résignation  is  aceopted,  subjeet  to  tbe 
adjustment  ofaiiy  demands  tbat  ma}'  b3  standing'  against  lùni  in 
India;  and  be  is  directed  to  applv  to  tlie  Tiovemment  of  India, 
tbe  Governnieiit  of  Madras,  or  tbe  <iovernnient  of  Bombay, 
as  tbe  case  may  be,  for  tbe  annuity  or  gratnity  to  wliicb  liis 
Jengtb  of  service  niay  entitle  liiiii. 

rOMMENrEMKNT     OK     AnNUITIKS 

1(M38. — Tbe annuity  ot'an  otîicer  ^\il0  leaves  India  l)y  sea.  mIich 
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<i(l(litioiinol  commence  et  ce  congé  finit  le  jour  du  départ 
du  iiavii-e  suc  lequel  il  s'est  embai-qué. 

Note. —  [Aussitôt  qu'un  fonctionuaice  quitte  sa  charge, 
le  vérificateur  généi-al  de  la  comptabilité  doit  fournir 
l'information  suivante  au  département  des  finances  du 
Gouvei'uement  de  l'Inde  si  le  fonctionnaire  est  un 
membre  du  service  civil  de  l'Inde,  employé  dans  les 
établissements  du  Bengale  et  au  Gouvernement  de  Madras 
ou  de  lîombay,  si  le  fonctionnaire  est  un  membre  du  ser- 
vice civil  de  l'Inde  attaché  à  un  département  de  Madras 
^^\\   de  Bombay. 

1"  Nom  du  fonctionnaire. 

2"  Date  â  laquelle  il  a  remis  sa  charge. 

3"  Le  temps  du  congé  additionnel,  s'il  y  en  a. 

1"  Date   jusqu'à    laquelle    les   indemnités  de  congé 
additionnel  ont  été  touchées. 

5^*  Quelle  réclamation,  s'il  y  en  a,  existe  contre  le 
fonct'onnaire. 

1  etiring  from  the  service  at  tlic  end  of  Subsidiary  Lcavc,  begin.<, 
aiid  liis  Subsidiary  Leavo  ends,  on  the  da}-  of  the  departure  of 
tlie  vessel  in  wliicli  he  sails. 

'Note. — [As  soon  as  an  officer  gives  ovor  charge  of  lus  office, 
the  Accounidnt  General  should  furnisii  the  follcwing  inforniation 
to  the  Government  of  India  in  the  Finance  Department,  if  tlie 
officer  is  a  niembcr  of  the  Indian  T-ivil  Service  on  the  l>cni:al 
Establishment,  and  to  the  (îovcrnniont  of  ^hldras  or  Bonilmy.  if 
the  officer  isa  Menibcr  of  the  Indian  ("ivil  Service  on  the  M.idi.is 
•or  Bondjay  Establishment  : — 

1°  Nanie  of  officer. 

2"  Date  on  m  hich  lie  niaile  over  charge  of  bis  office. 

3°  The  c.mount  of  Subsidiary  Leave  granted,  if  any. 
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10G9.  L'annuité  d'un  membi-e  du  Conseil  qui  n'a  pas 
préalablement  renoncé  à  un  siège  au  Conseil  ou  dont  le 
successeur  n'a  i)as  encore  pris  possession  de  sa  charge, 
commence  le  jour  suivant  celui  du  départ  du  navire  sur 
le([uel  il  s'est  embarqué  en  quittant  l'Inde,  ou  à  la  date 
de  l'expiration  de  ses  cinq  années  d'occupation  de  son 
emploi,  si  cette  date  est  plus  ancienne. 

Mode  de  payement. 

1071.  Les  annuités  sont  payables  mensuellement,  à 
terme  échu  et  jusfiu'à  la  date  du  décès. 

1072.  [a]  Le  payement  des  annuités  et  des  gratifica- 
tions peut  être  fait  au  trésor  en  Angleterre,  en  livres 
sterling,  ou.  dans  l'Inde,  en  roupies  du  Gouvernement 
au  taux  suivant  : 

4"  Date  up  to  (nnd  iiioludin^-)  Avhicli  Stibsidiaiy  Leave  ollo- 
wanccs  havo  bcon  (hawn. 

5"  M'hat  (1  niands.  ifanv.  are  outstandingagainst  the  otïîcer. 

KXi'.i.  The  anniiity  of  a  niember  of  Council  wbo  bas  not 
previously  resiiined  his  sent  in  Council,  or  whose  successor  lias 
not  ontered  upon  liis  otfice.  commences  from  theditvtb!lo"\vingthat 
on  ^vllich  tbe  vessel  in  wicli  lie  leaves  India  sails,  or  from  tlic 
oxpiiy  of  his  fi\ o  ^-ears'  tenure  of  office,  "wbicbever  date  is 
eailier. 

-M.VNNKR     01'    P.YYMENT 

lOTL  Anmutics  ai'e  [)ayable  in  arrear,  montbiy  and  to  ibite  of 
deccasc. 

107::?.  (a)  Payment  of  annuities  and  gratuities  niay  be  takon  at 
tlio  Home  Tioasuiy  in  sterling  moncy,  or  in  India  in  (iovtj-mnent 
rupees  at  tiie  followinii'  late  :— 
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1"  Si  le  béiiéficiaii'e  était  un  membi-c  du  service  civil 
(le  l'Inde  dans  le  Gouvernement  du  Bengale,  10 '^/.'i 
roupies  poui*  clnuiue  livre  sterling. 

2°  Si  le  bénefîciaii'e  était  un  membre  du  service  civil 
de  l'Inde  dans  le  Gouvernement  de  Madras  ou 
de  Bombay,  10  65/100  roupies  pour  cbaque  livi-e 
sterling. 

Note. —  [La  raison  de  la  différence  <lans  le  taux  du 
change  doit  être  cherchée  dans  l'histoire  du  fonds  des 
annuités.  Les  taux  du  change  diffèrent  considérablement 
dans  les  fonds  des  différents  services.] 

[b)  Toutefois  cha([UO  bénéficiaire  qui  i-éside  d'une 
manièi'e  permanente  dans  l'Inde  et  désire  toucher  son 
annuité  dans  ce  pays  peut,  à  son  choix,  la  recevoir  au 
taux  du  change  fixé  annuellement  poui'  régler  les  trans- 
actions entre  les  trésors  britannique  et  indien. 

P  If  tlic  nnniiitant  uns  a  iiienilicr  of  tlio  liulinn  Civil  Service 
on  tlie  Bengal  Estalilishinont  10.4  iiq)ees  for  eacli  pound 
sterliii!^". 

2°  If  theaiinuitant  was  a  ineiiiber  of  (lie  Indian  Civil  Service 
on  the  Madras  or-  Bombay  Establislinieiit. — Kl.d.")  (Govern- 
ment rupees  for  each  pound  sterling;. 

]^  <jtc.—[V\\(.i  reasons  for  tlie  différence  in  tlic  rates  of  exchange 
are  to  bo  found  in  the  history  of  the  Annuity  funds.  The  rates 
of  e.vchanii'editfer  consideiahly  in  tlie  varions  Service  Fund.] 

(//)  Providod  that  any  annuitant,  \\\\0  is  a  permanent  résident 
in  India,  niay,  if  lie  wishes  to  draw  bis  annuity  in  that  country, 
exercise  the  0})tion  of  receivini;'  it  at  the  rnte  of  exchange 
annually  fixed  for  the  adjustment  of  transactions  hftween  tlie 
Hritisli  and  Indiaii  Exchequers, 

Note. — [This  I\uli'  ai»[)lies  to  ail  ofiicers  wliose  i)ensions  are 

o4 
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Note. —  [Cette  règle  s'applique  à  tous  les  fonctionnaires 
dont  les  pensions  sont  liquidées  en  livres  sterling  et  qui, 
résidant  en  Asie,  touchent  leur  payement  dans  l'Inde.] 

TRANSFERT    DE    PAYEMENT. 

1073.  Le  transfert  du  trésor  anglais  au  trésor  indien 
et  vice  versa  n'est  permis  que  deux  fois. 

PAYEMENT    DANS    TNE    COLONIE. 

1070.  Le  payement  des  annuités  peut  être  effectué 
dans  une  des  colonies  citées  dans  l'appendice  n''  17,  confor- 
mément à  la  procédure  décrite  dans  le  chapitre  XLIV, 
articles  1051  à  1061. 

PARTIE  XL 

LES  CHAPITRES  XLVII  A  LUI  RENFERMENT 
LES  RÈGLES  CONCERNANT  LES  FRAIS  DE   VOYAGE. 


Extraits  du   Chapitre  L. 

1195.  Les  règles  concernant  : 

{(i)  Le  voyage  aux  Indes  et  les  frais  d'équipement  (dans 
le  cas  oii  la  nomination  a  été  faite  en  Europe)  ; 

stated  in  sterling,  and  who,  being  rcsidont  in  Asia,  take  payment 
in    India.] 

Tr.vnsker  ok  P.wmknt. 

1073.  Transfer  froni  tlio  Ilome  Troasiuy  to  an  Indian  treasury, 
and  vice  versa,  is  poiniitted  twico  only. 

P.A.YMKNT     IN    .V    CoLONY. 

]i)70.  Payment  of  annuities  niay  l)e  niade  in  any  of  the  Colo- 
nies named  in  .Vppendix  No  17  in  accordance  witli  tlie  procédure 
laid  down  in  Ciiaptcr  XLIV..  Articles  10r)l  to  lOlil. 
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(b)  Le  l'etoui'  on  Kiii-opo  (:'i  IV^xpii-ation  du  terme  do 
l'emploi),  do  certains  fimciioimaii-es  .supiM-ieui-s  qui 
ont  été  formes  par  le  Seci-ôlaii-e  d'Etat  pour  l'Inde 
de  Sa  Majesté, —  sont  données  dans  l'appendice  29. 

1196.  Les  fonctionnaires  nommés  en  Europe  au  dépar- 
tement du  télégraphe,  des  travaux  publics,  des  forêts  et 
de  l'enseignement,  au  service  gé()l()gi({ue  et  au  service  du 
pilotage  du  Bengale  obtiennent  ordinairement  du  Secré- 
taire d'Etat  un  lihi'O  passage  vers  l'indo. 

Note.  —  [La  régde  (concernant  le  juge  suprême  (Chief 
Justice)  ou  les  juges  de  n'importe  quelle  Haute  Cour  est 
comprise  dans  la  règle  n**  il  a  l'article  OOO]. 

1197.  On  acc()i'd(^  également  ordinairement  un  liltrc^ 
passage  aux  chapelains,  et.  dans  les  contrats  passés  avec 
eux,  il  est  stipulé  qu'ils  doivent  restituer  le  prix  de  leui- 
passage  dans  l'Inde  au  cas  où  ils  renonceraient  â  leur 
charge  dans  les  trois  années  de  leur  arrivée  dans  l'Inde 
pour  d'autres  raisons  ([uo  la  maladie  constatée  par  un 
certificat  médical. 

PART  XI. 

CHAPTER  XLVIl  T()  LUI  (OXTAIX  REGULATIONS 
RELATIX(;  T()  TRAVELLING  Al JJ AVANCES. 

EXTUAOT    KUO.M    < 'il  AI'ÏKU     L. 

Régulations  l'elatinj^-  toTr.ivolliuii-  Allownncos  on  joinin*;'  Fiist 
Appointaient of  certain  Otfioc'isnpiiointod  in  Europe. 

1195.    The  Rules  reii'.-iidiiii; 

(a)  ])assa^-e    to    Indin    .-nul    ouliit     ;dlo\\;nicos    (iii    case    of 
ap[toin(iiiont  in  Euinpo.) 
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1107  A.  Si  la  santé  rruii  chapelain  nommé  à  l'épreuve 
le  force  à  quitter  l'Inde  pendant  la  période  d'épreuve,  il 
doit  quitter  entièrement  le  service,  cas  dans  lequel  il 
n'aura  aucun  droit,  si  ce  n'est  au  libre  passage  de 
retour  dans  son  pays. 

Un  fonctionnaire  à  l'épreuve  éloigné  du  service  pour 
mauvaise  conduite  (|uelconque  ou  qui  donne  sa  démission 
pour  toute  autre  cause  que  maladie  établie,  n'aura  pas 
droit  à  un  libre  passage  de  retour  dans  son  pays  et  sera 
contraint  de  i-embourscr  le  prix  de  son  passage  vers 
l'Inde. 

1198.  Un  fonctionnaire  nommé  au  service  du  pilotage 
du  Bengale  obtient  une  indemnité  d'é(iuipement  de  vingt 
livres. 

1200.  Un  fonctionnaire  qui  est  nommé  par  le  Secrétaire 
d'Etat  pendant  (ju"il  i-éside  en  Europe  et  qui  n'est  pas  un 
dos    fonctionnaires    supérieurs    mentionnés    dans    l'ar- 

(7/)  returii  to  Europe  (on  tctinination  of  appoiatmont).  of 
certain  high  officers,  wliicli  liavo  been  fïamed  by  Her  Majcst^'s 
Secretary  of  State  for  India,  are  given  in  Appendix  29. 

1106.  Officers  appointed  in  Europe  to  the  Telegrapb,  Public 
Works,  Forest,  and  cducational  Depaitnients,  to  the  Geological 
Survey  of  India,  and  to  the  Bengal  Pilot  Service,  are  ordinarily 
al'owed  by  tlie  Secretary  of  State  a  free  passage  to  India . 

Xotc. — [Tbe  Rule  regarding  a  Cliicf  .Justice  or  Judgoofany 
of  tlio  High  Courts  is  inchided  in  Sfatutory  Rule  No.  -II  in 
Article  (300.] 

1107.  Chaplains  aiso  aie  Ordinaiily  aIlo^ved  a  free  passage 
to  India,  and  in  tlic  contiacts  now  entercd  into  by  tbeni  thcy 
engage  to  rcfund  tlio  cost  of  their  passage  to  India,  in  the  cvcnt 
of  tlicir  resigning  tlicir  appointnionts  Avitliin  tbree  years  after 
tliedate  of  their  arrivai  in  India  on  gi-ounds  otbei-  tlian  ill-hoalth 
inidfia  Médical  certilicate. 
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ticle  1195,  a  dt-oit  â  des  fi-ais  de  voyage  (raprès  les  tarifs 
établis  dans  le  cliapiti*e  XLVIII  depuis  la  ville  capitale  de 
la  présidence  â  huiuelle  il  est  attaché  jusqu'au  premier 
poste  oii  il  doit  occuper  sa  charge. 

1201.  {(()  Si  un  tel  Ibnctionnaii-e  dél)ai'<iue  dans  un  poi't 
indien  auti-e  que  celui  de  la  ville  capitale  de  la  présidence 
à  laquelle  il  est  attaché,  il  a  dt-oit  à  des  frais  de  voyage 
depuis  ce  port  just^u'â  son  pi-emiei-  poste,  sans  qu'ils  puis- 
sent dépasseï-  le  montant  au([uel  il  aurait  eu  droit  selon 
l'article  précédent  s'il  avait  débarqué  dans  telle  ville 
capitale. 

(If)  Mais  si  un  fonctionnaire  a  reçu  l'ordre  du  Secré- 
taire d'Etat  de  se  rendre  dans  un  port  particulier,  il  a 
droit  à  des  frais  de  voyage  depuis  ce  port. 

1202.  Pour  l'interprétation  des  articles  pi^écédents  un 
fonctionnaire  attaché  à  une  présidence  autre  que  celle  de 

1I'.)7a.  If  tlio  lioolth  of  ;i  Chn[il;iin  appointed  on  probation 
compcls  liini  to  leavo  IntUn  diuing  tho  probationary  poriod,  lie 
must  resign  tbe  service  enthely.  in  wliieb  case  lie  will  not  be 
entitled  to  anj-thing  beyond  a  fieo  retnrn  passage  to  his  country. 

A  probationer  removed  froni  tlie  service  for  niisconduct  of  any 
kind,  or  who  resigns  bis  position  for  any  cause  other  tlian 
certified  ill-bealtli,  will  not  be  entitled  to  a  retnrn  passage  to  bis 
country,  and  will  bc  bound  to  ret'und  tho  cost  of  his  passage  to 
India. 

1198.  An  otficor  appointed  to  tlie  Bon<r;d  Pilot  Service  is 
grantcd  an  Outfit  AUowance  of  £'Si. 

1200.  An  officor,  who  is  appointed  b}'  tbe  Secretary  of  State, 
while  résident  in  Europe,  and  who  is  not  one  of  tbe  high  officers 
mcntioned  in  Article  lll>3,  is  entitled  to  Travelling  AUowance  at 
tho  rates  laid  down  in  Chapter  XLVIII.  froni  tbe  capital  town  of 
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Bombay  ou  de  Madras  est  censé  être  attaché  à  la  prési- 
dence du  Bengale. 

PARTIE  XII.  —  APPENDICE. 

Appendice  n°  17  dont  il  est  question  pans  les 
ARTICLES  936  et  1052. 


Liste  des  trésoriers  coloniaux,  des  trésoriers-payeurs 
des  districts  et  autres  agents  impériaux  dans  les 
Colonies. 


Stations  : 
Bahamas    .... 

Barbades  (  compi-e- 
nant  la  Guyane 
britannique,  Trini- 
té, etc)  .     .     .     . 

Bermudes  .... 


Désignation  de  l'agent  : 

Le  receveur-général  et  trésorier, 
Nassau,  Bahamas. 


Le  trésorier  du  district,  Barl)ades. 
Le  trésorier  du  district,  Bermudes. 


the  Presidency  to  Avhich  lie  is  nttaclied,  to  thc  first  station  to 
whicli  lie  is  posted. 

\'2i)\.  {(()  It'such  an  ottîcer  disenibarks  in  India  at  any  port other 
than  the  capital  town  of  the  Presidency  to  Nvhich  lie  is  attached, 
he  is  entitled  to  Travelling:  Allowance  from  such  port  to  the  first 
station  to  which  he  is  posted,  limited  to  the  aniount  to  wliich  lie 
would  hâve  been  entitled  under  the  pieceding  Article  if  he  had 
disenibarked  at  such  capital  town. 

[b)  But  if  an  officer  is  directed  ]»y  the  Secretary  of  State  to 
procced  to  a  particular  port,  he  is  entitled  to  Travelling 
Allowance  froni  tliat  port. 

1202.  For  the  imrposes  of  the  preceding  Articles  an  officer 
attached  to  any  Province  or  Presidency,  other  than  Bombay  or 
Madras,  is  hcld  to  be  attached  to  thc  Bcngal  Presidency. 
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Colombie  1)ri  tau  11  ifiue 

Honduras  hi-itaiiiii- 
qiie 

Dominion  of  Canada 
(excepté  la  Colom- 
bie britaïuiiqne  et 
Terre-Neuve)  .     . 

Cap  de  I^oinie-Espé- 
rance     .... 

Ceylan 

Chypre 

Iles  Falklaiid  .     .     . 


Le  commissaire  garde -magasin. 
Es(iuimalt-Yard  (Colombie  bi-i- 
tannique). 

Le  trésoi'ier  colonial,  Belize.  Hon- 
duras britannique. 


Le  ti'ésorier  du  district  â  Halifax, 
Nouvelle-Ecosse. 

Le    trésorier    du  district,    Cape- 

Town. 
Le  trésorier  colonial,  Ceylan. 
Le  ti'ésorier  du  district,  Chypi-e. 
Le  trésorier   colonial,   Iles  Falk- 

land. 


PART  XII. —APPENDICES 

ÂP'PENDIX    N"    17.  —  KeKERRED    TO    IN    AuTICLES  U3(3   AND  105^^. 


JJst  of  ('olojHdl  Ti'i'dSKrers,  l)istri<t  Pitijmastcrs 
iDid  otliir  Impérial  A(j''iits  iti  thc  ('olu»v'S. 


Station  : 
Bahaniîis 

Rarbados(includinf;  Br  i- 
tish  (iiiiana,  Trini- 
dad,  &c.)  .     .     .     . 

Bermuda 

British  Coluinhia 


Désignation  of  Agent 

The  Rccoiver-Goneral  and  Treasviicr, 
Nassau,  Hahanias. 


The  District  Payniaster,  Barbados. 
The  District  Payniaster,  Bernnida. 
Thc    Naval    Storekoepcr,    Es(iin'iiialt 
Yard  (British  (.'olunibia). 
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Iles  Fiji. 
Gambie. 


Gil)i'aUai-  . 
Cote  d"Oi-  . 
Hong-Kong 
La  Jamaï([iie 
Lagos  .  . 
:\Ialte    .     . 


Le  Gouverneur.  Iles  Fiji. 

Le  trésorier  colonial,  Gambie, 
Côte  occidentale  d'Afrique. 

Le  trésorier  du  district,  Gibral- 
tar. 

Le  trésorier  colonial,  Accra,  Afri- 
que occidentale. 

Le  trésorier  du  district,  Hong- 
Kong. 

Le  trésorier  du  district,  Ja- 
maïque. 

Le  trésorier  colonial,  Lagos,  Afi-i- 
que  occidentale. 

Le  trésorier  du  district,  Malte. 


Briti.sh  HonJuros    . 

Dominion  of  Canadr 
(cxcept  BritLshColnm 
bia  and  Xewfound 
land)     .... 


Cnpo  of  (lood  Hope 
(^cvlon     . 
Gyprus     . 
Falkland  Islands 

Fiji  Island 
Gambia    . 

Gil.pj.ltai'. 
Gold  Coast 

Hon^'-KonL;' 
.JaiDoica    . 


The  Colonial  Treasurer,  Belize.British 
Honduras. 


Tlie  District  Pa3-master.  Halifax,  Nova 

Scotia. 
The  District  Paymaster,  Cape  Town. 
The  Colonial  Treasurer  Ceylon. 
The  District  Paymaster,  Cyprus. 
The    Colonial    Treasurer,     Falkland 

Islands. 
The  Governor,  Fiji  Islands. 
The  Colonial  Treasurer,  Gambia,  West 

Africa. 
The  District  Paymaster,  Gibraltar. 
The  Colonial  Treasurer,  Accra,  West 

Africa. 
The  District  Paymaster,  Hong-Kong. 
The  District  Pa3"master  Jamaica. 
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Maurice 
Natal    . 


Nouvelle    Galle     ilu 
Sud 

Nouvelle  Zélande 

Nouvelle  Ecosse  . 

Queensland     .     .     . 

Sierra-Leone  . 


Le  tresoi'ier  du  district,  Maurice. 
Le  ti-ésoriei- du  district,  Pieterma- 
i-itzboui'g'.  Natal. 

Le  trésorier  du  district,  Sydney, 
Nouvelle  (ialle  du  Sud. 

Le  trésorier  colonial,  Wellington, 
Nouvelle  Zélande. 

Compris  dans  le  Dominion  of  Cana- 
da (voir  ci-dessus). 

Le  ti-ésorier  colonial,  Brisbane, 
Queensland. 

Le  faisant  fonction  de  trésorier  du 
district,  Sierra-Leone,  Afrique 
f)ccidentale. 


Lago.s. 


Malta.     . 
Mauritiiis 

Natal .     . 


New  South  ^^'ale.s 
New  Zealand     . 
Nova  Scotia. 
Queensland   . 
Sierra  Leone 
South  Australia 
St.  Helena     .     . 


Tlio  Colonial  Treasurer,  Lagos,  West 

Atï'ica . 
Thelhstrict  Payniaster,  Malta. 
The  District  Payniaster,  Mauritius. 
The    District    Payniaster,    Pieternia- 

ritzburg.  Natal. 
The  Colonial  Treasurer  Sydney,  New 

South  Wales. 
The  Colonial  Treasurer,  Wellington, 

New  Zealand. 
Included  in  the  Dominion  of  Canada 

(sec  ahovoj. 
The    Colonial     Treasurer,    Brisbane, 

Quecn.-^land. 
The  Acting  District  Payniaster,  Sierra 

Leone,  West  Africa. 
The    Colonial    Treasurer,    Adélaïde. 

South  Australia. 
Tlie  .Vi'tinu:    District  Payniaster,    St. 

ll.d.'aa. 
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Australie  du  Sud. 
Sainte-Hélène 

Straits-Settlements  : 
(a)  Singapore  . 
{b)  Penaiig  .     .     . 

Tasmanie  .... 

Transvaal  .... 
Ile  de  Vancouver 
Victoria     .     .     .     . 
Australie  occidentale 


Le  trésorier   colonial,    Adélaïde, 

Australie  du  Sud. 
Le  faisant  fonction  de  trésorier  du 

district,  Sainte-Hélène. 

Le  trésorier  colonial,   Singapore. 

L'aide-trésorier,  Penang. 

L'agent  pour  les  dépenses  impé- 
riales, Hobart,  Tasmanie. 

Le  trésorier  du  district,  Pieterma- 
ritzbourg.  Natal. 

Le  magasinier  naval,  Esquimalt 
Yard  (Colombie  britannique). 

Le  trésorier  colonial,  Melbourne, 
Victoria, 

Le  trésorier  colonial,  Perth,  Aus- 
tralie occidentale. 


Straits  Settlements  : 

(a)  Singapore     . 

(b)  Penang   . 
Tasniania      .     .     . 

Transvaal 

Yaucouver's  Island. 

Victoria  .     .     .     . 

"Western  Australia  . 


The  Colonial  Treasurer,  Singapore. 

The  Assistant  Treasurer,  Penang. 

The  Agent  for  Impérial  Expenditure, 
Hobart,   Tasniania. 

The  District  Payinaster,  Pietermaritz- 
bnrg,  Natal. 

Tlie  Naval  Storekeeper,  Esquimalt 
Yard  (British  Colunibia). 

The  Colonial  Treasurer,  Melbourne, 
Victoria. 

Tlie  Colonial  Treasurer,  Perth,  Wes- 
tern Australia. 


Api'KNDix  NO  29. — Referred  to  in  Article  1195. 

Rules  niade  under  the  Statute  i3  Vict.,  eh.  '3,  hy  the  Secretary 
of  State  for  India  in  Counei!,  tixing  the  alloM'ances  for  E(juipnient 
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AlM'KNI.ICE    N°    29 
DONT    IL    EST    QLESTIUN    DANS    L'aRTICLE    1195. 

Régies  édictées  sous  l'empire  du  statut  43  Victoria, 
chapitre  3,  par  le  Seci'étaire  d'Etat  pour  l'Inde  eu 
Conseil,  fixant  les  indemnités  d'équipement  et  de  voya},^c 
du  Gouverneur  général  de  rin<le,  des  Membres  du  Conseil 
du  Gouvei'iieur  généi-al  de  l'Inde,  des  Gouverneurs  de 
Madi'as  et  de  Bombay,  des  Commandants  en  cliel'  des 
forces  de  l'Inde,  Commandants  en  chef  de  Madras  et  de 
Bombay.  Date  du  3  janviei-  1888. 

1 

1.  Les  indemnités  d'écjriipement  et  de  voyage -du  Gnu- 
verneur-général  de  Tlnde,  j-ésidant  en  Europe  au  moment 
de  sa  nomination,  sont  fixées  â  3,500  livres  sterling. 

2.  A  l'exception  de  ce  qui  est  déclaré  dans  les  présentes 
règles,  le  Gouvernement  ne  prendra  aucune  disposition 

and  Vo,vn<;-o  of  tlic  ♦iovfirioi-JicriC'in!  of  Indi.i,  Meuibcrs  of 
Council  of  tlie  (ioveinor-Geneiid  of  liitlia,  (Toveinors  of  Madras 
and  Bombay,  Coninianders-in-Chief  of  tlic  Forces  in  Indi;',  Coni- 
manders-in-Chiefof  Madras  and  Bombay,  Bisliops  of  CVloutta, 
Madras,  and  Bombay.     Bated  :{rd  of  Januaiy,  1888. 

I. 

1.  The  alloMance  for  cquipment  and  voyage  of  a  Governor- 
General  of  India.  résident  in  Europe  at  tlie  time  of  his  appoint- 
ment,  is  fixed  at  £?>,Ty()(). 

2.  Except  as  declarcd  in  thos  Kules,  Government  will  make 
no  arrangements  foi-,  and  ^vill  defray  none  of  the  expenses  con- 
nected  whh  llie  convoyance  or  passafre  of  a  Governor-General, 
his  faniily,  or  suite,  to  or-  from  India. 

3.  A  ne^vly-appointed  (îovernor-General  proceedingto  India 
from  Europe  (o  enter  upon  his  office  may  be  accompanied  l»y 
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pour  le  voyage  du  (iouverneur  général,  de  sa  famille  et 
de  sa  suite  vers  l'Inde  ou  pour  le  retour  et  ne  payera 
aucune  partie  des  dépenses  que  nécessite  ce  voyage. 

'.j.  Un  G<3\ivei-neur  général  nouvellement  nommé  se 
rendant  d'Europe  dans  l'Inde  pour  entrer  en  fonction 
peut  èti-e  accompagné  de  trois  officiers  de  l'armée  active 
pour  son  escorte  particulière,  dont  les  frais  de  voyage 
seront  supportés  par  le  Gouvernement,  selon  les  règles 
en  vigueur  dans  le  département  militaire  concernant  les 
officiers  de  l'armée  se  rendant  dans  l'Inde  en  service. 

4.  Pour  ce  qui  concerne  un  ex-Gouverneur  général 
retournant  en  Europe  après  sa  démission,  un  vapeur 
appartenant  au  service  maritime  de  l'Inde  (si  cela  con- 
corde avec  les  exigences  du  sei-vice  public)  sera  mis  gra- 
tuitement à  sa  disposition  pour  le  conduire,  lui,  sa  famille 
et  sa  suite,  à  Suez;  mais  le  voyage  de  retour  du  navire 
mis  à  la  disposition  ne  sera  pas  continué  au  delà  de  Suez. 
L'ex-Gouverneur  général  supportera  les  frais  de  repré- 
sentation et  de  nourriture  pendant  qu'il  sera  à  bord  pour 

three  combatant  military  officers  for  1ns  personal  staff,  tlie 
cxpenses  of  wliose  passage  will  be  defrayed  b}'  Government 
accorcUng'  to  the  rules  in  force  in  tbe  Military  Department  as  to 
niilitaiy  officers  proceedin;:;  to  Iiidia  on  duty. 

4.  For  an  ex-Goveriior-(ieneral  returning  to  Europe  on 
résignation,  a  steamer  belonging  to  tbe  Indian  Marine  Service 
Avill  (if  consistent  witb  tlie  requirenients  of  tbe  public  service)  be 
frratiiitonsly  provided,  to  convey  bim  and  bis  family  and  suite  to 
Suez;  but  tbe  bonieward  voyage  of  tbe  sbip  tbus  provided  sball 
not  l)e  continuod  heyond  Suez.  Tlie  ex-Governor-General  will 
l>ear  tbe  cost  of  ontertainniont  and  messing  incurred  wbile  on 
lioard,  in  rcsi)oct  of  binisclf  and  bis  partv,  according  to  tbe  Rules 
in  force  i-obitinii'  to  tbe  conveyance  of  passengers  in  Indian 
Marine  troO[)sbips. 
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ce  qui  le  concerne  lui  et  sa  suite,  conformément  aux 
règles  en  vigueui'  concernant  le  transport  des  passagers 
dans  les  navires  de  transport  de  la  marine  de  l'Inde. 

5.  Il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  sur  le  revenu 
des  Indes  à  un  ex-Gouverneur-général  pour  son  voyage 
de  retour  depuis  Suez. 

6.  Un  ex-(TOUverncur-général  l'entrant  en  Europe  peut 
être  accompagné  par  deux  officiers  de  son  escorte  person- 
nelle auxquels  un  libre  passage  vers  l'Angleterre  sera 
accordé  conformément  aux  règles  du  département  mili- 
taire, ainsi  que  le  libre  passage  de  retour  aux  Indes,  s'ils 
font  leur  voyage  de  retour  dans  les  deux  mois  de  leur 
départ  de  l'Inde. 

7.  Dans  le  cas  oîi  un  Gouverneur-général  vieiidi-ait  a 
mourir  dans  l'Inde  y  laissant  une  veuve,  un  navire  appar- 
tenant au  service  maritime  de  l'Inde  (si  cela  concorde  avec 
les  exigences  du  service  public)  sera  mis  à  sa  disposition 
pour  la  conduire  à  Suez  de  la  même  manière  ({uo  dans  le 
cas  d'un  ex-Gouverneur-général.  I.a  veuve   du  Gouver- 

5.  No  Li'rnnt  froni  Iiidian  revenues  wilî  tte  niade  to  any  ex- 
Oovernor-dencral  for  liis  honieward  joiuiiey  tVoin  Suez. 

0.  An  o.N:-Governor-(îeneral  returaing  to  Europe  iiiay  1)C 
accompanied  bv  two  otficers  of  bis  pcrsona!  statf.  for  Nvhoin  freo 
passages  to  Kni.;hui(l  will  be  allowedaccorcHiiii'  to  tlio  Kides  in  tlie 
Military  Department,  and  a !so  free  returii  [tassa i;es  to  Iiulia.  if 
tbey  start  on  tlieir  rctiu'n  voyage  ^vitbin  two  months  tVoni  tbe 
date  ol'(|uittiiiii'  hidia. 

7.  In  tlie  o\cnt  of  a  Governor-General  dyiuij,' and  leaxiiiti  a 
"widoAV  in  ln(Ha,  a  steamer  belonfi-inj;  to  tbe  Indian  Maiiiie  Ser- 
vice \vi!l  (if  consistent  \vitb  tlic  requirements  of  tbe  [»ul»!ic  ser- 
vice) l»e  l)l•()^i(U'(i  to  convey  lierto  Suez  in  like  mannor  as  in  tbo 
case  of  an  ex-(lovernor-Generab  Tiie  Avid()\v  of  a  deceased 
Governor-General  so  returninii'  to  Europe  niay  be  acconq»anieil 
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nour  général  décédé  rentrant  ainsi  en  Europe,  peut  être 
accompagnée  par  un  officier  de  l'escorte  personnelle  sous 
les  conditions  mentionnées  dans  l'article  précédent  et 
supportera  toutes  les  dépenses  (|ui  auraient  été,  dans  un 
cas  ordinaire,  à  charge  d'un  ex-Gouverneur  général. 

II 

8.  Des  indemnités  d'équipement  et  de  voyage  des  Gou- 
verneurs de  Madras  et  de  Boml)ay,  du  Commandant  en 
chef  des  forces  de  l'Inde,  de  Madras  et  de  Bomhay,  s'ils 
l'ésident  en  Europe  au  moment  de  leur  nomination 
respective,  sont  fixées  comme  suit  : 

Le  Gouverneur  de  Madi-as. Livres  1.000 

Le  Gouverneur  de  Bombay »  1.000 

Le  Commandant  en  chef  des  forces  de  l'Inde.        »  500 

Le  Commandant  en  chef  il  ISIadras     ...       »  500 

Le  Commandant  en  chef  à  Bomijay    ...       »  500 

hy  one  officer  of  the  personal  statf  on  tlie  conditions  mentioned 
in  the  precedincc  mile,  and  shall  bearall  sucli  expenses  as  "\AOuld. 
in  ordinary  coiu\se.  be  borne  hj  an  ex-Governor-General  retur- 
ninc;-  to  Europe. 

IL 

8.  The  allowonco.s  for  equipineiit  and  voyapre  of  the  Governors 
of  Madras  and  Bomliay,  the  ('onnuander-in-Chief  of  the  Forces  in 
India,  of  Madras,  and  of  Koniliay.  if  résident  in  Europe  at  tho 
tiiuo  ofappointnient  resi)Octivol3\  ai-e  fixed  as  follows  :  — 

The  Governorof  Madras £  l.OOÔ 

Tlie  Governor  of  Bombay 1,000 

The  Commander-in-Chief  of  the  Forces  in  India.  500 

Tlie  Coniniander-in-(/hief.  Madi-as 500 

The  Commander-in-Chicf.  Bondja}- 500 
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9.  Un  Commaiidaiil  en  chef  dos  forces  de  l'Inde  ([nittant 
TEurope  pour  allei'  prendre  son  commandement  peut  être 
accompagné  par  trois  officiers  de  rai'mée  active  pour  son 
escorte  personnelle:  un  (iouvornonr  de  Madi-as  ou  de 
Bombay  nouAellement  nommé  ou  un  Commandant  en  chef 
de  Madras  ou  de  lîomljay  quittant  l'FiUrope  pour  aller 
remplir  leur-s  charges,  peuvent  être  i-espectivement 
accompagnés  de  deux  officiers  de  l'armée  active  pour  leur 
escorte  personnelle,  le  voyas^e  de  ces  officiers  étant  à 
charge  du  Gouvernement,  conformément  aux  régies  en 
vigueur  dans  le  dépai-tement  militaire  concernant  les 
officiers  se  rendant  dans  l'Inde  en  service;  mais  à  part 
ces  exceptions,  le  Gouvernement  iiepi-endra  aucune  dispo- 
sition pour  le  voyage  des  fonctionnaires  mentionnés  dans 
l'article  8,  et  de  leur  famille  vers  l'Inde  ou  pour  leur 
retour,  et  ne  payera  aucune  partie  des  dépenses  que  né- 
cessite ce  vovasre. 


!).  A  Coniniander-in-Cliief  of  the  toroes  in  Indi.i  pi'ocecding- 
froni  Europe  to  assinno  his  coniniand  niay  be  acconipanied  by 
three  combatnnt  niilitaiy  orticer.s  for  his  personal  staff;  and 
newly-appointed  Governors  of  Madras  and  of  Bombay,  and 
Connnanders-in-Chiefof  Madras  and  of  Bondiay  proccodinp:  froni 
Europe  to  tako  up  their  duties.  niay  respectively  be  acconipanied 
I>y  two  combatant  military  ofticers  for  their  personal  staff,  the 
]»assajj:es  of  thèse  ofticors  beinji'  provided  at  the  expense  of 
(lovernnient  according-  to  the  Rides  in  force  in  the  Military 
Itepartnient  as  to  militar}'  oftioeis  proceeding  to  India  on  duty  ; 
Itut  Avith  thèse  exceptions,  Government  will  niake  no  arrange- 
ments for,  and  Avill  defray  none  of  the  ex[>enses  connected  Avith. 
Ilie  passage  or  conveyance  ofany  of  tlie  officejs  niontionod  in 
Kule  8.  or  of  their  fainilies,  to  or  iVoni  India. 

10.  An  ex-()overnor  of  Madras  or  Hoiiiltay.  or  an  e\-roimnan- 
(Icr-in-Chief  of  the  Forces  in  India  or  of  .Madras  or  Hond)ay,  or 
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10.  Un  ex-Gouv(?nieiii'  de  Madras  ou  de  Bombay,  ou  un 
ex-Commandant  en  chef  des  forces  de  l'Inde,  ou  de  Madras 
ou  de  Bombais  ou  la  veuve  d'un  Commandant  en  chef  qui 
serait  décédé  dans  l'Inde  y  laissant  une  veuve,  peut  être 
accompagné  par  un  officier  de  son  escorte  personnelle, 
pour  lequel  le  Gouvernement  accordei-a  un  libre  passage 
conformément  aux  règles  en  vigueur  du  département  mi- 
litaire ainsi  qu'un  libre  passage  de  retour,  si  ce  voyage  de 
retour  est  effectué  dans  les  deux  mois  de  la  date  à  laquelle 
il  a  quitté  l'Inde. 

III 

11.  Les  indemnités  d'équipement  et  de  voyage  des 
Membres  du  Conseil  du  Gouverneur  général  de  l'Inde, 
et  des  évêques  de  Calcutta,  de  Madr-as  et  de  Bomba}-. 

the  widow  of  a  Governor  or  of  a  Comninndcr--in-Chief  ^vho  may 
die  in  India  leavin<.r  a  ^vido^v  theie,  retur-ninf;'  to  Europe,  may  be 
accompanied  by  one  ofticer  of  bis  persoiial  staff,  for  wbom  a  free 
passage  will  be  allowed  b}^  Government  according  to  tbe  rules  in 
force  in  tbe  Mibtary  Departinont,  and  also  a  free  return  passage 
if  be  starts  on  tbe  return  voyaiio  witbin  two  niontbs  from  tbe 
date  of  quitting  India. 

III. 

11.  Tbe  allowanccs  for  equipment  nd  voyage  of  Mendjcrs  of 
tbe  Council  of  tbe  Governor-Geneial  of  India,  and  of  Eisbops  of 
Calcutta,  of  Madras,  and  of  Bombay,  if  résident  in  Europe  at  tbe 

tinie  of  appointnient  respectivoly,  aie  fixed  as  follows  :  — 

Members  of  tlie  Gounci!  of  tbe  (iovcj-nor- 

(îenernl  of  India £,  3(X) 

Tbe  Bisbop  of  Calcutta 300 

Tbe  Bisbop  of  Madras 300 

Tbe  Bisliop  of  r,ond,)ay 300 
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s'ils  l'ôsideiit  en  Europe  au  moment  de  leur  nomination 
sont  les  suivantes  : 

Membres   du   Cojiseil  du  (louvei'neur 

général  de  l'Inde Livres  'MH) 

Evêque  de  Calcutta »  iJOIJ 

Evè(iuo  de  Madras »  iiOO 

Evê((ue  de  Bombay »  iîOO 

12.  Un  fonctionnaire  de  n'importe  quel  service  do  l'Inde 
résidant  temporairement  en  Europe,  ou  un  fcnctioiniaire 
de  l'armée  transféré  d'un  commandement  supérieur  dans 
l'Inde  à  un  autre  pendant  sa  résidence  temporaire  au- 
dehors  de  l'Inde,  ne  sera  pas  considéré  comme  résidant 
en  Europe  au  moment  de  sa  nomination  selon  l'intei-pré- 
tation  i'i  donner  aux  régies  8  et  11  ci-dessus. 


1:;^.  An  ofticor  of  ;iny  ol'  the  Indian  Services,  tcinporarily 
residing  in  Europe,  or  a  niilitary  officer  transforrcd  froni  one 
siiperior  comniand  in  India  to  anotlier  during  teniporary  résidence 
ont  of  India  shall  net  be  deenied  to  be  résident  in  Kurope  at 
the  tiiiie  of  a|)[)ointiiKTit,  within  tlie  nieaniiig  of  Ride  8  or 
Ride  11. 
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DÉCRET 

DU    9   AOUT    1890 

concernant  les   droits  des  fonctionnaires  publics   des 
Colonies  allemandes . 


Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.,  au  nom  de  l'Empire, 
Nous  décrétons  ce  qui  suit  pour  les  colonies  de  l'Em- 
pire : 

article  premier. 

La  loi  relative  aux  droits  des  fonctionnaires  publics  de 
l'Empire,  du  31  mars  1873  [Bulletin,  des  Lois  de  l'Em- 
pire, ^.  61),  modifiée  par  celle  du  21  avril  1886  [Bull, 
d.  Lois  de  VEwp.,  p.  80),  la  loi  du  20  avril  1881  rela- 
tive aux  mesures  de  prévoyance  en  faveur  des  veuves  et 
des  orphelins  des  fonctionnaires  de  l'administration  civile 
de  l'Empire  [Bull.  d.  Lois  de  l'Eiap.,  p.  85)  modifiée  par 

YKRORDA'UNG 

hetreffe)id  die  Rechtscerhnlu.isse  der  Lu)idcsbcainle)i  i?i   den 
dcittschai   Scli  uHyebieti'ii . 


WiR    WiLHELM,    VON    GOTTES    GnADEN    DeUTSCHER     KaISER,    KoNIG 

VON  Preussen;  etc.,  vcrordnen  im  Nanien  des  Reiches  fur  die 
Schutzgebiete,  was  folgt  : 

AaTIKEL    1. 

Das  Gesetz,  betreffond  die  Rechtsverhaltnisse  dcr  Reichs- 
beamtcn,  voni  31.  Miirz  1873  (R.  G  Bl.  S.  61),  nebst  dem  dasselbe 
abandernde  Gesetz  vom  21.  April  1886  (R.  G.  Bl.  S.  80)  sowie  das 
Gesftz.  botrcffend  die  Flirsorge  fiir  die  M'ittwen  niid  Waisen  der 
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celle  du  5  mars  1888  [Bull.  (/.  Lois  de  l'Enip.,  p.  65) 
et  la  loi  (lu  l*"''  avril  1888  sur  ravaiicement  des  fonction- 
naires publics  et  des  militaires  d.Uaches  à  l'étranger 
{Bull.  cl.  Lois  (le  l'Einp  ,  p.  131)  sont,  à  moins  de  stipu- 
lations contraires  dans  les  articles  ci-dessous,  appli- 
cables aux  fonctionnaires  publics  payés  sur  les  revenus 
des  colonies,  avec  cette  réserve  que  là  où,  dans  ces  lois  il 
est  question  d' Fùiipire,  de  sei'vice  de  l'Empire,  de  trésor 
impérial  ou  d'autres  institutions  de  l'Empire,  il  faut 
entendre  la  colonie  ou  les  institutions  correspondantes  de 
celle-ci. 

Article  2. 

Dans  1(^  cas  du  §<>(),  alinéa  1.  de  la  loi  du  31  mars 
1873  (1),  c'est  le  Chancelier  de  l'Empire  qui  décide  si  un 
fonctionnaire  doii,  être  mis  à  la  l'cti'aite. 


(1)  L'îs  articles  cités  de  la  loi  du  31  mai-.s  1873  sont  reproduits  et. tra- 
duits ci-appèV 


Reiclisboaiiiten  dcr  Civilvor^v;llLun;,^  voiii  20.  April  1881  (R.  G. 
Bl.  S  85),  ncbst  dem  Abin(lcrun<i:sp:osetz  vom  5.  Miirz  1888 
(R.  G.  Bl.  S.  f)5)  imd  dns  (fesotz,  betroffend  die  Zurlickl»cfordc- 
run<i:dcr  Ilintorblicbcncn  ini  Ansland  angestellter  Reich.shoamtor 
und  Personon  des  Soldat ?nstandes.  voni  1.  April  1888  (R. G. Bl. 
S.131)  findcn,  soweit  niclit  in  don  naclifulj^onden  Artikcln  ein 
Andcros  bostiinnit  ist,  aiif  die  Recbt.sverbiiltnisse  der  Boamten, 
welcbe  ihr  Dionsteinkonimen  ans  don  Fonds  eines  Schutzgebietes 
hezielion,  mit  der  Mns.'^gnbe  entsprecbendc  Anwendung,  dass, 
wo  in  jenen  Gesetzen  von  deni  Rcicb,  dem  Reichsdienst,  den 
Reichsfonds  oder  ande  en  Einrichtungen  des  Reiches  die  Redo 
ist,  das  botroffcndc  Schatzgol»iot  und  desson  entsprechende 
Einriclituni^en  zn  verstehen  sind. 


550  les  fonctionnaires  coloniaux 

Article  3. 

La  compétence  qui,  en  vertu  des  lois  éiiumérées  à  l'ar- 
ticle 1^'',  appartient  aux  hautes  autorités,  appartient, 
à  moins  que  le  présent  décret  n'en  décide  autrement,  au 
Chancelier  de  l'Empire. 

De  même,  c'est  exclusivement  le  Chancelier  qui  prend 
les  dispositions  et  les  décisions  prévues  au  §5,  alinéa  1,  et 
aux  §§  18,  39,  52  et  68,  alinéa  2  de  la  loi  du  31  mars 
1873  et  au  §  1  de  la  loi  du  31  mai  1887  (1). 

La  décision  â  prendre  par  le  Chancelier  en  vertu  du  §66, 
alinéa  2  de  la  loi  du  31  mars  1873,  est  définitive. 

Article  4. 

Les  Gouverneui'S  ainsi  que  le  chef  de  division  des 
finances  et  le  juge  supérieur  dans  la  Colonie  allemande  de 
l'est    de    l'Afrique  sont   nommés   pai'   l'Empereur,    Les 

(1)  Voir  ci-api'ès. 

Artikel  2. 

Im  Falle  dos  ,§  66  Absatz  1  des  Gesctzes  voiii  3L  Màrz  1873 
erfolgt  die  Eiitscheidung  iiber  die  Versetzung  oines  Beamten  in 
den  Riiliestand  diiroli  den  Kaiser. 

Aetikel  'A. 

Die  Befugnisse,  welclie  nach  den  im  Artikel  1  bezeigneten 
Gesetzon  der  obersten  Roichsbehordo  zusteben,  worden,  soweit 
nicht  durcli  dièse  Vorordnung  ein  Anderes  bostininit  ist,  durch 
don  Reiehskaiizler  ausgeiibt. 

Ingleichen  erfolgen  die  in  ^  5  Absatz  1,  §§  18,  39,  52,  und  §68 
Absatz  2  des  Gesetzes  vom  31.  M  irz  1873  .sowie  in  §  1  des  Gesetzes 
vom  31    Mîii'z  1887  vorg-eschenen  Bestimniungen  nnd  Entschei 
dungen  ausscbliesslich  diirob  den  Roiohskanzler 

Die  nach  i^  Ofî  Absatz  2  des  Gesetzes  vom  31.  Miirz  1873  von 
dem  Reichskanzler  zii  treffcnde  Entsjheidimg  ist  endt^'iiiti';. 
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autres  fonctionnaipes  sont  nomiiK'.s  au  nom  de  rEmporoui- 
par  le  Chancelier  de  l'Empire  qui,  quand  il  s'agit  des 
grades  moyens  et  subalternes,  peut  déléguer  ses  pouvoirs, 
en  cette  matière,  aux  Goiiverneur.s. 

Article  5. 

Les  dispositions  relatives  au  congé  des  fonctionnaires, 
à  leur  remplacement,  aux  indemnités  journalières  et  aux 
frais  de  route,  ainsi  qu'a  l'oldi^ation  de  contribuei'  aux 
installations  de  mess  et  de  casino  sont  édictées  par  le 
Chancelier  de  l'Empire. Celui-ci  détermine  également  dans 
quelle  mesure,  en  cas  de  congé  â  long  terme  ou  d'absence 
pour  maladie  ou  d'autres  causes,  le  fonctionnaire  conti- 
nuera à  jouir  de  son  traitement. 

Article  0. 

Le  temps  passé  au  service  dans  les  Colonies  sera  compté 
double  en  vue  de  la  pension,   s'il  est  d'un  an  au  moins. 

Artikel  4 . 

Die  Gouvernenre  und  Landeshauplloute  sowie  in  Deiitsch- 
Ostafrika  der  Abtheilungschef  fur  dio  Finanzverwaltung  imd  der 
Oberrichter  erhalten  eine  Kaiserlichc  Hcstallung.  Die  iibrigen 
Beanitcn  werden  im  Namen  des  Kaisers  durch  den  Reichskanzier 
angestellt,  welcher  dièse  Befugniss,  soweit  es  sich  uni  mittlere 
und  untere  Beamte  handelt,  den  Gouvcrncuren  oder  Landes- 
hauptleuten  uhertrap:en  kann. 

Artikel  5. 

Die  Vorscbriftcn  iiber  den  Urlanl)  der  Beaniten  und  deron 
Stellvertretung,  iiber  die  Tagegelder  »md  Umzugskostcn,  sowie 
liber  die  Yer[)flichtnnf;  z\ir  Theilnaliiiie  an  den  Kasino-  und 
Messe  Einricbtungen  werden  voni  Reichskanzier  erlasscn  Der 
Reicbskanzler  bestinimtauch,  inwieweit  bei  liingerem  Urlaub, 
in  Krankheit.s  und  sonstigen  Abwesenheilsfàllenda^  Gehaltganz 
oder  zum  Tbeil  einzubehalten  ist. 
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En  ce  qui  concerne  les  droits  du  fonctionnaire  ou  de  ses 
survivants  à  la  pensionna  Colonie  n'est  responsable  que  si 
le  fonctionnaire  n'a  pas  droit  à  un  traitement  ou  à  une 
pension  égale  ou  supérieure,  payée  sur  les  fonds  impériaux 
ou  communaux. 

Un  fonctionnaire  qui  n'est  plus  apte  au  service  tropical 
perd  ses  droits  à  une  pension  à  la  charge  de  la  Colonie, 
s'il  refuse  un  emploi  de  l'Empire,  d'un  Etat  ou  d'une  com- 
mune, dont  le  traitement  atteint  ou  surpasse  celui  qui  est 
porté  en  compte  poui'  sa  pension  dans  la  Colonie.  Il  en  est 
de  même  s'il  décline  l'offre  qui  lui  est  faite  de  le  prendre 
au  service  de  l'Empire,  d"un  Etat  ou  d'une  commune  en 
lui  conservant  son  rang  et  son  indemnité  de  service. 

Article  7. 

Le  Chancelier  de  l'Empii-e  détermine  dans  quelle 
mesure  un  fonctionnaire,  mis  a  la  retraite  provisoire  ou 

Artikel  0. 

Die  in  den  Schutzgebieten  zugebraclite  Dienstzeit  wird  bei  der 
Pensionirnng  (loppelt  in  Anrechnung  gebracht,  sofern  sie  min- 
destens  ein  Jahr  gedauert  bat.  Fiir  die  von  deni  Beanitcn  crwor- 
b?nen  Pensions-  und  Reliktenanspruche  bleibt  das  Schutzgebiet 
nnr  inscweit  verpflicbtet,  als  dem  Beamten  nicbt  ans  Reichs-, 
Staats-  oderKommunalfonds  ein  Diensteinkommen  oder  Pensions- 
und  Reiiktenansprucbe  ingleicbem  oder  hoherem  Betragzuste- 
ben 

Ein  Beamter,  welcber  nicbt  mehr  zvmi  Tropendienst  fabig  ist, 
gebt  der  im  Dienst  dos  Scbutzgebietes  erworbenen  Pensions-  und 
ReUktenanspruche  verlustig,  sofern  er  die  Ubernabme  einer 
Stelle  im  Reichs-,  Staats-  oder  Kommunaldienst  ablebnt,  deren 
Diensteinkommen  das  im  Schutzgebiet  zustândige  personlicbe 
ensioneberecbtigende  Gelialt  erreicht  oder  tibersteigt.  Das 
Gleicbe  gilt.    sofern   er  das  Anerbieten   ihn   unter  Wahrung 
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défiiiitiv(?,  doit  ôtt-o  iiidemniso  dfs  frais  de  son  voyage  vei'S 
la  l'ésidenco  (lu'il  a  choisie. 

Article  8 

Les  §§  80  et  SU  de  la  loi  du  '.'>\  mai-s  1873  sont  appli- 
cables aux  fouciiounaires  dans  la  mesui'e  suivante  : 

1.  Le  di'oit,  en  vertu  du  ,^5  H\,  n"  1,  d'infliger  des  amendes 
jusqu'au  niaxinuim  fixé,  appartient  aux  Gouverneurs  à 
l'égard  de  leur's  subordonnés  ; 

2.  Les  (lommissaires  do  disti-ict  et,  dans  la  Colonie 
allemande  de  l'est  do  TAlVique,  le  dii-ecteur  des  finances 
et  le  directeur'  «les  douanes,  ont  le  droit  d'infliger  à  leurs 
subordonnés  des  amendes  de  30  marcs  au  plus  ; 

3.  Des  peines  disciplinaires  ne  peuvent  être  infligées  à 
des  fonctionnaires  judiciaires  que  par  le  Chancelier. 

Article  0. 
Les  mesu)'0s  provisoires  indiquées  au  !^  85,  alinéa  2,  de 

seines  friiliercn  Ranges  und  l)ienstalters  in  den  Reiclis-,  Staats- 
oder  Komnninnldionst  wieder  aufzunelunen,  abiclmt. 

Artikel  7. 

Der  Reicliskanzior  bostinnnt.  in^vie^veit  eincm  in  den  Ridie- 
stand  oder  in  den  cinstwcili^on  Ruhestand  versetzten  Reamten 
die  Kosten  des  Unizu^rs  nacli  deni  innerhalb  des  Roiches  von 
demselben  gewiildten  Wohnoit  zu  gewiiliren  sind. 

Artikkl  8. 

Die  §,§ 80  bis  83  des  Gesetzes  voni  81 .  >biiz  1878  fuulcn  auf  die 
Beaniten  nnt  folgenden  Massgaben  Anwendung  : 

1.  I)ie  Eefugniss  in  Geniiisslieitdes§  81  Nr  1  a.  a.  0,  Gcldstra- 
fen  bis  zuni  bitcbsten  zuliissigen  Betra^^c  zii  verliangen,  steht 
auch  den  (îonverneuren  und  Landesbaïqjtleuten  gegoniiber  den 
ihnen  imterstellten  Reanitcn  zu. 

2.  Den   Boziiks;iuitinannern  sowio  in  Ostnfiik.i  deni  Chef  der 
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la  loi  du  31  mars  1873  peuvent  être  prises  par  les  fonc- 
tionnaires désignés  en  1  et  2  de  l'article  précédent. 

Les  §§  86  à  93  et  120  à  123  de  ladite  loi  ne  sont  pas 
applicables. 

Les  Conseils  de  discipline  qui,  le  cas  échéant,  doivent 
se  réunir,  sont  la  Chambre  coloniale  de  discipline,  en 
1'"  instance, la  Cour  coloniale  de  discipline,  en  2°  instance, 
ayant  toutes  deux  leur  siège  à  Berlin. 

Pour  prendre  des  décisions,  hi  Chamljre  de  discipline  se 
composera  de  cinq  membres,  la  Cour  de  discipline,  de  sept. 
Dans  la  première,  le  président  et  deux  membres  au  moins, 
dans  la  seconde,  le  président  et  trois  membres  au  moins 
doivent  exercer  des  fonctions  judiciaires  dans  un  Etat 
fédéré. 

Les  membres  de  la  Chambre  et  de  la  Cour  de  discipline 

P'iiianzvcrwaUung  und  dem  Zoikliroktor  steht  die  Befugni.ss  zu, 
Geld.strafen  bis  zum  Betrage  von  30  Mark  gegcn  die  ilinen  unter- 
ste'dten  Beaniten  zu  Aerhangen. 

3.  Gegen  richterliche  Beanite  kiiiinen  Ordnnngsstrafen  nur 
voni  Reichskanzler  Acrhangt  werden . 

Artikel  U. 

Itio  in  S  85  Ab.satz  2  des  Gesetzes  voni  31  Màrz  1873  bezeich- 
neten  vorlàafigen  Massregebi  k3nnen  von  den  ini  vorherge- 
henden  Artikel  unter  Nr.  1  und  2  j^onannten  Bcaniten  getroffen 
Averden. 

Die  5^§  86  bis  9:î  uad  120  bis  123  dessclbon  Gesetzes  bleiben 
ausser  Anwendung. 

Die  entscheidenden  Disziplinarbehorden ,  wclche  je  nach 
Bediirfniss  zusanimentreten,  sind  in  erster  Instanz  die  Diszipli- 
nnrkainmep  fur  die  Schutzgebiete,  in  zweiter  Instanz  der  Diszi- 
pHnarhof  ftir  die  Schutzgebiete,  boide  mit  dem  Sitz  in  Berlin. 

Die  Di.sziplinarkammer  entscbeidet  in  der  Besetzung  von  fiinf, 
der  Di.szipbiiarhof  in  der  Besetzung  von  siehon  MitgUedern.  Bel 
ersterer  miissen  der  Vorsitzende  und  wenij^stons  zwei  Beisitzer, 
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sont  Moinmos  pai- rEmpei-our  pour  i;i  dinée  dos  fonctions 
impériales  ou  publifjues  exercées  par  eux  au  iiioukmiI  de 
leur  nomination;  ils  sont  obligés  de  remplir  les  devoirs  de 
leur  charge.  De  la  même  façon  sont  nommés  deux  uiom- 
bres  suppléants  pour  la  (nLiml)re  de  discipline  et  (|iiati-e 
pour  la  Cour. 

L'expédition  des  affaires  dans  les  (lonsoils  de  discipline 
se  fait  d'apré'S  un  règlement  élaboré  par  la  Cour  de  disci- 
pline et  soumis  {)our  approbation  au  Chancelier  de 
rEm[)ii*e. 

Article  10 

Les  di'oits  qui,  en  vertu  des  §  127,  §  li?8,  alinéa  2,  et 
§  131  de  la  loi  du  31  mars  1873,  appartiennent  aux  hautes 
autorités  de  l'Empire,  sont  exercés,  à  l'égard  des  fonction- 

bei  letztoroni  (1er  Vorsitzondo  nnd  wonig.stcns  drei  Beisitzer  in 
richterlichoi'  Stolinng  in  eiiieni  Bundosstaate  soin. 

Die  Mitgliederder  Diszipliniirkiunujcr  unddos  I)i.szipliu;irhofes 
werden  fur  die  Dauer  derzur  Zeit  ilirer  Ernennung  von  ilincn 
bokleideten  Roicbs-  oder  Staotsanitcr  voni  Kaiser  ern  nnt,  sie 
werden  fiir  die  Erfulhing  der  Obliegonlioiten  ilires  Anites  ver- 
pflichtet.  In  gleicher  Weise  werden  fur  die  Disziplinarkanmicr 
7Avei  und  fiir  den  L)iszi])linarhof  vier  stellvortredendc  Mitglieder 
ernannt.  Die  Geschaftsordnung  beiden  Disziplinarboliorden  wird 
durch  ein  Regtdativ  bostinmit,  welchos  der  Disziplinarbof  zu 
entwerfen  und  deni  Roicbskanzlor  zur  Bestiitigiuig  oinznpeicben 
hat. 

Artikei.  It). 

Die  in  ij  iL^T.  §  128  Absatz  2,  .^  \'M  des  (Josetzes  voiii  'M.  Marz 
1873  der.  obersten  Rcicbsbeb  )ide  iU)ertragenen  Hobif^nisso 
werden  gogeniibcr  den  Beauiton,  welcbe  eiiio  Kaiserlicbo  Hcstal- 
lung  erbalten  habon.voni  Reichskanzlor,  gcgcnuberden  Hezirks- 
riclitern  in  Ostafrika  vom  OberriobkT.  gogeniiber  den  idjrigen 
Bcamtan   voiii  ('ouvernoui'  oder    Landeslianptniann    aiisgoiibt 
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naires  nommes  par  rEmpereur,  par  le  Chancelier  ;  à 
l'égard  des  juges  des  districts  dans  la  Colonie  allemande 
de  Test  de  l'Afrique,  par  le  juge  supérieur;  à  l'égard  des 
auti-es  foactionnaii'cs,  par  les  Gouvei-neurs.  Appel  contre 
les  décisions  des  Gouverneurs  et  du  juge  supérieur  peut 
être  porté  devant  le  Chancelier  de  l'Empire.  Cet  appel 
n'est  pas  suspensif. 

Article  11. 

Les  fonctionnaires  nommés  par  l'Empereur,  et  ceux  qui 
occupent  un  emploi  figurant  au  budget,  peuvent  en  tout 
temps  être  mis  â  la  i-etraite  provisoire,  avec  le  traitement 
d'attente  légal,  les  pi'emiers  par  décret  de  l'Empereur, 
les  seconds  par  décret  du  Chancelier  de  l'Empire. 

Dans  le  cas  du  §  37,  alinéa  2,  de  la  loi  du  31  mars 
1873,  une  pension  peut  être  accordée  pour  un  temps 
déterminé. 

Gegen  die  Entsclieidung  des  Gouverneurs,  Landeshauptmanns 
Oder  Obenicliters  findet  Beschwerde  an  den  Reichskanzler  statt. 
Die  Beschwerde  liât  keine  aufschiebende  Wirkung. 

Artikel  11. 

Diejenigen  Beamhîn,  welche  eine  Kaiserliche  Bestahung  erhal- 
ton  liaben,  k  union  durcb  KaiserUcbe  Yerfiigung,  die  tibrigen 
Beamten,  -\volebe  eine  in  den  Besoldungs-Etats  aufgefûhrte  Stella 
bekleiden,  diucb  Yerfiigung  des  Reicbskanzlers  jederzeit  mit 
Gcwabrung  des  gesetzlichen  Wartegeldes  in  den  einstweiligen 
Rubestand  verse tzt  werden. 

Im  Fallc  des  §  37  Satz  2  des  Gesetzes  vom  31.  Mârz  1873  kann 
eine  Pension  aucb  anf  bestimmte  Zeit  bewilligt  werden, 

Artikel  12. 

l>ie  Verordnungen  vom  3.  August  1888,  betreffend  die  Rechts- 
verhaltnisso    der   Lnndesbcamten   in  den    Schutzgebieten  von 
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Article   l"i. 

Les  décrets  du  3  août  1888  coiicei-naiit  les  droits  des 
fonctionnaires  publics  du  Cameroun  et  du  Togo,  et  du 
22  avi'il  1894,  pour  la  Colonie  allemande  de  l'est  de 
l'Afrique,  sont  abolis. 

Donné  â  Willielmslioelie,  le  \)  août  1890. 

(iUlLLALMb:  1.   Pv. 

pRiNCE    DE    HoilENLOUE. 


Kanioluii  uiid  Togo,  und  voni  22.  April  1804,  betreiFend  dio 
Rechtsverhciitnisse  der  Landcsbei'njton  in  Doutsch-Ustafrika, 
tieten  ausser  Kraft. 

Urkundlich  unter  Unserer  Hochsteigenhandigon  Unterscl.rift 
und  beigedrucktom  Kaiserlichoni  Insiegol. 

(V'geben  Wilbehusliiibo,  den  '.).  Aiigu.st  18iK>. 

(L.S.)  WlLllKLM  I.  H. 

FUliaX    /i;     IlOHKM-OHE, 
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LOI 

DU    31    MARS    1873. 

(Articles  cités  dans  le  décret  du  9  août  1896). 

§  66.  —  Si  le  fonctionnaire  a  été  nommé  à  son  emploi 
par  l'Empereur,  c'est  l'Empereur  qui  décide,  d'accord 
avec  le  Conseil  fédéral,  s'il  doit  être  mis  à  la  retraite. 

§  5.  —  Le  payement  des  appointements  se  fait  men- 
suellement et  par  anticipation.  Le  Conseil  fédéral  a  le 
droit  de  désigner  pour  quels  fonctionnaires  le  payement 
des  appointements  se  fera  trimestriellement. 

§  18.  —  Le  montant  des  indemnités  journalières  et 
des  frais  de  voyage,  ainsi  que  des  frais  de  déplacement  à 
allouer  aux  fonctionnaires  de  l'Empire  à  l'occasion  de 
fonctions  accomplies  hors  de  leur  résidence,  sera  déter- 

GESETZ 

VOM   31    MARZ    1873. 

§  6(). —  Uni  lier  Beanito  eine  Kaisorliche  Bestallung  erhal- 
ten,  so  crfolgt  die  Entsclieidung  iibei'  die  Versetznng  in  den 
Ridiestand  voni  Kaiser  ini  Einvernehnien  mit  dem  Bundesratli. 

§  5.  —  Die  Zahlung  des  Gelialts  erfolgt  nionatlich  im  voraus. 
Dem  Bundesrath  blcibt  vorbehalten,  diegenigem  Beamton  zu 
bestiniincn,  an  welcheilie  Gehaltszahliing  vierteljahrlich  statttin- 
den  soll. 

§  1<H.  —  Die  Hohe  der  den  Reichsbeamten  bel  dienstiicher 
BeschaCtigung  ausserhalb  ihres  Wohnortes  zustehendcn  Tage- 
gcldor  »ind  Fuhrkosten,  ingleichon  der  Betrag  der  bel  Verset- 
znngcn  derselben  zu  vergiitenden  Umzugskosten,  wird  durch 
cine  ini  Einvernehnien  mit  dem  Bundesrathe  zu  erlasscnde 
Verrodnung  des  Kaisers  geregelt. 
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mino     par  un   décret   de  rEmpereur,  d'accord   avec  le 
Conseil  l'éderal. 

§  31).  —  Si,  en  dchoi-s  du  cas  indiqué  au  §  3()*,  un 
fonctionnaire  devient,  avant  d'avoir  fait  dix  années  de 
service,  impropre  au  service  et  est,  pour  ce  motif,  mis  à 
la  reti-aite,  il  peut  lui  être  accordé,  en  cas  d'indigence, 
par  décision  du  Conseil  fédéral,  une  pension  pour  un 
temps  déterminé  ou  à  vie. 

i^  3()  *.  -  Si  l'incapacité  de  service  est  la  conséquence 
d'une  maladie,  blessure  ou  infli-mité  dont  le  fonc- 
tionnaire a  été  atteint  dans  l'exécution  de  ses 
fonctions  ou  à  l'occasion  de  celles-ci,  sans  qu'il  y 
ait  eu  de  sa  faute,  il  a  droit  à  une  pension  même 
s'il  n'a  pas  dix  années  de  soi-vice. 

§  52.  —  Du  consentement  du  Conseil  fédéral  et  con- 
formément aux   dispositions  des  §§  45*  à  49*,  peut  être 

§  39.  —  Wird  aiussor  deiii  in  §  30*  bczciclmctcn  Fallc  cin 
Beanitcr  vor  Volicnduny  des  zehntcn  Dienstjaluesdienstuntaliiy 
und  dcshalb  in  dcn  Ruliestand  veisetzt,  so  kann  deniselben  bei 
vorliandcnor  Bodmi'ti^keit  diucli  Beschlcss  dos  Bundosrathcs 
oine  Pension  ontwcdor  aul'  licstininite  Zcit  oder  lebenslanylich 
bewilligt  wcrden. 

§  36  *.  —  Ui  (lie  Dienstunfàhigkeit  die  Folge  einer  Krankheit, 

Vcrwnndiing  oder  sonstigen  Bosclùidigung,  welcbo  dcr 

Bcanilo  F)ci  Ausulnmg  des  Dienstes  oder  ans   Veranl;i.ssun,u' 

desselben  ohnc  eigene  Verschuldung  sich  ziigezogen  h.it. 

so  tritt  die  Pcnsionsberechtigung  auch   bei  kiuzerer  al.'^ 

zehnjabriger  Dienstzeit  ein.  » 

§  52.   —     i\lit  (Jenelunigiing  des    Bimdesratlis    kanii    nacli 

Massgabc  dcr  Bestinunungcn  in  den  §§  45*bis  49*  die  Zeit  ange- 

icchnet  wcrden,  wîihrend  welchc  ein  Beamter 

P  sei  es  im    In- oder  Auslande iils  Sachwaltei- udei   Nota r  in i 
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compté  ("pour  la   pension)   le    temps   pendant  lequel  un 
fonctionnaire  : 

i°  a  exercé  à  l'intérieur  ou  à  Textéi-ieur  du  pays  les 
fonctions  d'avoué  ou  de  notaire,  a  servi  dans  une 
commune,  une  église,  une  école  ou  a  fait  partie 
de  la  maison  ou  de  la  cour  d'un  Souverain  ; 

2®  a  été  au  service  d'un  état  ne  faisant  pas  partie  de 
l'Empire  ; 

3°  s'est  livré,  en  dehors  du  service  de  l'Empire  ou 
d'un  état  confédéré,  à  des  occupations  pratiques, 
pour  autant  que  ces  occupations  lui  aient  été 
nécessaires  pour  l'obtention  d'un  emploi  dans  le 
service  de  l'Empire  ou  d'un  état  confédéré. 

§  45  *.  —  Le  temps  de  service  est  compté  depuis  le 
P*"  jour  de  la  prestation  de  serment. 

Si  cependant  un  fonctionnaire  peut  prouver  que  sa 

Gemcinde- ,  Kirchen-  oder  Sclmldienste  oder  im  Dienste 
einer  landeshcirlichen   Haus-  oder   Hofvei-waltung'  sich 
befunden,  oder, 
2°  im  Dienste  eines  bei  deni  Reiche  nicht  angehorigen  Staates 
gestanden  bat,  oder, 

3°  ausserbalb  des  Dienstes  des  Reiches  oJer  eines  Bundes- 
staates  praktiscb  beschaftigt  gewesen  ist,  insofern  und 
insoweit  dièse  Bescbaftii^ung  vor  Erlangung  der  Aiistel- 
lung  in  eiiieni  Reich.s-  oi'.er  unniittell)area  Staate  her- 
komni!iob  war. 

§  45  *.  —  Die  Dienstzeit  wird  vom  Tage  der  ersten  eidiichen 
Verpflichtung  fiir  den  Reichsdienst  an  gerechnet. 

Kann  jedoch  ein  Beanitor  nachweisen,  dass  seine  Verei- 
digung  erst  nacb  seineni  Kintritte  in  den  Reichsdienst 
stattget'unden  bat,  so  wird  die  Dienstzeit  von  dem  letzte- 
ren  Zeitpunkte  an  gereclinet. 
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prestation  de  serment  est  postérieure  à  son  enti-ëe 
au  service  de  l'Empire,  le  temps  de  service  sera 
compté  à  partir  du  moment  de  son  entrée  au  ser- 
vice. 

4:5  'i6.  —  Dans  l'évaluation  du  temps  de  service  sera 
compté  également  le  temps  pendant  lequel  un 
fonctionnaire 

1°  s'est  trouvé  en  non-activité  provisoire  avec  ti-ai- 
tement,  ou 

2°  a  été  au  service  d'un  état  fédéré  ou  de  l'adminis- 
tration d'un  territoire  appartenant  à  un  lùat 
fédéré,  ou 

3<*  étant  ancien  militaire  ayant  droit  â  un  emploi,  a 
été  employé  provisoirement  ou  à  l'essai  dans  le 
service  civil  de  l'Empire,  d'un  Etat  fédéré  ou  de 

§  46.  —  Boi  Berechnung  der  Dienstzeit  kommt  auch  die  Zoit 
in  Rechnung,  wahrend  welchcr  cin  Bcaniter 

1°  unter  Bezu^-  von  Wartegold  im  einstweiiigeii  Ruho- 
stande,  odei' 

2°  im  Dienste  eines  Bundesstaates  oder  der  Regierung  eines 
zu  eiiieni  Bundesstaate  gehorenden  Gebiots  sich  befunden 
hat,  oder 

3"  als  anstellungsbcrechtigte  ehemalige  Militàrperson  nur 
vorlaufig  oder  auf  Probe  im  Civildienste  des  Reichs,  eines 
Bundesstaats,  oder  der  Regierung  eines  zu  einein  Bundes- 
staate gehorenden  Gebiets  beschaftigt  worden  ist,  oder 

4"  eine  praktische  Beschaftigung  ausscrhalb  des  Dienstes 
des  Reichs,  oder  eines  Bundesstaates  ausiibte,  insofern 
und  insoweit  dièse  Beschiiftigung  vor  Krlangung  der 
Anstellung  in  eineni  Reichs-  oder  unniittelbaren  Staats- 

36 
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Tadministration  d'un  territoire  appartenant  à  un 
Etat  fédéré,  ou 

4"  s'est  livré  à  des  occupations  pratiques  en  dehors 
du  service  de  TEmpire  ou  d'un  Etat  fédéré  pour 
autant  que  ces  occupations  aient  été  expressément 
prescrites  dans  les  instructions  relatives  aux 
conditions  d'admissibilité,  en  vue  d'acquérir 
l'instruction  technique  nécessaire  pour  l'obtention 
d'une  place  au  service  immédiat  de  l'Empire  ou 
d'un  Gouvernement  fédéré. 

Dans  le  cas  du  2''  le  temps  de  service  sera 
compté  d'après  les  i-ègles  adoptées  pour  le  service 
de  l'Empire. 

;^  17.  —  Le  temps  passé  au  service  militaire  actif  sera 
compté  dans  le  temps  de  service  civil. 

!^  18.  —  Le  temps  de  service  accompli  avant  le 
commencement  de  la  vingt-et-unième  année  est 
non  avenu. 

anite  behufs  der  techn  schen  Ausbildung  in  den  Priifungs- 
voisciiriften  ausdrlickUch  angeordnet  ist. 

lin  Falle  der  Nr.  2  wird  die  Dienstzeit  nach  den  fiir  die 
Beiecbnung  der  Dienstzeit  im  Reichsdienste  gegebenen 
Bestinnnungen  berechnet. 

S  lî.  —  Der  Civildienstzeit  wird  die  zeit  des  aktiven  Mili- 
tiudicnstes  hinzugerechnet. 

^5  18.  —  Die  Dienstzeit,  welcbe  vor  den  Beginn  des  einund- 
/wanzigsten  Lebensjabres  fallt,  bleibt  ausser  Berecb- 
iiung. 

Niir  die  in  die  Daner  eines  Krieges  fallende  und  bei 
oinein  niobilen  oder  Ersatz-Truppentheile  abgeleistetc 
-Mibtiirdienstziet  Konmit,  obne  RUcksicht  auf  das  Leben- 
siiitei ,  zur  .\nrecbnnng. 
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Seul  le  service  militaire  accompli  pendant  la 
durée  d'une  guerre  ou  dans  des  troupes  mobili- 
sées ou  de  réserve  entrera  en  ligne  de  compte,  quel 
que  soit  l'âge. 

Par  durée  de  la  guerre,  il  faut  entendre  le 
temps  qui  s'écoule  entre  la  mobilisation  suivie  de 
guerre  et  le  jour  de  la  démobilisation. 

§  49.  —  Pour  cluKiue  campagne  a  kuiuelle  le  fonction- 
naire a  pris  part  dans  l'armée  de  l'Empire  ou  d'un 
Etat  fédéré,  s'il  a  réellement  été  en  présence  de 
l'ennemi  ou  si,  revêtu  de  fonctions  officielles,  il  a 
suivi  l'armée  en  campagne,  ou  s'il  a  été  embarqué 
sur  un  navire  ou  bâtiment  de  la  marine  impériale 
envoyé  contre  l'ennemi,  il  sera  ajouté  un  an  à  la 
durée  effective  de  son  service. 

L'Empereur  décide  dans  chaque  cas  si  une  en- 
treprise militaire  doit  être  considérée  comme  cam- 
pagne au  sens  du  présent  article  et  si  une  guerre 
de  longue  durée  doit  être  comptée  pour  plusieurs 

Alz  Kl  icgx/.eil  giit  in  dicseï'  Bezseliung  die  Ziet  voni  Tage 
oiner  angeordneten  Mobiliiiachiing,  auf  welchc  cin  Kiieg 
fûlgt,  biszun  Tage  derDeniobilniachung. 

§  49.  —  Fur  jedon  Folilzii^%  an  welcheni  ein  Beamter  ini 
Reichshoere,  in  dci-  Kaiserlichen  Marine  oder  in  der 
Anne  ceine.s  Bunde.s.staates  derart  theilgenonnnen  liât, 
dass  er  wirklich  vor  dcn  Feind  gekonimen,  oder  in 
dienstlicher  Stellun^  den  niobilen  Truppen  in  das  Feld 
gefolgt,  oder  auf  einem  zur  A'erwendung  gegen  den  Feind 
bestinniiten  Schiffe  oder  Fabizeuge  der  Kaiserlichen 
Marine  eingeschifft  gcwesen  ist,  wïvd  deniselben  zu  der 
■svirklichen  Dauer  der  Dienstzeit  ein  Jahr  liinzugerechnet, 
Ob  eine  militàrischc  Unternheniun^^  in  dieser  Beziehung 
als  cin  Fcidziii;-  anziiselicn  isl,  uiid  inwiefern  bei  Krieicen 
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campAi,nc3.  Pour  le  passé,  on  s'en  tiendra  aux 
dispositions  en  cette  matière  prises  dans  les  diffé- 
rents Etats  fédérés. 

§  08.  —  Si  un  fonctionnaire  devient  impropi-e  au 
service  avant  l'époque  où  il  aurait  droit  à  la  pension,  il 
ne  peut  être  mis  à  la  retraite  contre  sa  volonté,  que  si 
toutes  les  formalités  prescrites  poui-  les  enquêtes  discipli- 
naires ont  été  observées. 

Si  cependant  les  autorités  supérieures  de  l'Empire 
jugent,  avec  l'approbation  du  Conseil  fédéral,  qu'une 
pension  peut  lui  être  accordée,  égale  à  celle  à  laquelle  il 
aurait  droit  à  l'époijue  susdite,  le  fonctionnaire  peut  être 
pensionné  conformément  aux  dispositions  des  §,^5  Gl  à  67* 

§  61*.  —  Un  fonctionnaire  de  l'Empii'e  devenu  impro- 
pre au  service  par  suite  de  surdité,  de  cécité  ou 
toute  autre  infirmité  corporelle,  ou  par  suite  de 
faiblesse  de  corps  ou  d'esprit,  doit  être  mis  à  la 
retraite. 

\  on  langerer  Dauner  mehrere  Dienstjahre  in  Aiirechnung 
koninien  sollten,  darliber  wirdinjedem  Falle  durch  den 
Kaiser  Bestimmung  getroffen.  Fiir  die  Vergangenheit 
bewendet  es  bel  den  liierùber  in  den  einzelnen  Bimdes- 
staaten  getroffenen  Bestimmungen. 

§  08.  —  Lst  ein  Beamter  vor  deni  Zeitpunkte,  mit  welciieni  die 
Pensionsberecbtigung  fiir  ihn  eingetreten  .sein  wurde,  diens- 
lunfahig  gcworden,  ^so  kann  er  gegen  seinen  Willen  nur  unter 
Beobacbtung  derjenigen  Formen,  welobe  fur  das  fôrmliche 
DiszipHnarvorfabi'en  vorgesclirieben  sind,  '.in  den  Rubestand 
versetzt  worck^n. 

Wird  e.s  j<Mloch  Aon  der  obersten  Reichsjjeborde  mit  Zustim- 
niung  dos  Hundesratbes  angeme.ssen  befiniden,  doin  Beamtcn 
eine  Pension  zu  dem  Betras-e  zu  bewil'ii^en,  welcber  ibm  bei 
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§  62*.  —  Si,  dans  ce  cas,  le  fonctionnaire  ne  demande 
pas  sa  mise  a  la  l'etraite,  raiitoi'ité  sons  les  ordres 
de  laquelle  il  est  place,  avei-tit  rinléressé  ou  le 
curateur-  (jni,  le  cas  échéant,  sera  désigné  à  cet 
effet,  ([u'il  est  (luestion  de  le  mettre  à  la  retraite 
et  lui  l'ait  connaît l'e  les  motifs  pour  les(iuels  on  le 
pensionne  et  le  montant  de-  la  pension. 

§  63.  —  Si  le  fonctionnaire  n'a  pas  fait  d'opposition 
dans  le  délai  de  six  semaines  après  l'avertissement 
dont  il  est  (jueslion  à  l'art.  62,  on  agira  à  son 
égai'd  comme  s'il  avait  demandé  lui-même  sa 
pension. 

Le  traitement  est  payé  en  entier  juscprù  la  fin  du 
trimestre  (jui  suit  le  mois  dans  le  courant  duquel 
le  fonctioiHiaii-eaété  avisé  de  sa  mise  à  la  r-etraite. 

8  64.  —  Si  le  fonctionnaire  fait  des  objections  contre 
sa  mise  à  la  retraite,  l'autorité  supérieure  décide 
si  une  en([uète  doit  être  faite. 

Erreiehung  des  voiyedncliten  Zeiti)imktos  zastelien  wuide,  su 
kann  die  Pensionirnii{^  desselben  riach  den  Yorscliriften  der 
§§  61  bis  67*  erfolgen. 

§  01*.  —  Kin  Roiclisbeaniter.  welcher  diuch  Blindheit, 
Taubheit  oder  ein  sonstiges  korpeiliclies  Gelirechen  oder 
wegcn  Schw!i(die  seiner  kr)rpeiiichen  odei-  gcistigen 
Kraftc  zii  dor  Erfiillunfi;  seiner  Amtspflicliten  dauernd 
nnfîUiij^'  is(,  soll  in  den  Rubestnnd  versetzt  werden. 

§  62*.  —  Sucht  ilei'  Beamte  in  einem  solchen  Falle  seine 
Versctzuno;  in  den  Riihestand  nicbt  nacb.  so  wird  ibm  oder 
scincni  notbi^enfalls  hierzu  besonders  zu  bestellenden 
Kurator  von  der  vorgesetzten  Dienstbehorde  nnter  Angabe 
der  Griindc  der  Pensioniruns;   und  des  zu  ixewiibrenden 
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Dans  ce  cas.  un  fonctionnaire  désigné  à  cette  fin 
par  l'autorité  supérieure,  est  chargé  d'éclaircir 
les  faits  litigieux,  entend  sous  la  foi  du  serment 
les  témoins  et  les  experts  nécessaires,  en  autori- 
sant le  fonctionnaire  intéressé  ou  son  curateur  à 
assister  aux  interrogatoires. 

Enfin,  le  fontionnaire  intéressé  ou  -son  curateur 
est  entendu  sur  les  résultats  de  l'enquête,  dans 
ses  déclarations  ou  pi-opositions. 

Un  Secrétaire  assei-menté  doit  éti-e  présent  aux 
débats. 

§65.  —  Les  pièces  soiii  alors  transmises  à  l'autorité 
supérieure  qui.  le  cas  éclK'ant,  ordonne  un  sup- 
plément d'enquête. 

Les  frais  de  l'enquête  occasioiuiéepar  la  faute  d'un 
fonctionnaire  sont,  s'il  échoue,  supportés  par  lui. 

Pensionsbetrage  eroffnot,  dass  der  Fali  seiner  ^'ersetzung 
in  den  Ruliestnnd  vorliegc. 

§  (3,3.  —  Wenn  der  Benuite  gegen  die  ilini  p:emaclite  ErufF- 
nung  (§  (y2)  innerhalb  sech.s  Woclicii  keine  Eitiwendung 
erhoben  bat,  so  wird  in  derselben  Weise  verfùgt,  als 
wenn  er  seine  Pensionirung  selbst  nacbgesucht  batte. 
Die  Zahlung  des  vollen  Gebalts  danert  bis  zinn  Ablaufe 
desjenig'en  Viertel  alires,  wolcbes  aut  deni  Monat  folgt.  iû 
deni  ibm  die  Verfuj>;uiig  iiher  die  erfoîgte  Versetzung  in 
den  Ridiostnnd  iiiitii'etheilt  ist. 

§  6t.  —  \^'or(len  von  deiii  ne:Mi!to;i  gcgon  (Ue  Versetzung  in 
den  Ridiestand  Einwciubnigon  erboben,  so  bescbbesst 
die  oborste  Reiclisbehorde,  ob  deni  Yerf.diren  Fortgang 
z\\  geben  sei. 

In  dieseni  Falle  liât  der  damit  von  der  obersten  Reicbs- 
bebihde  zii   beauftrai^endo   Boanite  die  streiti-i-en  That- 
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§  66.  —  Si  lo  fonctionnaire  a  été  nommé  par  l'Empe- 
reui-,  c'est  l'Empereui-  (jni,  fraccord  avec  le 
Conseil  fédéral,  prononce  la  mise  à  la  retraite. 

S'il  s'agit  d'autres  fonctionnaires,  c'est  l'auto- 
rité supérieure  qui  décide.  Le  fonctionnaire  peut, 
dans  les  quatre  semaines,  en  appeler  de  cette 
décision  au  Conseil  fédéral.  L'autorité  supérieure 
peut  nonobstant  le  déchar^j-er  provisoiroment  de 
l'accomplissement  de  ses  fonctions. 

§  67.  —  Le  traitement  est  payé  en  entier  jusqu'à  la 
fin  du  ti'imestre  qui  suit  le  mois  oii  la  décision  de 
l'Empereur  ou  de  l'autorité  supérieure  a  été 
notifiée  au  fonctionnaire. 

§  8L  —  Des  amendes  peuvent  être  infligées  : 

1°  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Empire,  contre  tous 
les  fonctionnaires,  jusqu'un  maximum  autorisé, 

saclicn  /M  erortern,  die  erforderiichcn  Zeugen  und 
Sachverstiindligen  eidlich  zii  vernchmcn,  und  dem  zu 
pensionirondon  Beamten  oder  dosscn  Kurator  zu  gestatten, 
der  Voinchmunji'en  boizuwohncn. 

Zum  Schluss  ist  der  zu  pensionirende  Beanitc  oder  des- 
sen   Kurator  iiber  das  Ergebniss   (1er  Ermittclungen   mit 
seiner  Erkliirung  und  seineni  Antrage  zu  horen. 
Zu  den  Verliandiungen  ist  ein  vcreidetcr  Protokolifùhrer 
zuzuziehen. 

§  ()5  —  Die  geschlossenen  Aktcn  werden  der  obersten 
Rcichsbeliorde  einj^ereicht,  M-elclie  geelf^neten  Falles 
eino  Vorvollstandigung  der  Erniittelungen  anordiiet 
Die  baaren  Ausiagen  t'iir  die  durcli  die  Schuld  des  z« 
pensioniionden  Beamten  veranlassten  erlblulo.sen  Erinit- 
teluni^oii  fallen  (leinsell)en  zui-  Last. 

§  tXl  —  Hat  der  Beamte  eine  Kaiserlichc  BostaHung  crhalten, 
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2"  par  les  Conseils  immédiatement  inférieurs  ou 
leurs  présidents,  jusqu'à  un  maximum  de  dix 
thalers. 

3**  par  les  Conseils  subalternes  et  leurs  présidents, 
jusqu'à  un  maximum  de  trois  thalers. 

§  81.  —  Tout  chef  de  service  peut  adresser  des  aver- 
tissements et  des  blâmes  à  ses  subordonnés. 

§  82.  —  Avant  d'infliger  une  peine  disciplinaire, 
occasion  doit  être  donnée  au  fonctionnaire  de  se  justifier 
de  l'infraction  à  son  service,  qui  lui  est  mise  à  charge. 

Les  peines  disciplinaires  sont  infligées  par  des  décisions 
écrites  ou  des  procès-verbaux,  avec  indication  des 
motifs. 

Lorsqu'un  fonctionnaire    sera  menacé  d'une  amende 

so  erfolgt  die  Entscheidiiii^-  liber  die  Versetznng  in  den 
Ruhestand  voni  Kaiser  iin  Einvernehnien  mit  dem 
Bnndesrath. 

In  Betreff  der    iibrigen    Beamten    steht   die    Entschei- 
■  dung    der    obersten    Reichsbehorde    zu.    Gegen    dièse 

Entscheidung  bat  der  Beamte  binnen  einer  Frist  von 
wier  Wochen  nacb  deren  Empfang  den  Rekurs  an  den 
Bundesrath.  Des  Rekursrechts  ungeachtet  kann  der 
Beamte  von  der  obersten  Reichsbehorde  sofort  der  wei- 
teren  AmtsverAvaltung  vorlaufig  enthoben  werden. 

§  67.  —  Die  Zahlung  des  voUen  Gehaltsdauert  bis  zum  Ablauf 
des  Vierteljahres,  das  auf  den  Monat  folgt,  in  weîchem 
dem  in  Ruhestand  versetzten  Beamten  die  Entschei- 
dung des  Kaisers  oder  der  obersten  Reichsbehorde  zuge- 
stellt  worden  ist, 

§  80.  —  Jeder  Dionstvorgesetzte  ist  zu  Warnungen  und 
Verweisen  gegen  die  ihm  untergeordneten  Reichsbeamten 
i>efugt . 
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poiii'  le  cas  oii,  dans  un  dolai  donné,  il  n'aurait  pas 
exécuté  certaines  prescriptions  de  service  spéciales, 
l'amende  pomia  jiu rement  et  simplement  être  infligée 
après  l'expiratiorx  de  ce  délai. 

§  83.  —  Des  l'éclamations  contre  des  peines  discipli- 
naires ne  peuvent  être  faites  que  par  la  voie  hiérar- 
chique. 

§85.  —  Le  (loii.seil  supérieur  nomme  le  fonctionnaire 
chargé  de  dirifier  l'enquête  et  le  fonctionnaire  qui,  au 
cours  de  celle-ci,  est  chargé  des  fonctions  de  ministère 
public. 

S'il  y  a  urgence,  la  décision  de  faire  une  enquête  et 
la  nomination  du  fonctionnaire  chargé  de  la  diriger  peut 
être  pi'ise  provisoirement  par  l'un  des  Conseils  ou  des 
fonctionnaires  indi(jués  à  l'art.  81,  2,  L'autorisation   du 

§  81.  —  (îeldstrafen  kiinnen  : 

P  von  (1er  obersten  Roichsboliiirde  gegren  aile  Reicli.s- 
boaniten,  iind  zwar  bis  zuni  liocbten  zulâssigen  Betrage 
(§  74,  nr.  3*), 

2°  von  den  dcrselben  unniittelbar  untergeordneten  Belior- 
den  und  Vorstehern  von  Bebbrden  bis  zum  Betrage  von 
zehn  Tlialern, 

3°  von  den  lotztoren  untergeordneten  Beli()rdcn  und 
Vorstcbcrn  von  Behorden  bis  zum  Betrage  von  drei 
Thalcrn. 

§82.  —  Vot'  der  Verhangung  einer  Ordnungstrafe  ist  deni 
Beamten  Gelegcnheit  zii  geben,  sich  gegen  die  ibm  zur  Last 
gelegte  Vcrletzung  seiner  amtlichen  Pflicht  zu  verantworten. 

Die  Verhangung  der  Ordnungstrafen  erfolgt  unter  .\ngabe 
der  Griinde  durch  schriftliche  Verfùgung  oder  zu  Protokoll. 

Ist  eine  Geldstrafe  fiir  den  Fall  der  Nichterledigung  einer 
speziellen  dien.s(  lichen   Verfùgung    binnen    einer    bestinmiten 
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Conseil  supérieur  doit  alors  être  obtenue  et,  si  elle  était 
refusée,  l'enquête  sera  suspendue. 

§  127.  —  Le  Conseil  supérieur  i)eut  ordonner  la 
suspension  d'un  fonctionnaire  aussitôt  qu'une  actionjudi- 
ciaires  ou  une  enquête  disciplinaire  (§  84*)  sera  dirigée 
contre  lui,  ou  pendant  le  cours  de  l'une  d'elles,  jusqu'à 
ce  qu'une  décision  ayant  force  de  loi  soit  intervenue, 

§  84*.  —  La  déchéance  d'un  fonctionnaire  doit  être 
précédée  d'une  enquête  disci})linaire  dans  les 
formes  prescrites.  Cette  enquête  sera  instituée 
par  décision  du  Conseil  supérieur. 

L'enquête  consiste  en  informations  écrites  et  en 
dépositions  orales. 

Frist  ang-edroht,  so  kami  nach  Ablauf  der  Frist  die  Geldstrafe 
ohne  ^\'eiteres  festgesetzt  werden. 

§  83.  —  Gegeii  die  "\"erlianj2:nng-  von  Ordnvinj^strafen  findet 
niir  BescliM'erde  im  Instanzenziig'e  statt. 

.§  74*.  —  Ordnungstral'eii  sind  : 

(1)  Warnung, 

(2)  Yerweis, 

(3)  Geldstrafe, 

bei  besoldeten   Beaniten  bis  zuni  Betrag-e  des  einmonat- 
lichen  Diensteinkommens,  bei  unbesoldeten  bis  zu  dreis- 
sig  Thalern. 
Geldstrafe  knnn  mit  Yerweis  verb\inden  werden. 

§  127.  —  Die  oberste  ReichsbebDrde  kann  die  Suspension, 
sobald  gegen  den  Beaniteii  oin  gerichtiiclie.s  Strafyerfahren 
eingelf'itot,  oder  die  Eiideitung  eines  forndicben  IMsziplar- 
verfalirens  (§84*)  verfUgt  Mir.l,  oder  amdi  dejiiniichst  ini  Laufe 
des  einon  oder  anderon  ^'o^fa]l^ens  l>i.s  zur  reebtslcriiftigea 
Entsehei{hinff  verfiii^en. 
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§  128.  —  Pondant  la  suspoiisioii  du  fojiclioiinairo,  la 
moitié  de  son  ti-aitement  sei-a  i-eleiuie  du  jour  de  l'expi- 
ration du  mois  dans  le  cours  dmiuol  la  susj)eiision  a  été 
ordonnée. 

En  cas  d'indigence  du  fonctionnaire,  le  Conseil  supé- 
rieur peut  réduire  cette  retenue  au  quart  du  traitement. 

§  131.  —  En  cas  d'urgence,  la  suspension  d'un  fonc- 
tionnaire i)eut  être  provisoirement  prononcée  par  ses 
supérieurs,  même  s'ils  n'ont  pas  qualité  pour  ce  faire  : 
dans  ce  cas,  ils  doivent  en  aviser  immédiatement  le  Con- 
seil supérieur. 

Une  telle  suspension  n'enti-aiiic  pas  do  r-ctenue  sur  le 
traitement. 

§84*.  —  Der  Entlernan;.;-  ans  dciu  Aiiitc  niu.-.s  cin  forniliches 
Disziplinnrverfahren  vorlierj^ehen. 

Die  Einleituiig  dosselben  wird  von  der  ober.^ton  Reiclis- 
behbrde  verfiinrt. 

Das  Disziplinarverfriluon  l»e.stelit  in  einer  scliriftlichen 
Yoruntersnclnni^-  und  eiiif-r  miindliclieii  Veiiiandlim^. 

§  128.  —  Wàlireud  dci  Suspension  des  lieambten  wird  voin 
Ablauf  des  Monats  al),  in  welcheni  dieselbe  vertïi^t  ist,  die 
Hàlfte  seines  Dienstoinkonunens  iiinebehalten. 

In  Fàllen  der  Noth  des  Beaniten  ist  die  oberste  Reiclis- 
behorde  erinàchtijz:t,  die  Innebehaltung  des  Diensteinkonunens 
auf  den  vierten  Tlieil  desselben  zii  bcselininken. 

§  131.  —  Wenn  Gefalir  im  Verzuge  ist,  kann  eineni  Beara- 
ten  anoli  von  solchen  ^'orgesetzten,  die  seine  Suspension  zn 
yertugen  nioht  erniiiclitigt  sind,  die  Aiisiibung  dci'  Anistver- 
richtunj^en  vorlàutïg  untergagt  worden  ;  es  ist  al)or  dariiber 
sofort  an  die  oberste  ReichsJjobiirde  zii  l>oriclit.en. 

Dièse  Untersagung  liât  eirie  Kiirzun^-  dos  Dienstciakoiumens 
nicht  ZMr  Folge. 
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§  37.  —  Les  fonctionnaires  dont  la  nomination  peut 
être  rapportée,  n'ont  droit  à  la  pension  en  vertu  de  la 
présente  loi  ({ue  s'ils  occupent  un  emploi  porté  au  budget; 
s'ils  n'occupent  pas  un  tel  emploi,  il  peut  cependant 
leur  être  accordé,  lors  de  leur  mise  à  la  retraite,  une 
pension  du  montant  prévu  par-  la  présente  loi. 

LOI 

DU  31  MAI  1887. 

i^iir  la  situation  légale  des  fonctionnaires  de  l'Empire 
dans  les  colonies  allemandes. 

Nous,    GUILLAUME,  etc. 

§    1. 
Il  peut  être  déciilé.  par  arrêté  du  Conseil  fédéral,  que 

§  37.  —  Die  unter  dem  Vorbelialt  des  Widerriifs  oder  der 
Kundigimg-  angestell'en  Beamten  liaben  einen  Auspruch  auf 
Pension  nach  Massgabe  dièses  Gesetzes  nur  dann,  wenn  sie  eine 
in  den,  Besoldung-  Etats  aufgefiihrte  Stelle  bekîeiden  ;  es  kann 
ibnen  jedoch,  wenn  sie  eine  solelie  Stelle  nicht  bekîeiden, 
bei  ihrer  Versetzung  in  den  Ruhestand  eine  Pension  bis  auf 
Hohe  der  durch  dièses  Gesetz  bestinimten  Sâtze  bewilligt 
werden. 

Gesetz,  betreffend    die  Rechtsverh.jlltnisse    der    K.\iserlichen 
Beamten  in  den  Schutzgebieten. 

Yom  81.  Mai  1887. 
WiR  WILHELM,   VON    Gottes    Gnaden    Deutscher   Kaiser, 

KûNIG    VON    PrEUSSEN,    &. 

Verordnen  im  Nanien  des  Reichs,  nach  erfolgter  Zustininiung 
des  Bundesratbs  und  des  Reichstags,  \vas  folgt  : 

§   1. 
r)iircb  Beschhiss  dos  B  uvlosratli.*   kann    be.^tinimt   wordcn. 
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le  temps  passé  duns  les  colonies  alleinaiulos,  par  les  loiic- 
tionnaires  de  l'Empire  qui  y  ont  été  en  service  pendant 
plus  d'une  année,  comptera  double  j)()ur  la  [)tMision. 

§  2. 

Les  Gouverneurs,  les  Chanceliers  et  les  Commissaires 
des  colonies  allemandes  peuvent  en  tout  temps  être  mis 
provisoirement  en  non-activité  par  l'Kmpereur,  avec 
allocation  du  traitement  d'attente  légal. 

Donné  à  Berlin,  le  31  mai  1887. 

{s.)  GUILLAUME. 

CoMTK    I)K    BlSMAH(Uv. 


da.ss  den  Kaiserlichcn  Beamten,  welclie  in  den  deutschen 
Schutzgebieten  eine  làngere  als  einjahrigo  A^erwendung 
gofunden  habeii,  die  daselhst  zugebrachte  Dienstzeit  bei  der 
Pensionirung  doppelt  in  Anrechniing  zu  l>ring(!n  ist. 

§  2. 
Die  Gouverneurc,  Kanzlcr  und  Koniiiiissarc  fur  die  deutschen 
Scluitzgebiote   kbnnen  durch  Kaiserliche  Verfùgung  jedcrzeit 
mit  Gewahrung  des  gesetzlichen   Wartegeldes  einstweilig  in 
den  Ruhestand  versetzt  werden. 

Urkundlich  unter  Unserer  Hochstcigenliandigcn  Untorschrift 
und  beigedrucktem  Kaiserlichen  Insiegel. 
Gegeben  Berlin,  den  31  Mai  1887. 

(L.  S.)  1.  P.  WILHELM. 

r»K.Vl'      VON       BlSM,\RCK, 
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Nous  donnons,  ci-dessous,  d'après  le  budget  de  l'Empire 
allemand  de  189G-97,  l'organisation  du  service  dans  les 
différentes  colonies  allemandes  : 

I.  —  COLONIE  ALLEMANDE  de  l'EST  de  l' AFRIQUE 


ADMLNISTRATION  CIVILE. 

Traitements. 

a)    Administration    générale. 

Gouverneur  50,000  marcs. 

Lieutenant  permanent  du  Gouvei-neur,  chargé  en  même 
temps  des  fonctions  de  commandant  des  troupes  coloniales 
25,000  marcs. 

1  médecin  de  l'Etat,  7,500  marcs. 

1   auxiliaire  permanent,  7,200  marcs. 

1  chef  de  bureau,  9,000  marcs. 

2  secrétaires  (dont  l'un  est  en  même  temps  drogman), 
et  un  greffier  aux  appointements  de  6,750  marcs. 

OSTAFRIKANISGHES  SGHUÏZGEBIET 


CIVILVERWALTUNG. 

Besoldungen. 

a)  Allgemeine  Yerwaltung. 

Gouveineur  50,000  marks. 

Standiger  Vertreter  desselben,  zugleich  mit  den  Funktionen 
desKominandeurs  der  Schutztruppe  bcauftragt  25,000  mark. 
1  Regierungsarzt  7,500  mark. 
1  Stilndiger-Hulfssarbeiter  7,200  mark. 

1  Bureauvorsteher  9,000  mark. 

2  SekictJife  (davon  einer  zugleich  Dragonian)  und  1  Registra- 
tor  fur  das  Bureau  mit  6,000 mark  bis  7,500niark,  im  Durchschnitt 
6,750  mark. 
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h)   Administration   des   finances. 

1  chel'do  division  charge  en  même  temps  des  fonctions 
d'intendant  de  l'ai-mee  coloiiiale,  15,000  marcs. 

1  maître  général  des  comptes,  0,000  marcs. 

3  calculateurs,  13  comptables,  1  caissier  et  1  grefTier, 
ainsi  qu'un  chef  du  magasin  principal  aux  appointements 
de  6,000  a  7,500  mai'cs,  en  moyenne  6,750  marcs. 

5  commis-adjoints,  2  calculateurs-adjoints,  1  caissier- 
adjoint,  2  magasiniers-adjoints,  aux  appointements  de 
4,800  à  5, 400  marcs,  on  moyenne  5100  marcs. 

c)  Administration  de  la  .justice. 

1  juge  supérieur,  chargé  des  fonctions  d'auditeur  dans 
l'armée  coloniale,  15,000  marcs. 

2  juges  de  district,  aux  appointements  de  8,000  à 
12,000  marcs,  en  moyenne  10,000  marcs. 

1  secrétaire,  aux  appointements  de6,000à7, 500, marcs 
en  moyenne  6,750  marcs. 

h)    FlN.VNZVERWALTtNG. 

1  Abthoihuigscliof,  zugleicli  mit  den  Funktionen  des  Intendan- 
ten  der  iScluitztiuppc  bcaut'tnigt  15,0fXJ  mark. 
1  Landrentmeister,  0,000  mark. 

3  Kalkulatoren,  \i  Biichhalter,  1  Kastsirer  und  1  Rcgistratof, 
sowie,  1  Vorstoiicr  des  Hauptniagazins  mit  (î,000  mark  bis 
7,500  mark,  ira  Durch-schnitt  0,750  mark. 

5  Burcauassistouton  (2  lliilfskalknlatoren,  1  Kasscnassistent, 
2  Magazioassisloiitcn)  mit  IjSIK)  mark  bis  5400  mark,  im 
l)urcbschnitt  5,100  mark. 

c)   Ju>5Tl/,VKK\VALTUN'l. 

1  Oberrichtcr,   zugloioh    mil  don  Funktionen  des  Auditeurs 

der  Scbut/.trui»i)i'  Ix-aiiltragt,  15,000  mark. 
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d)  Travaux  publics. 

1  directeur,   12,000  marcs. 

2  adjoints,  aux  appointements  de  4,500  k  6,000  marcs. 

1  administrateur   des  bâtiments  et   du  matériel,   aux 
appointements  de  4,000  à  5,000  marcs. 

e)  Agriculture  et  service    topographique. 

1  chef  de  division,  12,000  marcs. 

1  employé  du  cadastre,  8,000  marcs. 
1  adjoint    du   cadastre,    aux  appointements   de  4,000 
à  5,000  marcs. 

f)    Douanes. 

1  directeur,  12,000  marcs. 
1  contrôleur  de  station,  8,000  marcs. 
6  chefs  des  douaniers,  aux  appointements  de  6,000  à 
7,500  marcs,  en  moyenne 6,750  marcs. 

2  Bezirksrichter    mit    8,000    mark    bis    12,000    mark,    ini 
Durchscbnitt  10,000  mark. 

1  Sekx'etàr  mit  0,01)0  mark  bis  7,500  mark,  lia  DurcLschnitt 
6,750  mark. 

cl)     B.U'VERWALTUNG. 

1  Baudirektor,  1,200. 

1  Bauassistent  mit  4,500  mark  bis  0,fXX)  mark. 

1  Haus-und  Materialieiwerwalter mit 4,000mark bisSOOOmark. 

e)   Landeskultur   LND   L.VNDESVEBMESSUJJG. 

1  AbtheUimgschef,  12,000  mark. 

1  Katasterbeamter,  8,000  mark. 

1  Katastergehulfe  mit  4,000  mark  bis  5,000  mark. 

f)  ZOLLYERW.iLTUNG. 

1  Zolldirektor,  12,(0)  mark. 
1  Stationskontrolor,  8,000  mark. 
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7  douaniers-adjoints  do  P*^  classe,  dont  'i  l'ont,  los  l'onc- 
tions  de  calculateurs  et  1  de  greffier,  aux  appointements 
de  5,000  à   0,000  marcs,  en  moyenne  5,500  marcs. 

10  douaniers-adjoints  de  2^  classe,  aux  a]>pointements 
de  3,000  à  4,200  marcs,   en  moyenne  IJ.tiOO  marcs. 

g)    Al)MINISTR.\T10N    DKS    DISTItlCTS. 

8  commissaires  de  district,  aux  appointements  de  S, 000 
à  12,000  marcs,  en  mo^'enne  10,000  marcs 

7  secrétaires  de  district,  en  même  temps  comptables, 
aux  appointements  de  5,000  a  (5,500  marcs,  en  moyenne 
6,250  marcs, 

h)    POLICK, 

1  otficier  de  police,  aux  ap})ointomonts  de  7,200  mai'cs. 

11  sous-officiers  de  police,  aux  appointements  de  :),000 
à  3,600  marcs,  en  moyenne  3,300  marcs. 

6  Yorsteliei-  doi-  llaiiptzollaiiiteruiit  (i,0(X)  nnrk  hi.s  7500  niaik, 
im  Durchschnitt  0,750  mark. 

7  ZoUaintsassistcnteii  I.  Klasse,  von  dcnen  2als  Kaikulatoren 
rnd  1  als  Rcf^nstrator  fangiren,  mit  5,000  mark  bis  0,000  m  rk, 
im  Durchschnitt  5,500  mark. 

10  ZoUamtsassistenten  II.  kl.isse  mit  ;],(>()!)  mark. 

rj)   BEZIRKSVEri\V.VT,TrN<;. 

8  Bezirksamtm  inncr  mit  8,000  mari;  liis  1^^.(100  moik,  im 
Durchschnitt  10,000  mark. 

7  Bozirksanitssekret  ire,  ziigleich  Rochnun^shcnmte  mit 
5,000  mark  bis  7,500  mark,  im  Durchschnitt  iS:i~i)  m;ti-k. 

h)  L.vNi)KSi'Oi.i/.i;i. 

1  l'olizeiofticcr  mit  7,L^(K)  m;iik  luid  11  pDli/ciiuitriolii/icii'  mit 
3,000  mark  bis  3,G00  mark,  im  Diuch.MMiiiitl  ;!,:{(H)  m;iik. 
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Remarque  :  L'officier  et  les  sous-officiers  de  police  sont 
détachés  de  l'armée  coloniale. 

1.  —  Tous  les  fonctionnaires  sont  logés  gratuitement. 
Les  fonctionnaires  ci-dessous  ont  rang  d'après  leurs  trai- 
tements et  leur  ancienneté. 

a)  Les  employés  de  bureau  et  les  employés  comptables, 
des  paragraphes  a,  b,  c,  qui  ont  des  appointe- 
ments de  6,000  à  7,500  marcs. 

l))  Les  juges  et  les  commissaires  de  district. 

Les  appointements  sur  lesquels  sont  calculées  les  pen- 
sions sont  les  suivants  : 

1°  Gouverneur,  18,000  marcs; 

2*'  Lieutenant  du  Gouverneur,  9,000  marcs; 

3°  Juge  supérieur  et  chef  de  division  des  finances, 
4,500  à  7,500  marcs,  en  moyenne  6,000  marcs. 

4°  Médecin  de  l'Etat,  maître  général  des  comptes,  chef 

Anmeukung  zu  h.  Der  PolizeiofRcier  und  die  Polizeiuntero- 
ffiziere  werden  von  der  Kaiserlichen  Schutztruppe  abkom- 
niiindi!  t 

Sâmmtiiche  Beamte  haben  freie  Wohnung.  Mit  ihrer 
Besoldung  rangiieii  nach  dom  Dienstalter  unter  einander  : 

a)  die  mit  6,000  mark  bis  7,500  mark,  im  Duichschnitt 
(».750  mark,  dotirten  Bureau-  und  Kassenbeamten  der  Ab- 
schnitte  a,  b,  c. 

b)  die  Bezirksrichter  und  Bezirksamtmanner. 

Das  personlichc  pensionsberechtiyende  Gehalt  betràgt  : 
L  fur  den  Gouverneur  18,000  mark, 

2.  fiir  den  Stellvertretov  des  Gouverneurs  9,000  mark, 

'A  l'tir  den  Oberrichter  und  den  AbtheiUmgschef  der  Finanz- 
verwaltung  4,500  mark  bis  7,500  mark,  im  Durchschnitt 
6.000  mark, 

4.    fur    den     Rcgierun'jrsarzt,     den     Landrentmeister.     den 
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de  bureau,  directeur  des  travaux  publics,  chef  de  divi- 
sion de  l'agriculture  et  du  service  topographique, 
directeur  de  douanes,  juge  et  commissaire  de  district, 
3,000  à  5,400  marcs,  en  moyenne,  4,200  marcs. 

5"  Auxiliaire  permanent,  les  employés  de  bureau  et 
les  caissiers,  y  compris  les  secrétaires  de  district  à  l'ex- 
ception des  adjoints,  employés  du  cadastre,  contrôleur  de 
station,  chef  des  douaniers,  2,400  à  4,500  marcs,  en 
moyenne  8,450  marcs. 

6"  Employés-adjoints  de  bureau,  employés-adjoints  des 
travaux  publics,  douaniers -adjoints  de  l*"^  classe, 
2, 400  marcs. 

7°  Douaniers-adjoints  de  2®  classe,  administrateur  des 
bâtiments  et  du  matériel,  auxiliaires  du  cadastre,  1,500  à 
2,100  marcs,  en  moyenne  1,800  marcs. 


Bureauvorsteher,  den  Baudirector,  den  Chef  der  Abtheilung 
flif  Landoskiiltur  urid  LîindosvermessiHig',  don  Zolldiroktor, 
die  Bezirksiichter  iitid  die  Bezirksanitmiinner  13 000  mark  bis 
5,400  mark,  im  Durchschnitt  4,200  mark, 

5.  fiir  die  standif^en  Hiilfsarbeiter,  die  Biireau-und  Kassen- 
beamten  cinschliesslich  der  Bezirksanitssekretiire,  jedoch  mit 
Ausschluss  dor  Assistenten,  fur  den  Katasterbeamten,  den 
Stationskontrolor  imd  die  Vorsteher  der  Hauptzollamter 
2,400   mark     bi«    4,500   mark    im  Durchschnitt   3,450    mark, 

6.  fiu'  die  Biireauassisfenten,  den  Banassistenten  und  die 
Zollamtsassistenton  I.   Klasse  2,400  mark, 

7.  fiir  die  Zoliamtsasyistenten  II.  Klasse,  den  Haus-und 
Materialienverwalter  sowie  den  Katastergehiilfen  1,500  mark 
bis  2,1(X)  mark,  iui  Durchschnitt  1,800  mark. 
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II.  —  CAMEROUN. 


ADMINISTRATION  CIVILE. 

Appointements. 

Goiiveriieur,  30,000  marcs. 

1  Chancelier,  12,000  marcs. 

2  Commissaires  de  district,  à  Victoria  et  à  Kribi,  aux 
appointements  de  9,600  marcs. 

1  Directeur  du  jardin  Imtanique  de  Victoria,  1  directeur 
des  douanes,  1  receveur,  1  secrétaire,  1  architecte,  1  ca- 
pitaine de  port,  1  ingénieur-mécanicien,  aux  appointe- 
ments de  7,500  marcs. 

2  Instituteurs  aux  appointements  de  7,500  et  5,000 
marcs. 

4  Employés  de  douane,  1  chef-machiniste  de  bateau  à 
vapeur,  aux  appointements  de  5,000  mai-cs. 


II.  —  SCHUTZGEBIET  VON  KAMERUN. 


BEI  DER  CIVILYERWALTUNd. 

Besoldungen  : 

Gouverneur,  30,000  Mark. 
'1  Kanzler,  12,000  Mark. 
2Bozirksanitmanner  in  Victoria  und  in  Krit)i,  je  9,(500  Mark. 

1  Leitcr  desbotanischen  Gartens  in  Victoria,  1  Zolh'erwalter, 
1  Kassenverwalter,  2  Sekretâre,  1  Baumeister,  1  Hafenmeister, 
1  Mascliinen-Infi:onieur,  je  7, .500  Mnrk. 

2  Lehror  mit  7,500  Mark  und  5,rK)0  Mark. 

4  Zol'assistenton  und  1  loitender  Maschinist  auf  dem  Fluss- 
dampfer,  je  5,000  Mark. 


'    COLONIES   ALLEMANDES  581 

1  Chef  (lu  matériol  ot  3  huissiei'S  à  Cameroun,  Victoria 
et  Kribi,  aux  appointements  de  4,000  mai'cs. 

Tous  les  tbnctiotniaii'os  ont  droit  au  hjgenient  gratuit. 

Le  directeui'  du  jardin  hotanique  de  \'ictoi-ia  reçoit  le 
tiers  de  ce  (|ue  i-appoi-te  la  vente  des  produits  de  ce 
jardin  et  de  la  plantation  de  l'Etat  à  Victoria,  jusqu'à  uu 
maximum  de  1,500  marcs,  et  ringénieur-mécanicien  5p.  c. 
de  la  recette  brute  des  cales  sèches,  jusqu'à  un  maximum 
de  1,500  marcs. 

Les  titulaires  actuels  des  places  de  gouverneur,  de 
secrétaire  et  d'huissier  à  Cameroun  sont  considérés 
comme  fonctionnaires  de  l'Empire  et  non  comme  fonction- 
naires de  l'administration  locale. 

Les  traitements  servant  de  base  au  calcul  de  la  pension 
sont  :  pour  le  Gouverneur,  9,000  à  12,000  marcs;  pour  le 
chancelier  et  les  commissaires  de  district,  3.000  à  5,100 
marcs,  en  moyenne  i,200  mai-cs;  [tour  les  secrétaires, 2, 700 

1  MiitcrinlioiivciwjiUei'  iiiiil  'A  Anitsdienoi-  in  Kaincrun.  Victo- 
ria und  Kiibi,  je  1,010  Mark. 

Sàmmtlichc  Bcanitc  liahcii  hr'w  Wohiiiuiy. 

Dor  Leitci-  des  botanisclion  (iartons  in  Yictoiia  bcziolit  den 
dritten  Theil  ans  deiii  Verkaufserloso  dor  in  diesem  Garton  und 
auf  der  Gouvernenientsplantagc  in  Victoria  gezogenen  Produkto 
bis  zum  Hochslbetrago  von  1,500  Mark  und  dcr  Maschinen-Inge- 
niour  5  Prozont  von  dei-  l'iiitto-Kinnalune  des  Shpbetriebes  bits 
zum  Hbchtsbetrage  von  1,5UU  Mark. 

Dio  dcizoitigen  Irdiabor  dei'  Stollon  des  (lOuverneurs,  dos 
Kanzlcrs,  dor  Sckretarc  und  des  Anitsdieners  in  Kanierun  sind 
noch  als  Roicbsbeanite  —  nicbt  aïs  Heanitcder  LokalverwaUung 
—  anzusobon  und  zu  holiandebi. 

L)as  pcrsimliclie  i>ensionsberochtigendo  Gobait  betr.igt  t'iir  don 
Gouverneur  9,000  Mark  bis  12,000  Mark;  fiir  don  Kanzlor  und  die 
Bezirksaintniiinnor  :î,000  Mark  bis''), 400  Mark,  ini  Duicbscbnitt 
4,200  Mark;  fur  die  Sekrotarc  2,700  Mark  bis  ijm  .Mark,  iui 
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à  4,500  marcs,  en  moyenne  3,600  marcs  ;  pour  ie  directeur 
du  jardin  botanique  de  Victoria,  pour  le  directeur  des 
douanes,  pour  le  receveur,  rarcliitecte,  le  capitaine  de 
port,  ringénieur-mécanicien,  les  instituteurs,  2,400  à 
4.500  marcs,  en  moyenne  3,450  marcs  ;  pour*  les  employés 
de  douane  1,500  à  2,100  marcs,  en  moyenne  1,800  marcs; 
pour  les  machinistes,  le  chef  de  matériel,  les  huissiers, 
1,200  a  1,800  mai'cs,  en  moyenne  1,500  marcs. 

111.  —  TOGO. 

Traitements. 

Gouverneur,  18,000  marcs. 
1  Administrateur  des  douanes.  7500  mai-cs. 
1  Receveur,  7,500  marcs. 
1  Secrétaire,  7,500  marcs. 
1  Instituteur,  5,000  marcs. 

3  Employés  de  douanes  aux   ajtpoiiitements  de  5,000 
marcs. 

Durchselmitt  3,600  Mark;  fur  den  Leiter  des  botanisclien  Oartens 
in  Victoria,  fiir  den  Zollverwalter  un  den  Kassenverwa'ter.  den 
Banmeister,  den  Hafenmeister,  den  Maschinen-Ingenieurund  die 
Lehrer  2,400  Mark  bis  4.500  Mark,  im  Durchselmitt  3,450  Mark; 
fiir  die  Zollassistenten  1,500  Mark  bis  2.100  Mark.iniDurchschnitt 
1,800  Mark;fiir  den  Leitenden  Maschinisten,  don  Materialienver- 
M^alter  und  die  Amtsdienor  1.200  Mark  bis  1,800  Mark,  im  Durch- 
selmitt l.r/XJ  Mark. 

III.  —  SCHUTZGERIKT  VON  TO(iO. 

Liindcsliauptiiiaiiii.  18.(i0()  Mark. 
1  Zollverwalter,  7,5(X)  Mark. 
1  Kassenverwaltor,  l,7i)i}  Mark. 
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I  Cliorde  matériel,  4,000  mai'cs. 

1  Huissier,  4,000  marcs. 

Tous  les  lonctionuaires  sont  logés  gratuitement. 

Les  titulaires  actuels  des  emplois  de  gouverneur,  de 
secrétaire  et  d'huissier,  doivent  encore  être  considéi-és 
comme  fonctionnaires  de  l'Empire,  non  comme  fonction- 
naires de  l'administration  locale. 

Les  ti'aitements  servant  de  base  au  calcul  de  la  pension 
sont:  pour  le  gouverneur,  4,500  à  7,500  marcs;  pour  le 
secrétaire,  2,700  à  4,500  marcs  ;  pour  l'administrateur 
de  douanes,  le  receveur,  l'instituteur,  2,400  à  4,500 
marcs,  en  moyenne  3,450  marcs;  pour  les  employés  de 
douanes,  1,500  à  2,100  marcs,  en  moyenne  1,800  marcs; 
pour  le  chef  de  matériel,  1,2*J0  à  1,800  marcs,  en  moyenne 
1,500  marcs. 


1  Sekivt.ir.  7.500  M;iik. 

ILehrer.  5,0rX)Mark. 

3  ZoUassistentcn,  je  5,(XX)  Mark. 

1  Matorinlionverwnlior,  4,000  Mark. 

1  Amtsdionor.  4,000  Mark. 

Samnitliclie  Beanitc  linbon  t'reie  Wohnunp;. 

Die  (lorzeitigen  Inhaher  der  SteHen  des  Landeslinuptinanns, 
des  Sekictiirs  und  dos  Anitsdieners  sind  nocli  als  Reichsbcanite 
—  nicht  a'.s  I>o  mte  der  Lokalverwaltimg  —  anzusohcn  und<zu 
behandeln.  1  )as  personliche  [lensionsberechtip^ende  Oobalt betrap^t 
fur  d en  [.andesbauptsiiiaiin  4,-5(30  Mark  l»is  7.5(X)  Mark,  fiir  doQ 
Sekretiif  l^700Mark  l)is  4,500  Mark,  fiir  den  ZoUverwalter,  dea 
Kassen^ol■^valtcr  luid  den  Lelirer,:2,400  Mark  bis  4,5(K)  Mark,  im 
Durchscbiiitt  o,450  Mark  ;  fur  die  Zollassistenton  Ijm)  Mark  bis 
2,100  Mark,  ini  Ourchschnitt  1,800  Mark,  fiir  den  Matcrialien- 
verwahci'  und  don  Aintsdiener  l,2tK)  Mark  bis  1,800  Maik,  ini 
Durchscbnitt  1,5(K)  Mark. 
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IV.  —  œLONIE  DU  SUD-OUEST  DE  L'AFRIQUE. 
Traitements. 

Gouverneur,  18,000  marcs. 

Lieutenant  du  Gouverneur,  en  même  temps  commis- 
saire de  district  à  Windhoek,  12,000  marcs. 

1  Secrétaire,  7,500  marcs. 

1  Huissier,  4,000  marcs. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  logés  gratuitement. 

Les  titulaires  actuels  des  emplois  de  Gouverneur,  de 
Secrétaire  et  d'huissier  doivent  être  considérés  comme 
fonctionnaires  de  l'Empire  et  non  comme  fonctionnaires 
de  l'administration  locale. 


IV.  —  SUDWESTAFRIKANISGHES  SGHUTZGEBIES. 

Besolduncen  : 

Landosliauptinann,  18,000  Mark. 

Stand  iger  Vertreter  desselben,  gleichzeitig  Bezirksamtmann 
in  Windhoek,  12,000  Mark. 

ISekre ta  1,7,500  Mark. 

1  Anitsdiener,  4,000  Mark. 

Saninitliche  Beamte  haben  freie  Wohnung. 

Die  (lerzeitigen  Inhaber  der  Stellen  des  Landesliauptmanns, 
des  Sekrctars  und  des  Amtsdieners  sind  noch  als  Reichsbeamte — 
Tiicht  al8  Beamte  des  Lokalverwaltung  —  anziisehen  und  zu 
behandelii.  Das  peisônliclie   pensionsberechtigende  Gehalt  be- 
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Los  traitemcnls  sorvant  de  l^aso.  au  calcul  <lo  la  pension 
sont  : 

Pour  le  GouAoïiicui'.  4,500  à  7,500  marcs;  pour  sou 
lieutenant,  3,000  à  i,500  marcs  ;  pour  lo  secrétaire, 
2,700  ;i  1,500  marcs  :  [.our  l'iiuissior.  1  .^OO  à  1,S00  marcs. 


trap:t  fur  den  LiiiKlcsliauptmnnn  4,500  Mark  bis  7,r)00  Mark,  liir 
(len  standigen  Yci  treter  dessclben  3,00* J  Mark  bis  5,400  Mark, 
fiir  den  Secretitr  2,700  Mark  bis  4,500  Mark,  fiir  dcn  Anit.sdiener 
1,2C0  Mark  bis  1.800  Mark. 
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ERRATA 


Pages  92  et  98,  au  bas  de  la  2*  colonne,  lire 


4.800  florins  avec  une  aug- 
mentation (le  1,200  florins  pour 
le  tiers  par  ancienneté  des 
fonctionnaires  de  ce  rang. 


florins  4,800,  met  eene  ver- 
hooging  van  florins  1,200  voor 
het  oudste  derde  gedeelte  der 
ambtenaren  van  dezen  rang. 


Page  62,  ligne  2;  page  213,  ligne  1.  —  Le  mot  gage&  employé 
dans  ces  endroits  est  la  traduction  que  nous  avons  adoptée  pour 
le  mot  </a//é'm6>«t  qui  désigne  la  pension  accordée  aux  militaires 
de  rang  inférieur  à  celui  d'officier,  nés  aux  Inde&  Néerlan- 
daises . 

Page  176,  ligne  15  et   ]6.  —  au  lieu  de  «  inspecteur  »,  lire 
surveillant  ». 
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